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JOURNAUX

SENAT DU CANADA.

PROCLAMATION.

DUFFERLY.

VICToRIA, par la Grâce de Dieu, Reine du RoyaumeUITi de la Grande-Bretagne et d'lr
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A nos bien-aimés et fidèles Sénateurs du Canada, et aux Députés aux Communes de notre
dite Puissance, convoqués et appelés à une réunion du Parlement du Canada, dans notre
cité d'Ottawa, le 22me jour de septembre courant, - Salut:

PROCLAMATION.

Attendu que l'Assemblée de Notre Parlement du Canada se trouve prorogée au Vingt-
deuxième jour du mois de Septembre courant; NEANMoINs, pour certaines causes et considé-
rations, Nous avons JUGÉ A PROPos de la proroger de nouveau à JEUDI, le INGT-TROl-
SIÈME jour du mois d'OCTOBRE prochain, de manière que vous, ni aucun de vous, n'êtes
tenus ou obligés de paraître en Notre dite Cité d'Ottawa ledit VINGT-DEUXIE M E jour de
SEPTEMBlRE courant, et Nous VOULONS EN CONSÉQUENCE que vous et chacun de vous et
tous autres y intéressés, paraissiez personnellement et soyez en Notre dite CITE D'OTTAWA,
JEUDI, le VINGT-TROISIEME jour du mois d'OCTOBRE prochain pour la DÉPÊCHE
DES AFFAIRES, et y traiter, faire, agir et conclure sur les matières qui, par la faveur de
Dieu, en Notre dit Parlement du Canada, poarront, par le conseil commun de Notre dite
1?uissance, être ordonnées.
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EN F01 DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMIoN, Notre Très-Fidèle et
Bien-aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir FREDER10K TEMPLE,
CoMTE DE DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandebcye, de Clandeboye, dans
le Comté Dowrn, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufferin et
Clan(eboye de Ballyleidy et iilcegh dans le Comté Down, dans la
Pairie d'Irlande, et Baronet, chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de
St. Patrice, et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada. A Notre Hôtel du Gouvernement, en
Notre Cité d'Otta-wa, en Notre Puissance du Canada, ce vingt-deuxième jour
de septembre en l'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante et treize, et
de Notre Règne la trente-septième.

Par Ordre,

HENRY E. STEELE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie, Canada.
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SENAT DU CANADA.

Jeudi, 23 Octobre 1873.

Jeudi, le vingt-troisième jour du mois d'octobre, en la trente-septième année du règne
de Notre Souveraine Dame Victoria, par la grAce de Dieu, Reine du Royaume Uni de la
Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la foi, étant l1a seconde session du second Parle-
ment de la Puissance du Canada, continuée par prorogation jusqu'à ce jour.

Les membres présents dans la salle du Sénat, dans la cité d'Ottawa, étaient

L'honorable PIERRE JOSEPE OLIVIER CHAUVL AU; Président.

Les honorables Messieurs

Ai kins,
Armand,
Benson,
Blake,
Bureau,
Campbell,
Carrall,
Chkaffers,
Chapais,
Christie,
Cormier,

Dickey, Lacoste,
Dumouchel, Letellier de St. Just,
Pergusson, Locke,
Foster, McDonald,
Girard, Macpherson,
Glasier, Mallbiot,
Hamilton, (Inkerman,)Mills,
Bamilton (Eingston,) Northup,
Hazen, Odell,
Rolmes, Panet,
Kenny, Sir Edw., P1ery,

Read,
Ryan,
Seymour,
>S'haw,
Simpson,
Skead,
Smith,
Sutherland,
Vidal,
Wilmot,
Wilson.

Son Excellence le Très-Honorable Sis PEDERic TEMPLE, COMTE DE DUFFERIN,
Vicomte et Baron Clandeboge, de Clandeboye, dans le Comté Down, dans la Pairie du
Royaume-Uni, Baron Duferin et Clandeboye de Ballyleidy et Killeleagh, dans le comté
Down, dans la Pairie d'Irlande, et Baronnet, Chevalier du Très-Illustre Ordre de St. Patr ice
et Chevalier Commandeur du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-Général dn
Çanadai et ViSc-Amiral du Canada, étant assise dans le fauteuil sur le Trône;
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L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Noire de se
rendre à la Chambre des Communes et d'info)rmer cette Chanibre "que c'est le plaisir de Son
Excellence que les communes se rendent imzéliatemnc&t auprès d'Elle, dans la Salle du
Sénat."

La Chambre des Communes étant venue,
Il a pn à Son Excellence le Gouverneur-Général d'ouvrir la Session par un gracieux

discours aux deux Chambres.

Hlonorables Messieurs diu Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes,

Conformément . la déclaration que je vous ai faite à la fin de la dernière session, j'ai fait
convoquer le Parlement le plus tôt possible après la réception du Rapport des Commissaires
nommés par moi pour s'enquérir de certaines matières se rapportant au Chemin de Fer du
Pacifique canadien.

Les témoignages pris par la Commission méritent une considération attentive. , Le
rapport sera mis devant le Parlement, et vous aurez alors à décider s'il peut vous être de
quelque utilité.

Un projet de loi pour la refonte et l'amendement des lois en force dans les différentes
Provinces au sujet de la représentation du peuple eu Parlement vous sera soumis de nouveau.

Par suite de l'ajournement de cette mesure, à la dernière session, vous aurez l'avantage
de comprendre dans ses dispositions P, Province de l'Ile du Prince-Edouard, qui est maintenant
heureusement unie au Candad.

La compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, à laquelle une charte royale a
été accordée, n'a pu, je regrette de le dire, faire les arrangements financiers nécessaires à la
construction de cette grande entreprise. Elle a, en conséquence, fait de sa charte un
abandon que j'ai accepté.

Vous sentirez, je l'espère, que vous aurez à prendre dcs mesures pour assurer de bonne
heure le commencement et la vigoureuse continuation des travaux de construction de ce
chemin de fer, et pour remplir ainsi de bonne foi l'engagement pris envers la Colombie Britan-
nique. Une mesure à cet effet sera soumise à votre considération.

' Les limites de la Confédération ayant été reculées, il y a eu une augmentation corres-
pondante dans les travaux d'administration, et il semble nécessaire d'augmenter le personnel
parlementaire et exécutif. Un projet de loi à cet égard vous sera soumis.

Vous serez invités à accorder votre attention et votre considération à un projet de loi
pour l'établissement d'une Cour genérale d'appel.

Des mesures ayant rapport aux eaux navigables et aux lois d'inspection seront mises
devant vous, ainsi qu'un projet de loi pour l'établissement d'un Bureau d'Agriculture de la
Puissance.

Vous aurez nécessairement à vous occuper de la question de la loi de l'insolvabilité.
Les efforts qu'ont faits les différentes Provinces, ainsi que la Puissance, pour l'encoura-

gement de l'immigration, ont été couronnés de succès, et un grand nombre de précieux
colons a été ajouté à notre population. Je ne doute pas que vous ne continuiez à accorder
une aide libérale à cet important intérêt.

Messieurs de la Chanmbre des Communes:

J'ai donné instruction de vous soumettre les comptes de la dernière année financière.
Nos finances continuent à être dans un état prospère, et les revenus ont été suflisants pour
rencontrer toutes les dépenses.

Les estimés de l'année prochaine seront mis devant vous. Ils ont été préparés en ayantégard à l'économie aussi bien qu'à l'efficacité du service public, e, j'espère que les subsidel
qui sont nécessaires seront acordés sans peser lourdement sur le peuple,
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Honorables Messieurs du Sénat:

'Messieurs de la Chambre des Communes:

Vous donnerez, je n'en doute pas, toute votre attention aux intérets si importants qui
vous sont confiés, et je suis convaincu que vos délibérations tourneront à l'avantage et à la
prospérité du pays.

Il a plu à Son Excellence de se retirer, et la Ch-imbre des Communes s'est retirée.

PRIERES:

L'honorable Président a présenté des rapports du greffier de la Couronne en Chancel-
lerie, énonçant que les messieurs dont les noms suivent ont été appelés au Sénat :

L'honor'ble George Alexander, de la ville de Woodstock, dans la province d'Ontario,
Joseph JLyacinthe Bellerose, écuyer, de St. Tincent de Paul, dans la province de Québec.
L'honorable Donald Montgomery, de la province de l'le du Prince-Edouard. L'honorable
Robert Ptore llaythorne, dc la province de l'iel du Prince-Edouard. L'hororable .lhomaa
ffeath laviland, de la province de l'Re du Prince-Edouard. George William uwl:m
écuyer, de la province de Pl'e du Prince-Edouard.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un membre qui se présen-
tait pour être introduit.

Alors, l'honorable George .Alexander a été introduit, entre les honorables messieurs
Hamilton (Kingston) et Dickey.

L'honorable M. Alexander a présenté le bref de Sa Majesté, l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonné, Qu'il scit inscrit au journal, et il est comme suit:

CANADA.

( L. S.] DUFFERIX

VICTORIA, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Notre Fidèle et Bien-Aimé l'honorable George Alexander, de Notre Province d'On.
tario, en Notre Puissance du Canada.

SACHEZ que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous, que dans
la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affairesimportantes et difficiles qui peuvent
concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada; Nous avons jugé à propos de
vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous commandons, le dit, honorable
George Alexander, que mettant de coté toutes difficultés et excuses quelconques, vous
soyiez et comparaissiez pour les fins susdites dans le Sénat de Notre dite Puissance, en tous les
temps et en tous les lieux oÙ Notre Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dite
Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.
EN Foi DE QUoI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres >atentes, et à icelles fait

appoeleGPd 8aum dix çan"d: T4xoQWxjotm Taekidèôl t bien-Aim1
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Cousin et Conseiller le Très-Honorable SIR FREDERIo TEMPLE, COMTE DE
)UFFEINr, Vicomte et Baron Clandeboye, de Clandeboye, dans le Comté

Down, dans la Pairie du Roy aume-Uni, Baron Duferin et Glandeboye de
Baliyleily et .Killeleag&h, dans le Comté Down, dans la Pairie d'Irlande, et
Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-Patrice et Che-
valier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-
Général du Canada. et Gouvernenr et Commandant en chef de l'Ile du
1'rince Edouard, et Vice-Amiral du Canada et de l'ile du Prince-Edouard.
A Notre Hôtel du Gouvernement, en NOTRE CITÉ D'OTTAwA, en Notre
Puissance du Canada, ce trentième jour de Mai en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent soixante-treize, et de Notre Règne la trente-sixième.

'ar Ordre,
EDOUARD J. LANGEVIN,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Cana4la.

L'honorable M. Alexander s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi devant Robert LeMoine, Ecuier, Commissaire nommé à cet effet, et il a pris
son siège en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le Greffier avit déposé sur la table le
certificat du Commissaire énonçant que l'honorable George Alexander, membre du Sénat,
a fait et signé la déclaration de qualification conformément à l'Acte de l'Amérique Britanni-
que du .Nurd, 1867.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un autre membre qui se présentait
rour être introduit:

Alors, l'honorable Joseph Byacinthe Bellerose, a été introduit, entre les honorables
messieurs Panet et Armand.

L'honorable M. Bel«erose aprésenté le bref de Sa Majesté l'appcl:int au Sénat.

Le dit bref a été lu par le Greffier.
(Ordonné, Qu'il soit inscrit au journal et il est comme suit

CANADA.

DzTPPBRJ

[L. S.]
VICTORIA, par la arace de bien, Pen di Royaume-&ni de la Grande-Bretagte et

d'irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Notre Fidèle et Bien-Aimé Joseph Hyacinthe Belleroae, écuyer, de Notre Province de
Québec dans Notre Puissance du Canada:-

ALtT;---
Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposéa en vous, que dans

a vue d'obtenir votre avis et asiastanoce dans toutes affaires importantes et difciles qui petit
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vent concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada; Nous avons jugé à
propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous nommons pour la
division électorale de Lanaudière, de Notre Province de Québec, et Nous vous commandons le
dit Joseph ffyacinthe Bellerose, Ecuier, que mettant de côté toutes difficultés et excuses quel.
conques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puis-
sance, en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et tenu
en Notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN Foi DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles
fait apposer le Grand Sceau du Canada: TÉvoIN, Notre Très-Fidèle et
Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir FREDERIO TEMPLE,
COMTE DE DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandeboye, de Clandeboye,
dans le Comté de Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Duferin
et Clanda boye de Ballyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Pai.
rie d'Irlande, et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de St. Pa-
trice et Chevalier Commandeur de Notre Très Honorable Ordre du B'sin,
Gouverneur-Général dtu Canadia, et Vice-Amiral du Canada. A Notre
Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité d'Ottawa, en Notre Puissance du
Canada, ce seizième jour d'octobre de l'année de Notre Seigueur mil huit
cent soixante et treize, et de Notre Regne la trente-septième.

Par Ordre, E TEE
HENRY E. STEELE.

Greffier de la Couronne en Chancellerie.
Canada.

L'honorable M. Bellerose s'est! approché :de la table et a prêté et souscrit le sermens
prescrit par la loi, devant Robert Lemoine, Ecuyer, commissaire nommi. à cet effet et il a prit
son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le Greffier avait déposé sur la table le
certiflcat du Vommissaire énonçunt que l'honorable Joseph. IIyacinthe Bellerose, membre du
Sénat, a fait et signé la déclaration de qualifiaation, conformément à l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, 1867.

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un autre membre qui se pré-
sentait pour étre introduit.

Alors l'honorable Donald Montgomery a été introduit, entre les honorables Messieurs
Dickey et Ferquson.

L'honorable M. Montgomery a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.

Le dit bref a été lu par le Greffier.
Ordonné, Qu'il soit inscrit au journal et il est comme suit:

CANADA.

(L S.] DUPPE .
VICTOEIA, par la Grâce de Dieu, R'ine da Royaume-Vii de la Grande-Bretagne e4 d,'r.

lande, Défenseur de 1% Foi, etc., eto., etc.

-'i
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A Notre Fidèle et Bien-Aimé l'honorable Donald iVontgomery, de Notre Province de l'le
du Prince-Edouard, dans Notre Puissance du Cainada:

SALUT:-

Sachez que, tant pour la confiance particulière que Nous avons reposée en vous, que dans
la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et difficiles qui peu.
veut Poncerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada; Nous avons jugé a pro-
pos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous commandons, dit honorable
Donald Montgomery que. mettant de côté toutes diflicultés et excuses quelconques, vous
soyiez et comparaissiez pour les fins susdites, dans le Sénat de Notre dite Puissance, en tous
les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et tenu en Notre dite
Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FoI DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très-Honorable SiR FREDERIC TEMPLE,
COMTE DE DUFFERfN, Vicomte et Baron Clandeboye de Claudeboye, dans le
Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Duferia et Clande-
boye, de Ballyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Pairie
d'Irlande, et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-
Patrice et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada et Vice-Amiral du Canada. A
Notre -ôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notre Puis-
sance du Canada, ce dix-huitième jour d'octobre de l'année de Notre
Seigneur mil huit cent soixante-et-treize, et de Notre Règne la trente-sep-
tième.

Par Ordre,

HENRY E. STEELE.
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.

L'honorable M. M on tgomery s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Robert LeMoine, Ecuier, commissaire nommé à cet effet, et il a
pris son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le Greffier du Sénat avait déposé sur
la table le certificat7du Comrissaire, énongant que l'honorable Donald Alomtgomery, membre
du Sénat, a fait et signé la déclaration de qualification conforménent à l'Acte de l'Amérigue
Britannique du Nord, 1867.

L'honorable Président a infcrmé la Chambre qu'il y avait un autre membre qui se pré-
sentait pour être introduit.

Alors l'honorable George William. Howvlan a été iLtroduit, entre l'honorable Sir Edward
Kenny et l'honorable M. Iorthup.

L'honorable M. Howlan a présenté le bref de Sa Mijesté, l'appelant au Sénat. Ledit
bref a été lu par le Greffier.

Ordonné, Qu'il soit inscrit au journal, et il edt comme suit ;
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CANADA

(L. S.] DUFFERIN.

VICToRI A, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et C'Ir-
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Notre Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable George William .owlan, de Notre Province de
l'1le du Prince-Edouard, dans Notre Puissance du Canada.

SALUT:-
SACHEZ que, tant pour la confiance pirticulière que Nous avons reposée en vous, que dans

la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et difficiles qui
peuvent concerner l'Etat et la Défense de Notre Puissance du Canada; Nous avons jugé à
propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous commandons, dit
honorable George William Howlan, que, mettant de côté toutes difficultés et excuses quelcon-
ques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites dans le Sénat de Notre dite Puissance,
en tous les temps et en tous les lieux où Notre Parlement pourra être convoqué et tenu en
Notre dite Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.
Ex Foi DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait

apposer le Grand Sceau du Canada. TÉmoIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé CouEin et Conseiller, le Très-Nonorable Sia FREDERic TEMPLE,
COMTE DE DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandeboyede Clandeboye, aans le
Comté Down, dans la pairie du Royaume-Uni, Baron Duferin et (lande-
boye, de Ballyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Pairie
d'Irlande, et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-
Patrice, et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable Ordre du
Bain Gouverneur-Gnéral du Canada et Vice-Amiral du Canada. A
Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ D'OTTAwA, dans Notre Puis-

, sance du Canada, ce Dix-HUITIÈME jour d'Octobre,. de l'année de Notre
Seigneur mil huit cent soixante-et- treize, et de Notre Règne, la trente-

Par Ordre, septième.
BENRY E. STEELE,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Canada.

L'honorable M. fowlan s'est approché de la table et a prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Rolert Lekoine, écr., commissaire nommé à cet effet, et il a pris
son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le Greffier du Sénat avait déposé sur la
table le certificat du commissaire énonçant que l'honorable George IFlliam Howlan, un des
membres du Sénat, a fait st souscrit la déclaration de qualification prescrite par l'Acte de
l'Amérigue Britanique du Nord, 1867.

L'honorable M. Canplbell a présenté au Sénat un Bill intitulé: 99 Acte concernant les
chemins de fer."

Le dit bill a été lu la première fois.

L'honorable Président a fait rapport du dircours deSon Exosllence prononcé du Trone,
et le dit discours a été alors lu par le grefier.



14 23 Octobre. A 1873

Sur motion de l'honorable M. Campbe4l, secondé par l'honorable M. Aikns, il a été
Ordonné, que cette Chambre prenne en ccnsidération le discours de Son Excellence le

Gouverneur-Général, lundi prochain.

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. A ikizn, il a été
Ordonné, Que tous les membres présents pendant cette session composent un comité

pour prendre en considération les usages et coutumes de cette Chambre et les priviléges du
Parlement, et qu'il soit permis au dit comité de s'assembler dans cette Chambre quand et
comme il le jugera nécessaire.

L'honorable M. Campbell a informé la Chambre qu'il avait reçu un message de Son
Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing manuel, que Son Excellence lui avait
ordonné de remettre à cette Chambre.

Le dit message a été alors lu par l. greffier comme suit:

DUFFERIN.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information du Sénat et de la Chambre des
Communes, les papiers ci-joints, relatifs au désaveu de l'Acte 36 Victoria, Chap. ler,
intitulé : "(Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des comités
"du Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas."
HÔTEL DU GOUvERNEMLENT, )

Ottawa, 23 octobre, 1873.

(No. 116.) (Traduction.) CANAD, 3 mai 1873.

MILOR,-J'ai l'honneur de transmettre à Votre Seigneurie une copie certifiée d'un bill
intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des comités du
Sénat et de la Chamnbre des Communes en certains cas," qui a été passé par les deux cham-
bres du parlement canadien, et que j'ai sanctionné aujourd'hui.

Voici ce qui a donné lieu à la présentation de ce bill dans la chambre des communes:
Le 2 avril, l'hon. Lucius Seth Hantinaton, député de Shefford, dans la province de

Québec, fit la motion suivante:
" L'hon. M. funtington propose-Que M. Hntington, membre de cette chambre)

ayant déclaré de son siège qu'il est informé d'une manière digne de foi, et qu'il croit pouvoir
établir par des preuves satisfaisantes,-

" Qu'en prévision de la législatiun de la dernière session relative au chemin de fer du
Pacifique, il fut conclu un arrangement entre Sir Rgh Allan, agissant pour lui-même et
certains autres promoteurs canadiens, et G. I. cfMullcn, agissant pour certains capitalistes
des Etats-Unis, par lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds né-
cessaires pour la construction du chemin de fer projeté, et de donner au premier un certain
percentage en vue de leurs intérêts et de leur position, le plan convenu étant ostensiblement
celui d'une compagnie canadienne ayant Sir Ifugib Allan comme piésident ;-

" Que le gouvernement fut informé que des négociations étaient pendantes entre les
dites parties;-

" Que subséquemment il fut convenu entre le gouvernement et Sir Hiugh Allan et
M. Abbott, M. P., que Sir Hiughè Allan et ses amis avanceraient une forte somme d'argent
pour aider à l'élection des ministres et de leurs amis à l'élection générale alors Irochaine, et
que lui et ses amis auraient le contrât pour la constràction du chemin de fer ; -

" Qu'en conséquence Sir llugh Allan avança une forte somme d'argent pour l'objet ci-
dessus mentionné, à la Eollicitation pressante des ismbitres;.-.
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' Qu'une partie des deniers dépensés par Sir Eugh Allan pour obtenir l'acte d'incor-
poration ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis en vertu de l'arran-
gement conclu avec lui,-il soit

Ordonné, I Qu'un cimité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de toutes les
circonstances se rattachant aux négociations pour la construction du chemia de fer du Pacifi-
que, à la législation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir HFugh
Allan et autres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et avec instruction de
faire rapport de tous les témoignages pris devant lui, ainsi que de ses délibérations."-Rejeté
sur la division suivante :-Pour, 76; contre, 107.

Ainsi que le verra Votre Seigneurie, cette motion accuse mes conseillers actuels d'une
conduite réellement infamante,--de rien moins que du crime d'avoir vendu les plus précieux
intérêts du Canada à certains spéculateurs américains, dans le but de corrompre les colléges
électoraux canadiens au moyen de l'or obtenu comme prix de leur trahison.

En faisant cette motion, M. funtington no l'acc:>mpagna d'aucun exposé des faits sur
lesquels il basait son accusation, ni d'aucune preuve à son appui; et ni Sir John Macdonald
ni aucun de ses collègues ne s'étant levés pour y répondre, le vote fut immédiatement pris,
sans discussion, et eut pour résultat une majorité de 31 voix en faveur du gouvernement,
dans une cham bre de 183 membres.

Le lendemain, Sir John Iacdonald donna lui-mème avis qu'il proposerait la nomination
d'un comité d'enquête sur les accusations portées par M. Buntington, et comme il fut ensuite
suggéré par quelques membres de l'opposition-me dit-on-que les témoignages devraient
être pris sous serment, un bill à cet effet fut présenté par l'hon. John Hillyard Cameron,
un avocat éminent d'Ontario et le président du comité proposé.

Le bill fut accepté par le gouvernement et passé presque sans discussion dans la cham-
bre des communes.

Il fut présenté au sénat par A. Campbell, le maître-général des postes, et il donna lieu
à quelques différences d'opinion sur la question de savoir si ses dispositions étaient bien du
ressort de la législature canadienne.

Dans la dix-huitième section de l'acte d'union du Canada, il est décrété que "les pri-
viléges, immunités et pouvoirs que posséderont et exerceront le Sénat, la Chambre des Commu-
nesetles membres de ces corps respectifs, seront ceuxquisoront définis de temps à autre par acte
du Parlement du Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux possédés et exercés
lors de la passation du présent acte, par la Chambre des Communes du Parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagné et d'Irlande et par les membres de cette hambre; " et ceux
qui critiquaient cette mesure firent observer que puisque la chambre des communes d'An-
gleterre n'avait acquis le droit général d'interroger les témoins sous serment que subséquent-
ment à la passation de l'acte d'union, le parlement fédéral ne pouvait, d'après les termes de
la section précitée, confërer à la chambre des communes du Canada les pouvoirs en question.

Il me semble, cependant, que la dix-huitième section de l'acte d'union n'a pas été rédi-
gée dans le but de restreindre l'action législative du parlement canadien, mais que les éxpres-
sions " immunités et priviléges," etc., s'appliquent à ces immunités et privilèges qui sont
inhérents à la Chambre des communes anglaise comme branche distincte de la légistature,
et cette manière d'envisager la question me paraît être confirmée par l'emploi du mot
/définis."

Le but évident de l'acte était de donner à -la chambre des communes canadienne une
position identique à celle dont jouit la chambre des communes dans la mère-patrie ; et pour
des raisons évidentes il fallait que les attributs de cette'position fussent distinctement spécifiés
de la manière prescrite par la dix-huitième section; mais l'on ne peut guère avoir eu l'in.
tention d'empêcher l'une ou l'autre branche de la législature canadienne d'acquérir, par acte
du parlement, tels autres pouvoirs que l'expérience démontrerait être nécessaires, pourvu que
ces pouvoirs fussent constitutionnels en eux-mêmes et n'empiétassent. pas sur les prrogativea
dela courop,. . I
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L'on peut inférer des circonstances suivantes que cette manière de voir était partagée par
mes prédécesseurs, ainsi que par le gouvernement impérial lui-même.

Le sénat car.adien est aussi revêtu p-ir la dix-huitième section de l'acte d'union des
mêmes priviléges et attributions que la chambre des communes impériale ; mais ces privi-
léges, etc., " sout restreints par une formule identique dans les mêmes bornes que celles qui
restreignentlespouvoirs dela chambre des communes canadienne,et que l'on suppose rendre"l'acte
des serments" actuel ultra vires, c'est-à-dire, qu'ilssont restreints à ceux que possédaient la cham-
Ire des communes anglaise lors de la passation de l'acte. Cependant, l'un des premiers acte des
la législature canadienne a été de revêtir le sénat canadien du pouvoir générr.I d'interroger les
témoins sous serment à sa barre-pouvoir qui n'a été possédé par la chambre des communes
anglaise que longtemps après la passation de l'acte d'union.

Il est possible que cet acte a été sanctionné par le gouverneur-général, et confirmé par
le gouvernement impérial, par inadvertance, et dans ce cas on ne pourrait pas citer ce fait
comme précédent pour sanctionner une illégalité manifeste; niais il n'y a aucune circonstance
corroborative qui puisse nie justifier d'agir d'après une supposition aussi improbable.

Dans ces circonstances, j'espère que Votre Seigneurie sera d'avis que j'ai fait ce que je
devais en sanctionnant "le bill des serments. "

Sij'eusse différé de le faire, il en aurait pu résulter des conséqu:nces regrettables. L'enquête
sur des accusations très graves, affcetant l'honneur de mes conseillers constitutionnels, aurait
paru être remise indéfiniment, tandis que l'on affirmait bruyamment et que l'on croyait géné-
ralement dans le pays que le délai avait été suscité par Sir John .Mactionald et ses complices,
qui cherchaient ainsi à retarder la preuve de leur culpabilité.

Sans cela, j'aurais pu être tenté, comme la question soulevée était purement légale, de ré-
server ce bill à la considération de Votre Seigneurie, d'autant plus que, ainsi que vous le
verrez par la minute ci-jointe. Sir John lacdonald est porté à partager les doutes de ceux
qui contestent la compétence du parlument canadien dans cette affaire; mais comme la déci.
sion de la question est d'un intérêt impérial plutôt que colonial, et comme Sir John n'a offert
son opinion que pour mon information et non pas comme mon conseiller - et même il me dit
qu'il serait heureux si je voyais jour à sanctionner le bill, - je me sentis par aitement libre
de suivre mon propre jugement, d'autant plus que l'on peut supposer que mon gouvernement
n'aurait pas appuyé "le bill des serments " dans la chambre des communes et ne l'aurait
pas présenté au sénat si le ministre de la justice eût été fermement ecnvaincu de son illé-
galité.

Mes conclusions ont été de plus fortifiées non-seulement par l'opinion de beaucoup d'au-
torités légales que j'ai consultées, mais plus spécialement par celle de M Alpheus Todd, l'au-
teur du " Gouvernement parlcmentaire en Angleterre, " qui, ainsi que le sait Vot re Seigneu-
rie, est exceptionnellement en] mesure de se prononcer sur des questions de cette nature, et
qui a bien voulu discuter celle-ci dans un court mémoire dont je vous adresse copie.

J"ai l'honneur d'être, etc.
DuFBEIN.

Le Très-Honorable Comte de Kimberley, etc., etc.

(bocument inclus dan* la dépêche dd lord Duferin, M. 116, du 3 mai 1873.3

'DÉPARTEMENT DE LA JTS.rwM,

OTTÂWA, 80 avril 1873.
tc Le so#ssigne. auquel a td renvoyé, par ordre de Votre Excellence, le bill passé durant

la préseute session pr le E4nat et la chambre des ommunes1 intitulé - 4Â Åte polir pQupV
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à l'interrogatoire des témoins sous serinent par des comités du sénat et de la chambre des
communes en certains cas, " a l'hmneur de faire rapport:

" 1. Que par la 18e section de " l'Acte de l'Amérique Jritanniqe du Nord,.1867, " il
est décrété que :

" Les priviléges, immunités et pouvoirs que possèderont et exerceront le Sénat, la Cham-
bre des Commuies et les membres de ces corps respectifs, seront ceux qui seront définis de
temps à autre par acte du parlement du Canada; ils ne devront cependant jamais excéder ceux
possédés et exercés, lors de la paFsation du pr&ent acte, par la Chimbre des Communes du par-
lement du Roya-inne-Lni de la Grande-Bretagne et d'Irlandeet par les membresde cette Chambie.

.& 2. Que subréquemment, le 22 mai 1868, le parlement canadien, pir l'ate 31 Victoria,
chap. 23, en vertu de l'autorité ainsi conférée par l'acte d'union, définit les priviléges du
sénat et de la chambre des communes respectivement. La section à cet effet est comme
suit :

" Le Sénat et la Chambre des Communes, respectivement, ainsi que les membres de ces
corps, posséderont et exerceront les mêmes priviléges, immunités et attributions que ceux,
posssédés et exercésà l'époque de la passation de " l'Acte de tAnmériqne Britanitique du Nord
1867, " par la Chambre des Co:nmunes du p:rlement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, et par les membres de cette Chambre, en tint qu'ils ne sont pas incompatibles
avec l'acte ci-haut cité. "

" A cette époque, ni la chambre des communes anglaise, ni aucun de ses comités, n'avait
le pouvoir d'interroger les témoins sous serment, sauf en certains cas définis, comme dans les
cas de bills privés. Ce pouvoir n'a été conféré à la chambre des communes anglaise et à ses
comités qu'en 1871, par l'acte 34 et 35 Viet. ch. 83.

" Le bill maintenant soumis au soussigné cherche à conférer ce pouvoir à tcut c>mité
du sénat ou de la chambre des communes, lorsque l'une ou l'autre chambre aura résolu qu'il
est désirable que dcs témoins woient interrogés sous serment. La section du bill qui confère
ce pouvoir est comme suit :

" Chaque fois qu'un ou des témoins devront être interrogés p2r un comité du sénat ou
de la chambre des communes, et que le sénat ou la chambre des communes aura déclaré
qu'il est désirable que ce témoin ou ces témoins soient interrogés sous serment, ce 011 ces té-
moins seront interrogés sous serment ou affirmation, Lrsque l'affirmation est permise par la
loi. "

" L'on a soulevé la question de savoir s'il est du ressort du parlement du Canada de
conférer ce pouvoir à un comité du sénat ou de la chambre des communes ici, parce que
c'est un pouvoir que ne possédait nu n'exerçait pas la chambre des communes anglaise à
l'époque de la passation de " l'Acte de I'Arnerique Britannique du Nord, 1867. "

" Le soussigné en est venu à la conclusion, non pas cependant sans avoir quelque doute,
que ce bill n'est pas du resrort ou de la juridiction du parlement canadien, et que l'attention
du gouvernement de Sa Majesté devrait être attirée sur ses dispositions, et sur le doute quiexiste sur sa validité.

"Le tout respectueusement soumis.
<e JoEN A. MAoDONALD. '

(Document inlu dan la d4péche de [lord .Dufer'n, M. 116, 3 mait 1873].

" OPINION SUA LE SENS DE LA 18e SECTION DE L'ACIE DE L'AMsaRtQUE BRITANNtQUU
bD NORD.

"Cette section est comme suit:
"Dans la 1 ?ème etion de l'acte d'union dt4 Canada, il est dar4td e "le pi es

a 141
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immunités et pouvoirs que possèderont et exerceront le Sénat, la Chambre des Communes et
les membres de ces corps respectifs, seront ceux qui seront définie de temps à autre par aU.te
du parlement du Canada ; ils ne devront cependant jamais excéder ceux possédés et exercés,
lors dela passation du présent acte, par la Chambre des Communes du parlement du Royaume-
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et par les membres de cette chambre. "

" Un bill-ayant été présenté à la chambre des communes du Canada durant la présente
session, intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des
comités du Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas, " l'on a soulevé la ques-
tion de savoir si le parlement canadien était compétent à passer ce bill, en face des restric-
tions imposées par la 18e section de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord susdit.

"A mon avis, cette section avait pour but de restreindre les prétentions de l'une ou
l'autre chambre à la jouissance de privileges et immunités indéfinis, en décrétant que ces pri-
viléges n'excéderaient jamais ceux dont jouissait la chambre des communes impériale à une
certaine époque. Les priviléges et immunités dont il est ici question sont ceux qui pourraient
raisonnablement ou déraisonnablement être réclamés comme inhérents ou nécessairement atta-
chés aux chambres du parlement canadien, conformément à la maxime que " toutes choses
nécessaires passent comme incidentes. " En limitant ces priviléges et pouvoirs à ceux possédés
par la chambre des communes impériale en 1867, l'on empêche, d'un côté, un empiètement
ou une extension injustifiable des priviléges, et d'autre côté l'on assure aux deux chambres,
et à leurs membres respectivement, les priviléges, immunités et pouvoirs qui leur appartiennent
comme parties intégrantes du parlement canadien.

"On a prétendu que l'acte qui autorise l'interrogatoire des témoins sous serment par
des comités du sénat et de la chambre des communes du Canada est une extension de leurs
privilèges en dehors de ceux sanctionnés par l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
puisque les comités spéciaux de la chambre des communes impériale (autres que les comités
des bills privés) ne p->ssédaient pas ces pouvoirs en 1807, ou jusqu'à ce que, par l'acte impé-
rial relatif aux serments des témoins, passé en 1871, ce pouvoir leur fût conféré pour la pre-
mière fois.

"Il faut remarquer, cependant, que le pouvair ainsi conféré aux comités par la chambre
des communes anglaise n'était pas réclamé comme un " privilége " inhérent à ce corps. C'était
simplement un pouvoir conféré par statut, pour faciliter les enquetes législatives, semblable à
celui qui a maintes et maintes fois été conféré à des commissions crééos par statut; et en
étant ainsi conféré il n'empiétait pas sur les prérogatives de la couronne, ni ne donnait une
nouvelle extension aux droits constitutionnels de la chambre des communes.

" Il était donc, à mon avis, clairement di ressort du parlement canadien de conférer un
pareil pouvoir aux comités du sénat et de la chambre des communes, conformément à l'auto-
rité donnée à ce parlement, par la 3lème section de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, " de faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada.

" En un mot, les restrictions contenues dans la 1 Sème section de l'acte susdit sont des
restrictions aux prétentions qui pourraient être formulées de la part des deux chambres du
parlement canadien, ou de leurs membres, respectivement, à des privileges inhérents oi exces-
sifs, et n'ont par, pour objet d'empêcher l'exercice de pouvoirs législatifs par tout le parle.
ment, pourvu que ces pouvoirs soient exercés dans des limites constitutionnelles convenables.

"Ama' us TODD.
f Bibliothèque du Parlement,

" 1er mai 1873."

ThLianAxxxýI Içtr à OtTfAWA, È 29 MAI 1873.

" Le Comte de Kim>berley au Comte de Duferin.

i Votre ddpecle en date du 3 tnai, ainsi que les documents qu'elle cotitenait, a4 sott-
mise aux jurisconsultes de la couronne, qui déclarent que le " bilI des a6rments ' est ultrG
vire. "
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T1LGRA3I REÇU A QUÉBEC, 27 JU[N 1873.

"Le Comte de Ki.nberley au Comte de Duferin.

l L'acte des serments est désavoué."

Le Secrétaire d'Etat pour les Colonies au Gouverneur Général.)

" DoWNING STREET, 30 juin 1873.
"(Canada, No 198.)

"'Milord, - J'ai l'honneur de vous transmettre un ordre en conseil désavouant l'acte
passé par le p rlement lu Uanada, "pour pourvoir à l'interrogatoire des tém(ins sons serment
par des comités du Sénat ou de la Chambra d is Coismn!es en certains cas, " ainsi que le
eartifleat requis par la 56ème section de "l'Acte d1 'Ànrique Brit-ran1 as d N>rd, 18f7, "
mentionnant la date à laquelle cet acte a étJ raçu à ce dép trtcment. Avant de donner
aucun avis à Sa Majesté a propos de cat acte, je l'ai soumis aux juriscoa -ultes de la couronne,
qui firent rapport que cet acte ét-îit 2dtra vires de la législature c>loiile, co:n'n3 étant con.
traire aux termes formels de la section 18ème de "Il'Acte de l'Aniérique Britimnigqe di
Nord, 1867, " et que le parlement -nadien ne peuvait pas se conférer à lui-meme le
pouvoir d'administrer les serments, cela étant un pouvoir que la chambre des communes ne
possédait pas en 1867, lorsque l'acte impérial fut passé. Les jurisconsultes firent aussi rap-
port que la Reine devrait être avisée de désavouer l'acte.

"Mon attention a été attirée sur le fait que par un aete du parlement canadien,
chap. 24 de 1868. il est pourvu par la 1ère section à l'interrogatoire de témoins sous ser-
ment à li barre du sénat, et que l'on a laissé mettre cet acte en op-ration. Il paraît que le
fait a passé inaperçu, tant ici que dans la colonie ; que bien qu'un pareil interrogatoire des
témoins soit conforme à la pratique suivie dans la chambre des lords, les pouvoirs du sénat
du Canada sont limités par "l'Acte de l'Amérique Britannique du Norti, 1867 " aux pou-
voirs dont jouissait alors la chambre des communes, et que la 1ère section de l'acte de 1868
était en 'onséquence en contravention à cet actc.

"Mais bien que l'acte de 1868 n'ait pis été désavoué, je d is vous faire rem rquer
qu'en vertu de la 2ème section de la 28 et 29 Viet., chap. 63, cette 1ère section est nulle
et inopérative parce qu'elle répugne aux dispositions de "l'Acte de lAmérique Britannique
dit Nord, " et qu'elle ne peut être légalement mise en vigueur.

"Eu ce qui touchs aux pouvoirs conférés par l'acte de 1868 aux comités spéciaux sur
des bills privés, ils ne paraissent être sujets à aucune objection, puisque des pouvoirs iden-
tiques avaient été conférés à la chambre des communes, par la 21 et 22 Vict., cha?. 78,
avant la passation de " l'Acte de 'Amirique Britannique du Nord."

"J'ai l'honneur d'être, etc.
"KIMERLEY.

"Au Gouverneur-Général
le Très Honorable Comte de Dufferin, C. P., C.0.B.

etc., etc., etc."

A Z 1 Cour de Windsor, le 26e jour de juin 1873.
PRÉSENTS :

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE,
Le Lord Président, Le Comte de Kimberley,
Le Comte de Granville, Le Lord Chambellan,

M. Gladstone.

"OusmDaaAT que par un acte passé dans la trentième année du règne de Sa M 1jeste,
intitulé "Acte con l'rnant l'Union et le gouvernement du Can ida, de la Nounlle-Eosse et
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du Nouveau-Brunswick, ainsi que los objets qui s'y rattachent, " il est entre autres choses
décrété que lorsque le gouverneur--général aura donné sa sanction à un bill au nom de la
Reine, il devra, à la première occasion favorable, transmettre flne copie authentique de l'acte
à l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa Majesté. Si la Reine, en conseil, dans les
deux ans après que le Secrétaire d'Etat l'aura reçu, juge *à propos de le désavouer,
ce désaveu - accompagné d'un certificat du Secrétaire d'Etat constatant le jour où il aura
reçu l'acte - étant signifié par le gouverneur-général, par discours ou message, à chacune
des chambres du parlement, ou par proclamation, annullera l'acte à compter du jour de telle
signification.

" Et considérant que le 3 mai 1873, un certain bill passé par le parlement de la Puis-
sance du Canada intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment
par des comités du Sénat et de la Chambre des Communes en certains cas, " a été sanctionné
par le gouverneur-général de la dite Puissance du Canada; et considérant que le dit acte du
parlement du Canada a été soumis à Sa Majesté en conseil, et qu'il est expédient que le dit
acte soit désavoué par Sa Majesté;

" A CES CAUSES, Sa Majesté, conformément au dit acte du parlement impérial, et dans
l'exercice des pouvoirs réservés à Sa Majesté comme susdit, déclare par le présent ordre, par
et de l'avis du conseil privé de Sa Majesté, qu'Elle désavoue le dit acte du parlement du Ca-
nada. Et le très-honorable comte de Kimberley, l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa
Majesté, est cnargé de dot:ner les ordres nécessaires en conséquence.

' ARTHUR HELPs."

"BUREAU COLONIAL, DOWNING STREET.
"Je, John, comte de Kimberley, étant l'un des principaux Secrétaires d'Etat de Sa

Majesté, certifie par le présent que 1 acte passé par le sénat et la chambre des communes du
Canada, intitulé : " Acte pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des
comités du Sénat et de la Chanbre des Communès, en ce tains cas, " a été reçu à ce départe-
ment le 22e jour de n.ai 1873. •

n Doiané sous mes seing et sceau, ce 1er jour dejuillet 1873.
"e KIMBERLEY.

Ordonné, que les dits documents soient déposés sur la table.
L'honorable M. Campbell a informé la Chambre qu'il avait reçu un message de Son Ex-

cellence le Gouverneur-Général sous son seing manuel, que Son Excellence lui avait ordonné
de remettre à cette Chambre.

Il a été alors lu par le greffier comme suit

DUFFERIN.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information du Sénat et de la Chambre des
Communes, les documents ci-inclus concernant la prorogation du Parlement le i3 août dernier.

Hôtel du Gouvernement,
Ottawa, 23 octobre 1873.

No. 197. CANADA, 15 août 1873.

MILon,-J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Seigneurie qu'à 31 heures de relevée, mer-
aredi le 13 du c urant, j'ai prorogé le pai lement.

Comme cet événement mécontentera probablement l'un des grands partis politiques de
ce pays, et qu'il a da'jà été critiqué en ternsç acerbas prir une partie de la presse canadienne,
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j'ai l'intention de faire à Votre Seigneurie l'historique complet des circonstances dans lesquel
les il s'est produit.

Quoique j'aie, de temps en temps, tenu Votre Seigneurie au courant de tout ce qui con-
cernait l'octroi de la charte du chemin de fer du Pacifique, ainsi que des procédés auxquels il
a donné lieu, soit dans le parlement, soit au-dehors, il ne sera pas hors de propos de faire précéder
cet historique d'un court résumé de ce qui s'est passé auparavant.

Le projet d'une ligne canadienne de chemin de fer de l'Atlantique au Pacifique a com-
mencé à prendre une tournure sérieuse en 1871, lorsque sa construction dans l'intervalle de
dix ans de cette date est devenue l'une des conditions qui ont décidé la Colombie Britannique
à entrer dans la confédération.

Le premier pas vers la réalisation du projet semble avoir été fait, non par un Canadien,
mais par un Anglais du nom de Waddington, qui, après avoir parlé de ses projets à
Toronto et ailleurs, apparemment sans succès, réussit définitivement à obtenir la coopération
de certains capitalistes de Chicago et de New-York, dont la plupart, sinon tous, étaient in
téressés dans le " Chemin du Pacifique Nord, " ligne américaine qui, en se raccordan
à Lyndon avec le réseau continental, a pour but de se rendre par les Etats le plu
au nord de l'Union à un port du Pacifique, et par conséquent suivra une ligne paral
lèle-quoique à une plus basse latitude et sur un arc plus grand-à la ligne canadienne projetée

Il paraît qu'une députation de ces messieurs a visité Ottawa dans l'automme de 1871,
et eut une conférence avec des membres du gouvernement canadien, qui lui dirent que le moment
d'entamer des négociations pour la construction du chemin d- fer n'était pas encore arrivé.
Plusieurs mois s'écoulèrent sans qu'aucune autre proposition fût reçue par le gouvernement
mais il est déclaré par Sir Francis Iinrks, dans une lettre dont une copie est ci-annexée
No. 1 que, se trouvant à Montréal au mois de juillet de la même année, il vit Sir Bugh

Allan et lui exprima le regret, en lui nommant quelques-uns des Américains qui
avaient fait ces avances, qu'une entreprise d'une telle importance tombât entre les mains d'é-
trangers. Sur cette observation, Fir Eugl Allan s'occupa de l'affaire et définitivement,
forma, de concert avec ces Américains et quelques-uns de ses amis de la province de Québec,
une compagnie pour exécuter cette entreprise. Nais comme la session de 1872 approchait,
il devint évident que l'admission de personnes intéressées d·ns le Pacifique Américain, dans le
contrat pour la construction du Pacifique Canadien, ne plaisait pas au peuple, et le parlement,
paraissant partager ce sentiment, le gouvernement annonça à Sir JIugh Allan qu'il n'accepterait
aucune proposition émanant d'une compagnie américaine.

Sur cet avis, Sir Hugh Allan parait s'être occupé de l'organisation d'une compagnie
purement canadienne, et il donna au gouvernement les assurances les plus positives qu'il
n'avait plus rien à faire avec ses amis américains.

Sur ces entrefaites, il s'était formé à Toronto une autre compagnie dite " la Compagnie
Interocéanique, " dont le prçsident était le sénateur Macpherson, homme d'une grande répu-
tation et d'un caractère élevé.

Durant la session suivante-c'est-à-dire au printemps de 1872 -les deux compagnies,
"l'Interocéanique " et "le Pacifique du Canada, " comme se nommait alors celle de Sir Hugh
Allan,obtinrent des chartes d'incorporation, et en même temps il fut passé un acte du parlement
qui autorisait le gouvernement à conclure un contrat avec l'une ou l'autre de ces compagnies,
ou avec les deux fusionnées, ou, s'il le jugeait convenable, à octroyer une charte royale à une
compagnie nouvelle et tout-à-fait distincte, dans le cas où il serait impossible d'en venir à un
arrangement avec celles qui existaient déjà.

Les conditions que le gouvernement avait le pouvoir d'accorder à la compagdie qui pren -
drait le contrat avaient été déterminées dans le dernier parlement, et doivent avoir été trans-
mises à Votre Seigneurie par mon prédécesseur, Lord Lisgar, qui à cette époque remplissait
encore les fonctions de gouverneur-général ; mais il sera à propos de mentionner que les pria-
vipales concessions se composaient d'un cçtroi, à certaines conditions, de 50,000,000 d'acres de
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terre situés des deux côtés de la ligne, et d'un subside de 830,000,000 (£6,000,000 sterling).
Le gouvernement impérial garantissait sur cette somme l'intérêt de £2,250,000 qui, par le
virement de l'emprunt des fortifications au même compte, furent portés définitivement 1
£3,800,000.

La session se termina le 14 juin. Le parlement fut dissous le 8 juillet. Le 25 juin
j'arrivai en ce pays, et j'eus une connaissance personnelle de plusieurs des faits que je vais
maintenant relater.

Du 15 juillet au 12 octobre eurent lieu les élections. Aussitôt qu'elles furent terminées,
Sir John Mucdonald revint à Ottawa, et le chemin de fer Canadien du Pacifique devint un
fréquent sujet de conversation entre nous. Mon gouvernement n'a jamais para favorable à
l'idée de donner le contrat à l'une ou l'autre des compagnies rivales qui se disputaient alors la
préférence. Dans la compagnie du sénateur Macpherson, les intérêts d'Ontario étaient très-
fortement représentés ; et dans celle de Sir fugh Ai/an, les intérêts de Québec prédominaient.
L'entreprise projetée devait évidemment grever les ressources du pays de taxes portées à leurs
dernières limites. Pour cette raison, Sir John prétendait qu'il ne fallait pas exclure les Cana-
diens qui désiraient aider à l'entreprise, et que l'on devait travailler à opérer une fusion des
deux compagnies, comme il y était pourvu par leurs actes d'incorporation et par l'acte du
parlement. Je ne désire pas parler des négociations compliquées et quelque peu obscures qui
eurent alors lieu entre M. VMacp)lherson et sir !iigh Allan. à l'instance de mon gouvernement.} Elles sont suflisamment exposées dans le livre bleu qui accompagne la présente et

que j'ai marqué pour les besoins de la consultation. Il suffit de dire que, malgré les
efforts de Sir John Macdonald, pour amener une entente entre les parties, les négociations
n'ont pas du tout réussi, surtout, comme l'une d'elles l'allégue, parce que sir Ifugh Allan
n'avait pas réellement brisé avec les Américains, et, suiv:m ut l'autre, parce que M. Maepherson
ne voulait pas reconnaître les prétentions de sir Hugh Allan à la présidence, prétentions que
mon gouvernement était disposé à admettre, en considération, disait-il, non-seulement de la
position influente qu'il occupait dans la province de Québec, mais parce que c'était le premier
Canadien qui s'était occupé de l'entrepris.

A l'égard de ce point, je puis faire observer que, quoique je ne sois pas en mesure de
connaître quand on jusqu'à quel degré mes ministres ont pu s'engager à favoriser l'élection
de Sir Bugh Allan comme président, le choix d'un tel homme, le premier fondateur de la
ligne océanique de communication entre la Grande-Bretagne et le Canada, celui qui peut à
bon droit être regardé comme le plus riche capitaliste de la Co3fédération, et qui devait
plus que tout autre faire impression sur le marché anglais, était un choix que, alors, peu de
personnes paraissaient disposées a critiquer.

Ayant échoué dans leurs efforts pour opérer la fusion qu'ils désiraient, Sir John Mlfac-
donald et ses collégues manifestèrent l'intention de favoriser la formation d'une compagnie
nouvelle et indépendante, composée de tous les éléments de force que l'on trouverait dans
la Confédération; et peu de temps avant la réunion du nouveau parlement, en mars, il fut
constitué un bureau de directeurs, qui, outre les principaux promoteurs des deux anciennes
compagnies, renfermait des représentants de chacune des provinces de la Confédération. Na-
turellement, Sir Hugli Allan fut élu président de ce bureau, et la charte fut définitivement
octroyée à la compagnie qu'il représentait.

Dans des dépêches précédentes, j'ai déjà mentionné -à Votre Seigneurie les précautions
qui furent prises pour empêcher les capitalistes américains ou étrangers l'avoir le contrôle de
l'entreprise. Je ne suis pas assez au fait des spéculations de chemin de fer pour assurer,
sur ma propre autorité, que les restrictions introduites dans la charte à cet égard, suffiront
pouratteindre l'objet en vue. L'argent,comme l'eau, est doué de la propriété de se faire passage,
et sait bien aller oà il peut fructifier,-mais d'après ce que j'en puis juger, toutes les précautions
raisonnables semblent avoir été prises. Tons les directeurs doivent être sujets britanniques.
Le président et la majorité des directeurs doivent résider en Canada, et quoique les actions
soient transférables, elles ne peuvent l'étre, dans les six premières années, sans 1'apýrob:1tion
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du gouvernement. ni après six ans sans le consentement des directeurs,-les transports dans
ces deux cas devant être enregistrés dans les livres de la compagnie.

Un autre sujet qui paraissait alors prèoccuper sans cesse mon premier ministre était
la nécessité d'empêcher tout individu, ou tout intérêt ou toute combinaison d'intérêts, repré-
sentés par Sir Bugh Allan ou tout autre, d'avoir une influence prépondérante dans le conseil
des directeurs. Sur ce point encore, je ne suis pas assez familier avec les arcanes des bureaux
de direction pour savoir si les arrangements sur lesquels comptait Sir John étaient aussi
eflicaces à cet égard qu'ils me paraiss4ient l'être ;-mais je ferai remarquer que, quoique
l'attention du parlement fût, par des évènements subséquents, attirée sur ces points spéciaux,
ni l'une ni l'autre des chambres n'a manifesté de mécoutentement au sujet des dispositions
de la charte du chemin de fer, ou de la composition de la direction. Au contraire, jusqu'au
dernier moment de la session, dans des occasions fréquentes, le parlement a colitinué de
montrer qu'il avait confiance dans ceux qui avaient rédigé l'une et constitué l'autre. Par
conséquent, si, comme on le prétend, une modification entachée de corruption de la charte du
chemin de fer du Pacifique en faveur de Sir Ifugh Allan et de ses amis des Etats-Unis,
était la raison qui leur a fait donner les sommes énormes que l'on dit avoir été dépensées,
il semblerait qu'ils n'en ont pas eu pour leur argent, résultai bien surprenant, à mon sens, si
l'on considère l'expérience de ces habiles hommes d'affaires.

Mais quoique le parlement du Canada ait ainsi ratifié d'une manière manifeste la poli-
tique de chemin de fer de mon cabinet, ce verdict ne devait pas passer sans protestation. Le
2 avril, M. Lucius Se(A Huntiigton, membre distingué de la chambre des communes, jeta
l'étonnement parmi ceux qui l'écoutaient et dans le monde politique du Canada, par la propo-
sition inattendue suivante :

" L'Hon. M. Huntington propose que M. Buntington, membre de cette chambre, ayant
"déclaré de son siége qu'il est informé d'une manière digne de foi, et qu'il croit pouvoir éta-
"blir par des preuve satisfaisantes,-

" Qu'en prévision de la législation de la dernière session relative au chemin de fer du
"Pacifique, il fut conclu un rrangement entre Sir Bugh Allan, agissant pour lui-même et
"certains autres promoteurs canadiens, et G. W. McMullen, agissant pour certains capitalistes
"des Etats-Unis, par lequel arrangement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds
"nécessaires pour la construction du chemin de fer projeté, et de donner aux premiers un cer-
"tain percentage d'intérêt, en considération de leur influence et de leur position, le plan con-
"venu étant ostensiblement celui d'une compagnie canadienne ayant Sir Üugh Atlan comme
" président ;

" Que le gouvernement savait que des négociations étaient pendantes entre les dites
" parties ;

" Que subséquemment il fut convenu entre le gouvernement et Sir IIgh Allan et M.
' Abbott, M. P.,- que Sir iugh Allan et ses amis avanceraient une forte somme d'argent
"pour aider à l'élection des ministres et de leurs amis à l'élection générale alors prochaine, et
"que lui et ses amis auraient le contrat pour la construction du chemin de fer;

" Qu'en conséquence Sir Bugh Allan avança une forte somme d'argent pour l'objet ci-
"dessus mentionné, à la sollicitation pressante des ministres ;

" Qu'une partie des deniers dépensés par Sir Eugh Allait pour obtenir l'acte d'incor.
"poration ou charte lui a été payée par les dits capitalistes des Etats-Unis en vertu de l'ar.
"rangement conclu avec lui,- il soit

I Ordonné, qu'un comité de sept membres s"t nommé pour s'enquérir de toutes les cir.
"constances se rattachant aux négociations pour la construction du chemin de fer du Paci-
"fique, à la législation de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir lagh
"Allait et autres, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, et avec instruction de
"faire rapport de tous les témoignagnes pris devant lui, ainsi que de ses délibérations."
-Cette proposition fut rejetée.

Comme je l'ai déjà fait remarquer dans une dépêche précédente, No. 116, du 3 mai,
accusation ainsi partée contre mon gouvernement était très-grave; elle disait qu'il avait trafiqué

avec des iranger4 deM intér4ta leS pus ohers di Qanada aOa de CoroMaeUM les ileuteura dq
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pays au moyen de l'or obtenu comme prix de sa trahison, Cependant, lorsque M. Eitntingtoi, fit
ces allégations, il ne les appuya par aucune exposition confirmative ou aucune preuve prima
facie de leur validité. Il lut simplement sa motion et prit son siège. -Ni Sir John facdo-
tiald ni ses collègues ne s'étant levés pour adresser la parole à la chambre, le vote se prit sans
débat, et le gouvernement out une majorité de 31 sur 183 députés présents.

Malgré cette manifestation de sa force-que je pense avoir été déployée pour protester
contre l'appel de M. Iuntigton sur son simple ipse dixit-mon gouvernement sentit que
l'affaire ne pouvait être vidée ainsi, et en conséquence, le lendemain, Sir John Macdonald
donna avis de la motion suivante, qui fut adoptée le mardi suivant, 8 avril:-

" Sur motion du très-hon. Sir John A. ÀlIcdonald, il est ordonné qu'un comité spécia-
"de cinq membres (dont l'auteur de la motion ne fera pas partie) soit nommé par cette
" chambre pour s'enquérir et faire rapport sur les diverses matières contenues et alléguées
" dans une résolution proposée mercredi, le 2 avril courant, par l'hon. M. Huntington,
" membre représentant le com.té de Shefford, relativement au chemin de fer canadien du
"Pacifique, avec pouvoir d'envoyer quérir personres et papiers, de faire rapport do temps à
'<autre, et de rapporter les témoignages de temps à autre, et, s'il est nécessaire, de siéger

après la prorogation du parlement.

"Les membres devant composer le dit comité furent alors nommés par la Chambre, et
'<sont comme suit:

« L'hon. M. Blanchet, M. Blake, et les honorables MM. Dorion (Napiervil:e), McDonall
(Pictou,) et Cameron (Cardwell.)"

De ces messieurs, trois--M. Cameron, M. ilIcDonaU, et M. Blanchet,-peuvent être
considérés comme partisans réguliers de l'administration, et deux-M. Blake et M. Dorion,
-comme principaux membres de l'opposition.

Sur le débat que souleva cette motion, je fus informé par mon premier ministre- et ei
je dois rappeler à Votre Seigneurie que je n'ai pas d'autres moyens de savoir ce qui se passe en
chambre, vu que je ne puis assister à ses séances, et que les rapports desjournaux ne sont nul-
lement sût s-que M. Mackenzie, le chef de l'opposition, ainsi que M. Blake, R. Dorion
et M. Joly, membres distingués du même parti, exprimèrent l'opinion que la preuve devait
se faire sous serment, et que le premier de ces messieurs suggéra de plus, comme il était
douteux que le comité pût siéger après la prorogation de la chambre, qu'un bill devrait
être expressément présenté pour lui donner pouvoir de le faire. J'aurai occasion dans la suite
de revenir sur cette dernière circourtance. Comme il était évidemment nécessaire que les
témoignages fussent pris sous serment au sujet d'accusations aussi graves, un bill des
serments fut présenté dans la chambre des communes, le 18 avril,-passé dans le sénat le 29,
et reçut la sanction royale le 3 niai. Plusieurs membres de l'opposition trouvèrent que le
temps employé à faire passer cette mesure dans le parlement avait été trop long.

Je n'appuierai pas sur les motifs qui m'ont porté à sanctionner le bill des serments, et
sur ce qui s'en est suivi, parce que les premiers sont exposés dans ma dépêche du 3 mai
(No. 116), tandis que l'autre point est relaté dans la communication de Votre Seigneurie eu
date du 30 juin (No. 198),-mais je ferai remarquer en passant que, entre autres choses
que l'on m'a reprochées, l'on a surtout attaqué le fLit de vous avoir communiqué par la pre,
mière occasion une copie certifiée du bilt des serients. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire
de me justifier à cet égard auprès de Votre Seigneurie. Mon jurisconsulte avait attiré mon
attention sur l'illégalité possible de ce bill. Si de faux témoignages avaient été donnés sous
l'opération de cette loi, aucune procédure n'aurait pu être prise contre les coupables, et si,
dans ces circonstances, j'eusse volontairement privé le gouvernement de la mère-patrie de toute
connaissance de l'acte, j'aurais failli à mon devoir d'une manière impardonnable. Aux personnes
dans ce pays qui ont mis en doute la rectitude de ma conduite, il suffirait de répondre-que
je ne connais aucune autorité de ce côté de l'Atlantique qui ait le droit de guider le gouver.
pounén iral su la patunr 4 sa orreondRoac anq le Sor#ttie d'âtat de s Majs,4
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Sur ces entrefaites, le comité avait siégé, et, le 5 mai, avait résolu entre autres choses: dQue
"vu l'absence du Canada de Sir George E. C«rtier et de l'Hon. .1. J. C. Abbott, deuxdes mem-
"bres de cette chambre, et l'impossibilité de faire et terminer d'une manière convenable et
"satisfaisante l'enquête dont le comité est chargé sans que l'occasion soit donnée à ces messieurs
"d'être présents et d'entendre les témoignages produits devant le comité, il est à propos que
"le comité s'ajourne jusqu'au mercredi, 2 juillet prochain, si le parlement est alors en
"session, "-conclusion qui paraît avoir été adoptée dans le comité par un vote de 3 contre
2, Le lendemain, ces recommandations furent approuvées par la chambre des communes
par un vote de 107 contre 76.

Les affairesordinaires de la session étant presque toutes terminées et chaque parti, m'a-t-
on informé, ayant admis que le comité ne pourrait siéger après la prorogation, il fut convenu
que la'chambre s'ajournerait à tel jour, après le 2 juillet, qui pût permettre aun comité de termi-
ner l'enquête et de préprarer son rapport. La date finalement adoptée fut le 13 août, qui fut
fixé comme le jour où le parlement serait prorogé.

Comme la nature de l'entente ariêtée alors au sujet de ce dernier événement a été
vivement discutée, il est nécessaire que je raconte à Votre Seigneurie les faits de la cause,
d'après ce que j'en connais. Au commencement de mai, - je ne puis préciser la date, -
Sir John .iacdonald est venu me voir dans mon bureau, et m'ayant communiqué les arran.
gements projetés pour le plus grand avantage du comité, il m'informa qu'il désirait connaître
mon bon plaisir sur la date de la prorogation ; il mentionna le 13 août comme celle qu'il
voulait suggérer. Lui ayant donné mon approbaien, il retourna à la chambre des communes
et annonça de son siége, comme chef de la chambre et la personne responsable de la conduite
des affaires publiques, que le parlement serait prorogé le 13 août, déclarant, - comme il
l'affirme,-en termes très compréhensibles, que la " réunion du parlement ce jour-là ne serait
" que pro forma, - qu'il ne serait rien fait, à part la réception du rapport du comité, qui
" serait alors imprimé avec les témoignages et placé devant le pays, - que les députés
"n'avaient pas besoin de revenir, qu'il suffirait de la présence des présidents des deux
' chambres. " - La seule remarque qu'a suscitée cette déelaratioa est venue de

M. Bolton, député de l'opposition, qui dit : "Que pour faire quelque chose, il fallait un
" quorum, et que lui et un quorum seraient préseats. " - A quoi Sir Jo;ÏM me dit avoir
répondu que "s'il fallait un quorum, on trouverait dans le voisinage d'Ottawa un nombre
" suffisant pour le former. " Le quorum se compose du président et de dix-neuf député3.
Ce fut sur cette entente, m'assure Sir John, que la chambre consentit à s'ajourner, et pour
confirmer son assertion, il me transmit la lettre ei-jointe de M. Palmer, député de Saint-Jean:

"AINT-JEAN, 11 AOUT 1873.

" Sir John Macdonald, iniwe de la Justice, Ottawa.
" MONSIEUR;

" Apprenant d'après les rapports de quelques députés qu'il y aura peut-être une session
du parlement lors de la réunion le 13 août, .j'ose vous soumettre, à vous comme cbef du
gouvernement, la déclaration suivante sous forme de protestation.

" Je dois vous faire remarquer que la chambre des communes n'a consenti à l'aj-.urne-
ment, au moment de la clôture, que sur votre promesse formelle faite devant elle, que le
13 aoûa aucune délibération n'aurait lieu; que les membres des comtés voisins d'Ottawa
suffiraient à former un quorum sans que la présence des autres députés fût requise; que
M. l'Orateur recevrait le rapport du comité chargé d'examiner les accusations de l'honorable
M. Huntington, afin qu'il fût publié, et qu'alors le parlement serait immédiatement
prorogé.

' Sans cette promesse, la chambre n'aurait pas consenti, suivant moi, à l'ajouznement.
Quant à moi, je n'aurais jamais consenti à un ajournement qui aurait eu pour effet de
grever le pays d'une dépense d'un demi-million en nécessitant la éunion de la législature.
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l Dans tous les cas, et quoi qu'il en soit, je considère qu'il serait déshonorant pour moi
d'es- ;yer d'avoir une session après que mes collègues ont déclaré qu'il ne serait rien fait, et
qu'il n'y avait pas besoin d'étre présents: c'est pourquoi je refuse de m'y rendre.

C Je proteste contre une session, et je prie le gouvernement de remplir ses engagements
env:rs moi comme envers tous les membres de la chambre.

I En agissant ainsi, je ne désire pas ier le droit qu'a le gouvernement de convoquer le
parlement toutes les fois que, dans son opinion, l'exigent les bosoins du pays; il est juge en
cette matière et seul responsable de sa détermination ; mais qu'on le fasse suivant la
coutume, afin que tous sachent que c'est leur devoir d'étre pr 'ts; et quand, avec tons mes
mollégues, je serai sommé de me rendre, j'espère que l'on me trouvera à mon siège, et j'aurai
aiers la certitude, que mes collègues soient présents ou non, qu'ils n'auront pas été retenus
par la promesse qu'on n'aurait pas besoin d'eux; alors je pourrai, d'une manière honorable,
prendre part aux délibérations de la chambre dans l'intérêt du pays.

" J'ai l'honneur d'être, etc.

' A. L. PALMER,
"Député de la cité et du comté de Saint-Jean."

D'après mon opinion, il est tout clair que c'était le désir et l'attente du parlement que la
proroeation eût lieu à la date mentionnée. Chaque membre doit avoir compris que la déclara-
tion de sir John à ce sujet était l'expression du bon plaisir de la couronne par l'entremise de
son organe dans la chambre, et que 'e premier ministre ne pouvait la faire qu'après en avoir
reçu l'autorisation de moi. Autrefois. les intentions lu souverain à ce sujet étaient transmises
à l'une et l'autre des deux chambres par un message écrit, mais quoiqu'une communication
verbale par la bouche du premier rninistre y est maintenant substituée, ce dernier mode de
communication i'ea est pas moins formel on ofliciel. Par conséquent, si la chambre des com-
munes avait en le désir de prolonger la session au-delà du 13 août, elle aurait dû me le com-
muniquer par nue adresse. Quoique le fait qu'aucune motion à cet égard n'ait été même
suggérée soit assez concluant, il existe d'autres circonstauces qui indiquent plus ou moins
distinctement le sentiment de la chambre.

D abord, la motion nommant le comité et adoptée le 8 avril lui ordonnait de siéger, "s'il
en était besoin, après la prorogation, " et plus d'un membre de l'opposition émit l'opinion
qu'un bill devrait être présenté pour lui pennettre de le faire. Par conséquent, il est clair que,
quand cette motion fut adoptée et ces observations faites, la majorité qui a adopté l'une et
ceux qui ont présenté les autres doivent avoir eu dans l'idée que le rapport du comité serait
pris en considération, non durant la présente session du parlement, mais pendant une session
subséquente. En effet, le simple fait que la prorogation a été fixée au 13 août implique forte-
ment cette manière de voir, car il n'est pas à présumer que la chambre aurait procédé à
l'examen du rapport, avant que ce rapport et les témoignages lui servant de base eusEent été
imprimés et distribués aux députés - et pour pouvoir faire cela, un intervalle de quelques
jours, après la réunion du parlement et la réception du rapport, se serait nécessairement
écoulé avant que l'on pût s'occuper de ce rapport d'une manière pratique. Donc, si le parle-
ment avait ou l'intention d'examiner le rapport durant cette session, il l'aurait manifestée en
demandant de fixer pour la prorogatiou une époque plus reculée que clle où la simple copie
manuscrite du rapport devait être déposée sur sa table.

Ensuite, quand M. Dorion a proposé comme amendement à la motion demandant l'ajour-
nement du comité au 2 juillet que : - "Attendu que le comité n'aura point pouvoir d'exiger
"la présence des témoins, ou, s'ils sont présents, de les forcer à faire leurs dépositions, sans
"l'action de la chambre, il est essentiel, pour que l'enquête soit convenablement conduite,
"qu'elle soit faite dans des circonstances qui admettent le prompt exercice de l'autorité de

cette chambre, et qu'il est, par suite, nécessaire que la chambre siége le jour où le comité
« est autorisé à 'ajourner, " la chambre rejeta sa proposition par un vote de 101 co'ntre 66,
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- l'un des députés de la Colombie Britannique, me dit-on, protestant contre la nécessité
pour les membres des provinces éloignées de revenir à Ottawa à une époque de l'été aussi
avancée que le 2 juillet.

Mais l'intention de la chambre s'est encore nimifestée par le fait suivant. Durant la
session, un bill fut adopté pour augmenter l'indemnité payée dans ce pays aux membres
du parlement. Dans ce bill fut inséré'e cette clause :" Ces amendements s'appliqueront à
" la présente session du parlement, et si l'une nu l'autre chambre s'ajournait pour une pé.
" riode de plus de trente jours, cet ajournement sera. pour les fins du dit acte, l'équivalent
" d'une prorogation. " Cette disposition, dans l'intention de ses auteurs, avait pour but de
permettre aux députés de recevoir leur indemnité et leurs frais de route le 23 mai, jour où
le parlement fut ajourné, sans être obligés de venir le 13 août, date fixée pour la prorogation.
Je mentionnerai aussi que le même jour, c'est-à-dire le 23 mai, je me rendis avec le cérémo-
nial d'usage au sénat pour donner mon assentiment aux bills de la session ; et en vue d'un
voyage que je me proposais de faire dans les provinces maritimes durant l'été, je pris mes
mesures, avant de partir d'Ottawa, pour faire la prorogation du parlement par commission,
afiii e m'épargner le trouble et la fatigue d'un trajet de 2,400 milles pour une simple for-
malité.

D'après la narration précédente, Votre Seigneurie en arrivera probablement à ma
conclusion que, jusqa'à l'époque de l'ajournement de la chambre, il est clair que c'était le
désir et l'attente du parlement que la prorogation eût lieu le 13 août. Et il est très-naturel
que tel ait été le cas. Les affaires commerciales et les opérations agricoles de l'année
doivent se faire durant les cinq mois de l'été. Presque tous les membres des deux cham-
bres en ce pays sont engagés dans des affaires qui exigent leur présence. Etre retenus loin
de leurs foyers à cette saison est pour eux non-seulement un inconvénient, mais une perte
d'argent. Déjà l'époque tardive de la session courante avait causé beaucoup de mécontente-
ment, et il avait été expressément résolu par la chambre qu'à l'avenir la session ne commen-
cerait jamais plus tard que la première semaine de février. La distance de Halifax à Ottaw,
est d'environ 1,200 milles; de Victoria, C. B., elle est de 4,000 milles. La réunion du p-r-
lement on août, pour la dépêche des affaires, aurait fait perdre tout l'été à plusieurs députés
et elle aurait été plus ou moins préjudiciable à tous, à l'exe'ption de ceux qui demeurent à une
journée ou deux d'Ottawa. la majorité de la chambre des communes semble avoir attaché
peu d'importance aux accusations de M. B1unington, car elle a rejeté sa motion sans exiger
même que nies ministres y répondissent, et je ne pense pas qu'aucun d'eux voulût une session
le 13 août. Mais si la conduite de la nmajorité qui a supporté le gouvernement est facile;
comprendre, la marche adoptée par les membres de l'opposition est difficile à expliquer. Ils
avaient en leur p>ssession, il est à présumer, ce qu'ils rcgurdaient comme des preuves convain-
cantes de la corruption des ministres. L'affaire avait été renvoyée au jugement d'un comité,
et selon la théorie des accusateurs, elle ne pouvait avoir qu'un seul résultat.

Forts de leurs convictions, ils n'auraient jamais dû laisser passer sans opposition la nouvelle
de la prorogation, mais auraient dû avoir recours à tous les m'yens que donne la constitution
pour empêcher cet événement.

En effet,leur devoir à cet égard était si manifeste, que leurs adversaires leur out attribué
l'intention primitive de permettre la dispersion de la majorité ub.silentio, dans le but de ne
réunir dans la chambre, au 13 août, que leurs partisans, chose d'autant plus facile à faire
que le ministère recrute sa force surtout dans les provinces maritimes et extérieures, tandis
que celle de l'opposition se trouve dans Ontario et Québec. On dit que la publication subsé-
quente dans les journaux des documents connus maintenant sous le nom de correspondance
Alan-Mc.&ulln, a été faite dans le but d'aiûer cette indigne manSuvre, en donntnt un
prétexte inattendu pour insister sur l'intervention immédiate du parlement à une épo u où
les partisans du ministère se trouvaient dispersés.
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Cependant, je n'attache pas le moindre crédit -à cette insinuation injurieuse. Quoiqu'à
vrai dire les auttes de parti se font dans ce pays avec moins de réserve et de générosité que
dansla mère-patrie, Et quoique les combattants " frappent au-dessius de la ceinture " plus souvent
qu'il ne seraità désirer, mna connaissance personnelle des chefs de l'opposition me convainc qu'un
tel dessein serait tout-à-fait contraire à leur nature. Mon opinion est que, du commencez:ent
à la fin, ils se sont trouvés embarrassés par l'erreur de tactique, - comme je la regardai
alors, - commise par M. Iinntington, en n'appuyant point sa motion par la production de
quelques-uns des documents qui lui servaient de base. S'il avait agi ainsi, le parlement
l'aurait sans doute écouté avec plus de respect, et la motion de M. Dorion aurait peut-ôtre été
adoptée: car quoique l'accusation de M. fintington soit loin d'être prouvée, personne main-
tenant ne peut nier que s'il était en possession de la correspondance Allan lorsqu'il a demandé
son comité, il avait le droit d'exiger une investigation sur les circonstances suspectes venues
ainsi à sa.connaissance. La découverte prématurée de son plan n'aurait pu être une objection,
car assez de pièces justificatives pour ses fins ont depuis été produites. Dans les circonstances,
il ne put convaincre la chambre de l'urgence de l'affaire, et découragée par des défaites
réitérées, l'opposition, je suppose, perdit toute espérance de pouvoir amener le parlement à
discuter les arrangements du ministère victorieux. Quoi qu'il en soit, il est certain que le
lendemain de l'ajournement, la plupart des membres des deux chambres se sont dispersés
dans toutes les directions, les uns s'en retournant dans leur famille, et d'autres prenant la
route des Etats-Unis et de l'Europe, sans avoir plus que moi-même l'intention de revenir à
Ottawa le 13 août.

Le 2 juillet, le comité de M. Cameon se réunit à Montréal, mais dans le même temps
j'avais reçu information de Votre Seigneurie que le bill des serments avait été désavoué par
la Reine en conseil, et je fis savoir ce fait par proclamation.

Aussitôt que j'eus reçu cette nouvelle, je me mis en rapport avec sir John Macdonald au
sujet de la conduite à tenir. Si John était disposé à émettre une commission aux mem-
qres du comité, mais comme il hésitait à le faire parce qu'il ne voulait pas exposer la cou-
ronne à voir rejeter son mandat, je lui envoyai la lettre suivante:

LA CIrADELLE, QUÉBEC, 28 juin 1873.

"J'accuse réception de votre lettre du 19. Je suis sûr que vous faites bien
« de laisser le comité se réunir à la date primitivement fixée pour ses travaux.

" De la part de la couronne, j'en aurais pas d'objection à offrir la commission que
"vous proposez, et je pense que vous pouvez agir avec une convenance parfaite, dans la sup-
"position que les membres du comité accepteront la charga qui leur sera confiée.

"Le gouvernement s'est étiré la conscience au poirrt de vue de la légalité et a encouragé
"le parlement, après même avoir été averti, à excéder ses pouvoirs pour faciliter cette en-
"quête. Vous n'avez rien à voir dans l'obstacle qui se dresse maintenant et échappe à votre
"contrôle. Vous proposez d'obvier à la difficulté par le seul moy en en votre pouvoir, mais
"un moyen légitime et eflicace. Personne ne peut douter que la transformation du comité

e en commission ne saurait empêcher d'atteindre le but pour lequel le comité a été constitué.
" Les attributs de la commission lui permettrant de recueillir les témoignages sous serment
"et ceux du comité de faire rapport à la chambre.

" Il ne serait pas raisonnable de prétendre que, en remplissant cette double fonction,
"et en acceptant des mains de la couronne, en outre des pouvoirs que lui a conférés le par-
"lement, une autorité technique qui lui permet de faire prêter le serment aux témoins, ce
"serait lorter atteinte à l'indépendance du parlement. "

Ainsi autoiisé, Sir Jolin entra en communication avec M. Caneron par la lettre sui-
vante

"MONTRiAL, 2juillet 1878.

"MoNSIEUR,-Comme l'acte qui aurait permis au comité maintenant siégeant à Montréal
et dont vous êtes le prhident, d'interrpger les témoins sous serment, a été désavoué comme
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outrepassant la compétence du parlement canadien, je désire vous renouveler, en votre qua-
lité de président du comité, l'offre que j'ai faite à la chambre des communes, de la part du
gouvernement, d'instituer une commission royale qui accordât au comité tous les pouvoirs à
lui donnés par la chambre des communes, comprenant l'interrogatoire des témoins sous ser-
ment et le pouvoir de requérir personnes, documents et dosbiers. et renfermant les mêmes dis-
positions en ce qui cor cerne les votes des membres du comité, et de vous-même comme prési-
dent, tel qu'il avait été ordonné par la chambre.

" Cette commission permettra au comité de procéder à l'enquête et à l'interrogatoire des
témoins sous serment, sans y apporter de retard important.

"Je ferai en sorte qu'une copie de cette lettre soit envoyée à chaque membre du comité.
J'ai l'honneur d'être,

c Votre obéissant serviteur,
" JoHN A. MACDONALD.

"A l'Hon. J. H. Cameron, etc., etc.
" P. S. La commission contiendra une clause enjoignant aux commissaires de faire rap-

port à l'Orateur de la chambre des communes. J À M OL.

La majorité du comité semblait vouloir donner une réponse favorable à cette proposition,
si les autres membres y consentaient, mais ni M. Dorion ni M. Blake ne se érarent libres
d'accepter cet arrangement et donnèrent leurs raisons dans les termes suivants : .

Au Très Hon. Sir Jolhn A. McDonald. e Montréal, 3 juillet 1873.

" MoNSIEUR,-J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 2 de ce mois, reçue ce
matin, renfermant une copie d'une lettre adressée par vous à l'hon. J. H. Cameron, président
du comité de la chambre des communes siégeant en ce mon.ent à Montréal, dans laquelle vous
dites que " l'acte qui aurait permis au comité d'assermenser les témoins ayant été désa-
veué somme outrepassant la compétence du parlement canadien, vous désirez lui renouve-
ler, comme président du comité, l'offre faite par vous au nom du gouvernement, d'émettre
une commission royale àdressée aux messieurs qui forment le- comité, qui leur conférerait tous
les pouvoirs donnés au comité par la chambre des0communes, y compris celui d'assermenter
les témoins. "

" Comme la proposition que renferme votre lettre n'est pas une question qui doit être dé-
cidée par le comité ou par ses membres comme tels, je dois la considérer comme faite à moi
personnellement, et par conséquent je me permettrai de vous répondre directement et non
par l'entremise du président du comité.

" Votre proposition, telle que je la comprends, comporte que le gouvernement donnerait
aux différents mcmbres du comité nommé par la chambre des communes une commis-
sion pour faire une enquête sur ces mêmes accusations, avec pouvoir d'assermenter les témoins,
et cela en vue de remplir l'intention de la chambre de faire cette enquête sous serment. ,

"Permettez-moi donc de vous rappeler que le comité a en premier lieu été nommé, sur
votre propre motion, comme un comité parlementaire ordinaire, sans qu'il y fût question de
faire asermenter les témoins par aucune autorité, et que ce n'est qu'à la recommandation
faite ensuite par le comité que la chambre et le sénat passèrent unanimement'le bill. des
serments, quoique plus d'une fois vous ayez vous-meme suggéré, sans que la chambre jugeît
à propos de s'en occuper, qu'une commission pourrait émaner au lieu de passer un acte don-
nant l'autoritation d'assermenter les témoins.

" De là, je dois conclure que la chambre des communes, qui m'a nommé pour faire partie
de ce comité, n'avait pas l'intention de faire conduire cette enquête par une commission nom-
mée par l'exécutif, et responsable comme telle seulement à cet exécutif.

"-Il me semble, de plus, que l'autorisation. d'assermenter les témoins, que l'on se propose
de conférer au comité, ne peut s'obtenir par l'émission d'une commission royale, car quoique
les commissaires nommés pourraient assermenter les témoins, ce ne serait pas comme membires
du comité nommé par la chambre qu'ils le feraient, mais comme commissaires, dont, les déci-
sions et les délibérations seraient sujettes à la surveillance et au contrôle de l'exécutif, de qui
ils tiendraient leur nomination, çt non de la 9hambre.
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"Comme député <le la chambre des communes, j'ai toujours été prêt à obéir à ses
ordres relativement aux devoirs parlementaires qu'elle a pu m'imposer; en conséquence, je
n'ai pas cherché à éluder la position ardue et nullement désirable de membre de ce comité -
d'enquête, comme étant une pa.rt des travaux et des devoirs auxquels un membre du parlement
doit se soumettre; nmnis zi, au lieu de faire nommer un comité par la chambre, le gouvernement
avait proposé de me nommer membre d une commission pour faire cette enquète, j'aurais cer-
tainement refusé cette commission. Je ne vois pas pourquoi je F'a cepterais à présent, quand
il me semble que cette commission aurait.pour effet de remplacer le comité, et suitout à cause
de la déclaration que vous fîtes immédiatement avant l'ajournement du parlement, relative-
ment à H. Edward BlAkce et àmnoi nêîme, que nous n'aurions pas dû consentir à faire partie du
comité, que des hommes dans notre position en Angleterre ne l'auraient pas fait, et que vous
ne pouviez attendre de justice de notre part. Cela serait une raison suflisante pour que je
croie humblement que l'on ne devrait pas me demander d'accepter une commission du gouver-
nement dont vous êtes le chef, après votre déclaration publique, faite en mon absence, de
mon inaptitude à remplir les devoirs que la commission m'imposerait.

" J'ai l'honneur d'être, etc.,

"A. A. DoRrox."

Montréal, 3 juillet 1873.

"ONSEUR--Jai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du ? de ce mois,
qui contenait une copie d'ne lettre adressée par vous à l'hoi../. MlC.(jameron, en sa qualité de
président du comité d'enquête du Pacifique. Je ne puis pas dire avec vous qu'une commission
royale permettrait au comité d'entreprendre l'enquête et d'interroger les témoins.sous serment.

" Le comité est, je crois, unanimement d'opiniou que l'aceel)tation dune conmission ne lui
permettrait pas de poursuivre ses travau»-et que les conmissaires, qu'ils s'ieut ou non les
mêmes que les membres du comité, agiraient alors tout à fait en deh:>rs du comité.

"Partageant cette opinion, je dois considérer si je puis accepter l'offre d'une 4 commission
royale faite par le gouvernement aux personnes formant le comité pour s'enquérir des
accusations portées par M.'lluntington.

"Je crois que le gouvernement établirait un fecheux précédent en émanant une commission
d'enquête sur des accusations dirigées contre lui; car les commissaires se trouveraient alors
soumis à la direction et au contrôle de l'accusé.

"Je crois que l'acceptation d'une semblable commission froisserait l'opinion clairement
manifestée par la chambre à sa dernière session, qu'elle préjudicierait à l'enquête qu'elle
a ordonnée elle-mêmie, et porterait atteinte à l'exerc;ce complet et efficace d'une de ses plus
anciennes et plus importantes prérogatives.

"La chambre ne peut pas permettre ài a couronne ni à qui que ce soit de s'interposer
entre elle et la grande enquête qu'elle a ordonnée. A part ccci et d'autres difficultés encore,
vous avez vous-men:e élevé une barrière qui m'empêche d'accepter votre offre.

"Pendant mon absence de la chambre des communes, à la dernière sess'on, vous avez dit
que j'avais ou tort de ne pas refuser de faire partie du comité, chargte qui m'a e it été imposée
par la chambre; que les hommes d'Etat anglais dans ma position-ce en quoi, cependant,
vous vous êtes népris,-n'auraient pas agi comme moi, et que mes discours pendant la
session montraient que votre gouvernement ne pouvait pas s'attendre à de la justice de ma
part dans l'enquete.

"Je ne condescendrai pas à répondre à ces assertions ;je dirai seulement que,quoiqu'en étant
venu avec répugnance à la conclusion que je n'étais pas libra de refuser de servir la chambre
dont je suis un des membres, je ne pense pas que le respect de moi-même me permette d'ae-
cepter une commission offerte par un ministre qui s'est plu à caractériser ainsi ma 'conduite;
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"J'ai envoyé une copie de cette lettre à l'hon. M. Cameron pour son information, comme
président du comité. " J'ai l'honneur, etc.,

" EDwARb BLAKE.
"An très-hon. Sir John A. Macdonald."

Il n'entre pas dans mon intention de critiquer la ligne de conduite adoptée par ces
messieurs. Comme membres de la chambre des communes, ils peuvent avoir apprécié
d'une manière plus sage que je n'aurais pu le faire, leurs devoirs parlementaires, mais'
j'ai confiance que Votre Seigneurie ne considérera pas que j'ai mal agi en m'efforçant
de faire marcher l'enquête par ce que je considérais un moyen opportun.

Le comité n'ayant pas le droit d'assermenter ses témoins, M. Dorion proposa, secondé
par M. Blake, de se contenter d'tue preuve non assermentée. Mais la majorité, considé-
rant qu'elle n'avait pas le droit de s'écarter des instructions expresses de la chambre sur
ce point, résolut d'ajourner jusqu'an 13 août.

Cette détermination fut prise le 3 de juillet. Le jour suivant, le Montreal Herald
publiait une série de lettres et de télégrammes adressés par Sir Hugh Allan à un M.
lIcMullent et à un M. &nitli, de Chicago, et à une certaine personne inconnue des Etats-
Unis, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique. Le surlendemain, un long
exposé du même sujet, sous forme d'affidavit, fut publié par ir iug Allan dans un autre

No. 3 et o. 4. journal. J'ai eu déjà l'honneur d'envoyer à Votre Seigneurie ces (deuxdocuments, mais je crois qu'il est bon de les annexer à cette dépêche
pour faciliter la consultation. Il n'est pas nécessaire pour l'objet que j'ai en vue aujour-
d'hui d'analyser ou de mettre en contraste les assertions coitradictoires visibles dans ces
documents. Il suffira de remarquer que non-seulement Sir Ensgh Allan admet sous
serment que le langage de ses lettres est inexact, mais il nie aussi de la' manière la plus
positive l'exactitude des inductions qu'on cherche à en tirer. A tout prendre, autant
que j'ai pu le voir par la presse, et par mes conversations, ces révélations ne font
qu'améliorer la position du ministère. D'un côté, les lettres de Sir Hugh Allan expli-
quent et justifient la persistance de M. Hintington, de l'autre côté, son affidavit ou
plutôt le télégramme de Sir John Macdonald, mentionné dans l'affidavit, prouve d'une
manière satisfaisante que loin de céder lui-même ou de permettre à son collègue Sir
George Cartier de céder à la pression exercée sur lui par Sir fugi Allan au plus fort de la lutte
électorale, mon premier ministre a exigé la résiliation complète et immédiate d'un arran-
gement favorable à Sir Hugh auquel Sir George avait montré quelque disposition à
souscrire. Comme preuve de cela., j'annexe la lettre de Sir George Cartier et celle de Sir
lugh Allait, renvoyant au télégramme de Sir John Macdonald concernant cet arrange-
ment.

"-MoxTiÂL, 30 Juiw T 1873.
" MON CHER SIR HUGH,--

"Sous ce pli, je vous envoie les copies des télégrammes reçus de Sir John A.
"Macdonald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, dans mon opinion, le gou.
"verneur en conseil approuvera la fusion de votre compagnie avec la compagnie Inter-

océanique sous le nom de "Compagnie de Chemin Fer Canadien du Pacifique", à la
dondition que le bureau provincial de la compagnie fusionnée sera composé de dix-

" sept membres, dont quatre seront choisis dans la province de Québec par la compagnie
"du chemin de fer du Pacifique du Canada, quatre dans Ontario par la compagnie Inter-
"océanique, et le reste par le gouvernement; que la compagnie amalgamée aura les
"pouvoirs spécifiés dans la dixième section de l'acte incorporant la compagnie du

Pacifique du Canada, et que l'engagement à une fusion sera rempli par les compagnies
"dans deux mois à compter de cette date.
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" La compagnie du Pacifique du Canada pourrait prendre l'initiative dans l'ouvre de
" la fusion, et si la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un engagement de fusion à
" ces conditions dans la période prescrite, je pense que les arrangements projetés de-
" vraient être faits avec la compagnie du Pacifique du Canada sous sa charte.

" Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les
" dispositions de l'acte de la dernière session relativement à la compagnie du chemin de fer
" Canadien du Paciflque,je ne puis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la
" compagnie quant à la construction et à l'exploitation du chemin de fer Canadien du
" Pacifique, avec les embranchements que l'on décidera de faire, et n'octroie à la
" compagnie toutes les subventions et l'aide que l'acte du gouvernement lui donne le
" droit d'accorder.

" Je crois que tous les avantages que le gouvernement est de par la loi autorisé à
i conférer à une compagnie seront requis pour mener à bonne fin les travaux projetés,

" et je suis convaincu qu'ils seront accordés à la compagnie fusionnée ou la compagnie
"du Pacifique du Gnada, suivant le cas.

" J'ajouterai que comme j'approuve les mesures dont j'ai parlé dans cette lettre, j'em.
"ploierai tous mes efforts pour les faire mettre à exécution.

"Votre très dévoué,
"GEO. E. CARTIER."

xtrait de l'afdfiavit de Sir Rulg& Allan du 5 Juillet.

" Le même jour que je recevais la lettre qui précède de Sir George Cartier, je fit
"part de son contenu à Sir John Macdonald, et lui dem ndai son adhésion à sa teneur.
"Mais il s'y refusa et lui télégraphia qu'il ne partageait pas ses idées, et qu'il devait
" descendre à Montréal pour conférer avec lui à ce sujet.

" Sur ce, j'informai immédiatement Sir George Cartier que je devais considérer sa
" lettre comme non-avenue. Et à ma conuaissance, Sir George télégraphia à Sir John
" qu'il m'avait vu et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettre de Sir George, elle
" avait été retirée. Je télégraphiai aussi ài Sir John le même jour (31 juillet,) pour lui
" dire que j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (Sir John) devait renvoyer ma lettre ou
" la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du télégramme du 26
< comme étant l'expression des vues du gouvernement."

Mais la réaction qui aurai.t pu se faire en faveur du gouvernement fut plus que
contrebalancée par la publication d'une autre série de lettres que j'annexe, et connue

généralement sous le titre de Correspondance Mclfullen. Parmi ces documents, on
No. 5 en a introduit quelques-uns d'un caractère très-compromettant. Lun est une lettre
de Sir George Cartier , demandant une autre somme de vingt mille piastres
($ 20,000 = £ 4,000 sterling), et l'autre un télégramme de Sir John Macdonal, des
mandant une autre somme de dix mille piastres ($ 10,000 = . 2,000 sterling). Voici
ces documents:

" MoNTRÉAL, 24 août 1872.
" CHER M.,ÅABoT.-Eu l'absence de Sir Rugh Allan, vous m'obligerez en remettint

au comité central une autre somme de vingt mille piastres, aux mêmes conditions que
pour le montant inscrit par moi au bas de nia lettre à Sir Hugh Allan, du 30 juillet.

' GEORGE E. CARTIEE.

" P.-S. - Veuillez aussi envoyer à Sir John A. Macdonald dix mille- piastres de
plus aux mêmes conditions.
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"TORNTÔ, 26 août 1872.

SA M'on. J. J. C. Abbott, Ste. Anne. .

" (Presséc. - Personnelle.)

"Il me faut une autre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je
demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd'hui.

« JOHN A. MACDONALD.

Sans la publication des documents ci-haut, je doute que l'opinion publique eût été
aussi excitée par les révélations de M. Mcllen. Je ne connais pas personnellement
ce monsieur, et je n'ai aucune raison de mettre en doute sa véracité; mais il est évident
que beaucoup de ses assertions ne s'accordent pas avec le témoignage sous serment de
Sir Euglt, et que d'autres ont été contredites par des messieurs dont il serait difficile
d'attaquer la véridicité. Pour les documents eux-mêmes, il est à observer qu'ils n'ont
été adressés ni à M. McMullen, ni à personne qui lui fût associé, et qu'ils ne peuvent que
difficilement être tombés entre ses mains agtreiment que par des moyens subreptices.
Ils ne se rattachent donc pas nécessairement à ces traisactions véreuses auxquelles
M. McMuillen prétend avoir été partie. IDe plus, les amis du gouvernement prétendent
que les sommes dont il est pailé n'étaient pas très-considérables - à peu près 1 12,000
sterling en tout, - somme qui serait loin de suflire aux légitimes dépenses des cent cin-
quante élections d'Oatario et de Québec. Suivant eux aussi, il n'y a aucune preuve qui
démontre que ce soit une souscription plutôt qu'un prft temporaire d'un riche partisan
politique. Ce qui a beaucoup contribué à leur donner une mauvaise signification, c'est
leur concordance factice avec le récit de M. McMullen. Sons ces circonstances, quoique
sans trop m'arrêter aux simples conjectures de cette sorte, je n'ai pas voulu prendre
une décision trop prompte sur ce sujet, qui mettait en jeu l'honneur personnel et publie
de mes ministres. Surtout, je me sentais obligé de ne pas laisser influencer mon jugement
par le courant du soupçon populaire que cet enchaînement d'accusations devait natu-
rellement produire.

Je me trouvais à l'île du Priuce-Edouard quand la correspondance McMullen m'est
tombée entre les mains. Deux de mes ministres, M. Yilley, le ministre des finances, et
le Dr. Tupper, ministre des douanes, s'y trouvaient aussi pour régler certaines questions
relatives à la récente entrée de l'ile dans la Confédération. Je fis immédiatement
mander ces deux messieurs, qui m'affirmèrent fortement ce que j'avais espéré : que les
choses seraient expliquées facilement. Je vis cependant que, malgré tout, on ne pouvait
tenir à notre programme de laisser le parlement prorogé indéfiniment, et que ma présence
pour le 13 août à Ottawa était impérative. Sachant cependant qu'on était à nous
préparer une réception à Halifax, je pensai qu'il était mieux de m'y rendre et de n'an-
noncer la dernière décision prise qu'au dernier moment. En même temps, j'écrivis à
Sir John que l'état des affaires avait changé depuis mon départ, qu'une vacance pour le
temps ordinaire n'était plus possible, etqu'il était nécessaire que le parlement fût réuni
aussitôt que possible pour lui permettre de se prononcer sur les questions soulevées entre
ui et ses accusateurs.

En arrivant à Halifax, le 29 de juillet, je m'aperçus que l'excitation populaire par
tout le pays était à son comble, et que les journaux rivaux faisaient des vues, des sym-
pathies et des intentions qu'on me prêtait non-sèulement un sujet de conjectures, mais
même d'assertions et de commentaires. La presse ministérielle prétendait, comme si je
l'en eusse autorisée, que ma conduite serait telle et telle,-nouvelles auxquelles les jour-
naux de l'oppnsition répondaient par de violents articles me donnant force conseils.
Comme alors je n'avais encore pris aucun- parti sur la conduite que je suivrais et que je
sentais qu'il m'était impossible d'en arriver à une décision avant que d'avoir vu me&

5
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ministres, je iésolus de saisir la première occasion de soustraire le nom du gouverneur-
général à nue telle discussion. Elle ne tarda pm à se présnter, et j'ai l'honneur d'annexer
un extrait d'un journal qui est une reproduction d'un discours que j'ai fait à un dîner
que me donna le club d' Lialifax.

* * * * * <'Je pourrais ici, messieurs, terminer cette
"énonciation imparfaite de mes remerciements, si je ne désirais pas faire connaître à mon

ami le juge-en-chef le plaisir que m'ont causé les paroles qu'il a prononcées relativement
"à ma position officielle comme gouverneur-général. Je sais que ce banquet est pour
" ainsi dirc une fête le famille, et qu'il serait très-inopportun de faire ici allusion à la
" politique ; mais il me sera permis de dire en réponsu au juge-cii-chef que s'il y a un
" devoir dont j'apprécie surtout l'importance, comme se rattachant aux fonctions de ma
" charge, c'est le devoir absolu et qui primo tnus les autres, de maintenir une attitude
" non-seulement extérieure de parfaite impartialité envers les différents partis qui divisent
' le monde politique du Canada comme celui de la mère-patrie, mais surtout de conserver
" dans le for intérieur parfaitement sur un pied d'égalité ce témoignage do sympathie,
" ce jugement et cette opinion qui élèvent le représentant de votre Sonveraine au-dessus
" de tout soupçon d'avoir d'autre désir, but ou ambition que ceux de suivre l'exemple de
"sa Souveraine dans ses rapports avec ses ministres, son parlement et son peuple (applau-
"dissements prolongés); de se souvenir à toute heure du jour qu'il n'a qu'un devoir et un

but à remplir : administrer son gouvernement dans l'intérêt de tout le pays. (Vifs
applaudissements.) Il va sans dire, messieurs, que n'ayant encore passé parmi vous
qu'une année, je ne puis penser que mes opinions et ma manière d'agir en ces matières
vous sont connues, et il est toujours à craindre, pendant la chaleur des discussions

"politiques qui paraissent se faire dans la presse canadienne avec une vivacité et un
" entrain tout particuliers (rires), que l'on se permette de faire ces suppositions nulle-
"ment autorisées sur les sentiments, les opinions et les intentions du gouverneur-général,

ce qui serait de nature à induire en erreur le lecteur illettré sur la conduite et l'attitude
" du chef de l'Etat. En faisant cette observation, je n'entends pas me plaindre, car s'il y a
" une piersonne en Canada qui a été traité avec bonté et considération par la presse ; une

personne envers laquelle les journaux de toutes couleurs se sont montrés pleins d'indul-
gence et de bonne volonté, c'est moi. Il est très-naturel, - et ce n'est pas un fait qui

"soit blessant pour moi, -que chaque organe des différentes nuances de l'opinion soit
" persuadé que le gouverneur-général doit nécessairement partager sa manière de penser
"et voir les choses sous le même jour que lui. Mais, une fois pour toutes, je veux
"que l'on sache - et peu m'importe la publicité que l'on donnera à ces observations -
"qu'il n'y a pas un être au monde qui soit autorisé à faire une déclaration ou une allé-
"gation relativement à ce que peuvent être mes opinions ou mes sentiments au sujet
" d'une question politique quelconque, ou qui ait été en position de pouvoir faire
" une conjecture sur une matière de ce genre. Mon but et mon désir, il est vrai, sont
"de me renseigner sur tout sujet ayant rapport aux intérêts du pays,' au moyen de
"conversations et de discussions avec tous ceux en mesure de m'éclairer, et ce serait un
" malheur pour moi, si cette liberté de relations avec toutes les classes et les partis en
" Canada, dont je tire un si grand profit et qui me procure tant de plaisir, devatt être
"gênée par la crainte que ces relations accidentelles servent de thème aux conjectures ou
C aux commentaires de la presme. Non, messieurs, je comprends trop bien mon devoir
" pour laisser surprendre mon jugement on mes sympathies par l'esprit de partisanerie.
I ma seule nasée et mon seul désir sont le bien-être de tout le Canada.-de maintenir son
" honneur, de travailler à sa prospérité, de faire mon devoir envers lui, telle est ma seule
" ambition. Lorsque je cause avec vos hommes publics, il ne m'arrive presque jamais
" de demander à quel parti politique ils appartiennent; je ne vois en eux que des personnes
" s'élevant, chacune selon son mérite, en servant son pays. Ma seule étoile polaire mon
<'seul guide dans l'accomplissement de mes devoirs et dons meArelatisns officielles avec
"les hommes publics, c'est le parlement du Canada. (Applaudissements.) Le fait est
"que je suppose que je suis le seul en Canada dont la foi en la, sagesse et l'infaillibilité
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"du parlement soit inébranlable. - Rires prolongés.) Chacun de vous ne croit au
"parTleient qu'auf.mt que le parlement vote selon ses désirs et ses convictions.- (Ap-
"plaudissemients et river.)-Moi, messieurs, je crois au parlement sans m'occuper
" do quel côté il vote, <-t jeu ne donne ma confiance qu'aux seuls hommes que la volonté
"libre du parlement confé'léré du Canada me donne comme conseillers responsables.

. (Applaudissenents.) Qu'ils soient les chefs d'un parti ou d'un autre, peu importe; c'est
là un fait indifférent au gouverneur-général. (Applaudissements.) Tant que le
parlement les ma.atient au pouvoir, il est obligé de leur donner une confiance illimitée,

"de s'en rapporter à leurs avis et à leur loyauté, et de les aider franchement de ses
"conseils. (Applaudissements.) S'il arrive que dans les vicissitudes des luttes de partis.

ils sont remplacés par d'autres (rires), il accueille leurs successeurs avec la même bien-
veillance et la même considération. (Applaudissements.) S'il a formé des liens d'amitié
personnelle, il est libre de les conserver. (Ecoutez !) Comme tout être raisonnable, il ne
peut s'empêcher d'avoir ses opinions sur le mérite .s différents partis. (1Eoutez ! écoutez!)

: Mais ce sont là des faits du domaine spéculatif, abstraits et n'ayant aucun effet pratique
sur ses relations officielles. (Applaudisements.) Comme chef d'un Etat constitutionuel,
engagé dans l'administration du gouvernement parlementaire, il n'a pas d'amis politiques,

"encre moius a-t-il besoin d'ennemis politiques. '(Applaudissements.) Les uns et les
"autres l'empechent d'être utile. (Applaudissements prolongés.) Il arrive parfois, que,
"quelque étranger qu'il puisse être à ce qui se passe, son nom peut être traîné dans les dis-
"eussions, et il est exposé à devenir l'objet de critiques hostiles de la part des journaux

représentant les idées du parti qui, dans le montent, est sous l'influence du mécontente-
ment. (Rires.) Mais dans ces circcnstnnees il doit se consoler en pensant que ces répri-

"mandes sont passagères et aussi peu dangereuses que la discipline que les adorateurs confiants
de l'idole indienne Mumbo Jumbo lui donnent, lcrsque la récolte a manqué ou que l'épizootie

" a dévasté leurs troupeaux; câr, messieurs, je suis certain que bien qu'il puisse quelquefois
"se tromper ou manquer de vous servir comme il le voudrait, un vice-roi qui désire faire son
"devoir consciencieusement (applaudissements), et à qui les intérêts du Canada sont aussi
"précieux et son honneur aussi cher que le sien propre (applaudissements prolongés,)-qui
"suit une ligue de conduite droite et ferme, indifférent à l'éloge ou au blame entre les diffé-
"rents partis politiques du jour,--ne peut jamais en vain faire appel à la confiance et à Il
"générosité du peuple c.madien. (Applaudissements prolongés.)"

Quoique gardant en suspens ma décision finale, j'étais toujours bien embarrassé,
comme peut le penser Votre Seigneurie, quant à ce que j'avais à faire. Sur un point,
j'étais parfaitement à l'aise, savoir: qu'il ne serait pas juste de mettre le règlement des
difficultés élevées entre nos ministres et leurs accusateurs-difficultés dont dépendaient
l'honneur individuel des hommes les plus éminents du Canada, le sort du ministère et le
crédit public du pays-autrement qu'entre les mains du parlement au complet, où le' pro-
vinces les plus éloignées de la confédération séraient représentées aussi bien qu'Ontario et
Québec.

Comme je l'ai déjà expliqué à Votre Seigneurie dans la première partie de cette
dépoche, avant l'ajournement du parlement, le 23 mai, j'avais fait annoncer aux deux
chambres qu'il y aurait prorogation le 13 août. Cet arrangement, je n'hésite pas à le'
dire, s'accordait avec les désirs de la majorité, tant au sénat qu'à la chambre des com-
munes. Sur la foi de cet engagement, plusieurs messieurs se trouvaient si loin qu'il était
complétement impossible de les rappeler, et il se trouva, pour des raisons que j'ai déjà men-
tionnées, que la plus grande partie des absents étaient des partisans du gouvernement.
Tous les membres de la Colombie Anglaise, excepté Sir Francis Bincks, se trouvaient .de
J'autre côté des montagnes Rocheuses. Quelques ministériels étaient en Europe, d'autres
aux Etats.-Unis, comme j'en -avais été informé. Enfin, pour -les membres des provinces
maritimes, un retour à Ottawa, quoique n'étant pas physiquement impossible, comme à leurs
collègues, aurait été très-incommode à cette saison.' J'appris, d'un autre côté, que l'oppo-
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sition, à qui la chose était plus facile à cause de la [position géographique de ses partisans,
rassemblait toutes ses forces. Si la chambre eût alors été convoquée pour la dépêche des
affaires, il est évident qu'on aurait pu faire passer les votes importants, et qu'on aurait
pu prendre des décisions contraires à la volonté réelle du pays. Mes ministres auraient
alors pu se plaindre qu'on les traitait injustement, et que leur renversement était amené
par un parlement de faction.

Mais, à part cos -considérations pratiques, une autre grave question me paraissait
aussi en jeu. Le représentant de la Couronne en Canada est le protecteur naturel des
droits fédéraux de ses différentes provinces, tels que garantis par un acte impérial. La
légitimité des droits de chacune de ces provinces ne repose pas sur le nombre de ses re-
présentants ou le chiffre de sa population. Pour cela, il est spécialement nécessaire que,
dans un pays où les distances sont si grandes, il soit donné ample avis du temps et das
saisons où le parlement doit se réunir. Mais si l'on admet une fois que les " forines "
officielles qui règlent l'ouverture et la fin des sessions, et la gestion des affaires publiques,
peuvent être changées capricieusement et dans tu temps assez court pour empêcher la pré-
sence des députés éloignés, il est évident qu'il en résulterait beaucoup de préjudices et
d'inconvénients, et qu'on ouvrirait la porte à beaucoup d'abus de la part d'un ministère peu
5crupuleux.

Les considérations qui précèdent faisaient voir assez bien que la prorogation était une
nécessité inévitable de la situation. 11 n'y avait qu'une seule alternative qui se présen,
tait alors on à lâquelle je pensai ensuite : c'était l'ajournement de la chambre à telle
autre date qui conviendrait aux absents. Ce dessein me parut d'abord peu praticable-
mais un peu de réflexion dissipa les difficultés que j'y avais vues -d'abord. C'était un ar-
rangement que je ne pouvais conclure moi-même, et j'étais · embarrassé par la -réflexion
que, si le gouvernement faisait une motion à cet effet, cette motion pourrait être perdue,
ou bien on pourrait y proposer un amendement qui aurait équivalu à un vote de non-
confiance par la majorité présente. Alors, je me trouvais pris justement dans le piège
que je voulais éviter. Même au cas où les adversaires du gouvernement n'auraient -pas
voulu user de l'avantage déloyal de leur supériorité numérique, il était évident qu'en vue
de l'ajournement, des questions préliminaires d'importance vitale, relatives aux nouvelles
instructions à donner au comité, seraient décidées. Par exemple, on aurait réglé si la preuve
devait être sous serment. Dans ce cas, de quelle manière on devrait le faire prêtcr.
Tout cela aurait été nécessairement décidé dans un sens indfinient hostile au gouvernement
et en l'absence de personnes qui avaient certainement le droit de se faire entendre-en cette
occasion. Cependaut, je désirais tellement éviter une conduite que je prévoyais devoir être
dénoncée, quoique injustement, comme un exercice indû de la prérogative royale, que
je jugeai à propos de suggérer ce moyen à Sir Joka.i Macdonald, m'offrant en memo temps
comme intermédiaire entre lui et ses adversaires pour en arriver à une entente. Sir John
répondit justement comme je l'avais prévu. Il insista sur l'injustice de livrer son gou-
vernement pieds et poings liés à la tendre merci de ses adversaires, en, l'absence
de ses amis qu'il avait renvoyés dans leurs foyers avec ma sanction et du consentement
du parlement. Il attira mon attention sur le fait que les organes de l'opposition, loin
de suggérer un compromis, insistaient sur ce qu'un quorum de la chambre avait le même
pouvoir que le parlement lui-même, et qu'ils montraient sans équivoque que l'opposition ne
donnerait aucun quartier. MM. Blake et Doriorn, disait-il, ont voulu persuader au comité de
se contenter d'une preuve non assermentée, et si le parlement s'assemble pour la dépêche
des'affaires, ils seront en position de donner au comité des instructions à cet effet. Pas un
homme, ajoutait-il, ne voudrait confier sa vie, encore moins son honneur, à des témoins qui
n'auraient pas à craindre les conséquences du parjure. Finalement, il ne croyait pas
sûr pour lui d'entrer dans - des arrangements qui ne reposeraient que sur la bonne foi de
ceux atec qui je lui conseillais de traiter.
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Dans ce pays, malheureusement, l'animosité de parti est vive, et les organes de
chaque côté déaoncent les hommes publics qui leur s9nt opposés en termes beaucoup plus
forts que ceax auxquels on est accoutumé en Angleterre. La lutte en ce moment est
exceptionnellement acharnée. Un parti accuse l'autre de déshonneur personnel, pendant
que ce dernier traite l'autre de conspirateurs sans vergogne. En conséquence, il existe
une défiance des deux côtés dans leurs relations,-défiance que je ne crois pas justifiée
d'aucun côté, - et qui rend très-difficile le rôle de médiateur. La première partie des
représentations de Sir John, sinon la dernière, coïncidait trop tien avec ma propre opi-
nion pour me permettre d'en nier la force. Cependant, comme ce n'était plus le temps
de correspondre, je partis d'Halifax le samedi soir, 9 août, et j'arrivai à Ottawa le
mercredi matin, 13 août. Si j'avais pu partir plus tôt, j'aurais préféré le faire ; mais
la ville d'Halifax avait organisé une série de démonstrations populaires en notre lion.
neur, pour le samedi après-midi, et j'aurais causé un grand désappointement en mn'absen-
tant.

Avant de continuer mon récit, il y a un incident rektif à mon séjour à Halifax
dont je devrais peut-être faire mention ici. M. funtington m'envoya un paquet ca-
cheté, avec une note officielle à mon secrétaire. Ce paquet, «'après ce que me dit le
monsieur qui me l'apporta, et ce que je compris par la lettre de M. Buditngton, conte-
nait des copies des documents accusateurs en sa possession. Comme les questions aux.
quelles ces documents avaient trait étaient devenues le sujet d'une enquête publique devant
un comité de la chambre des communes, et que je ne savais pas comment tourneraient les
affaires, je jugeai qn'il ne serait pas convenable que je prisse connaissance personnelle
de ces papiers, et je les renvoyai sans les ouvrir à M. IIunington.

Le 13 d août n'était pas le jour fixé seulement pour la prorogation, mais aussi le
jour où s'était ajourné le comité d'enquête. Mais, d'après ce que je puis voir par le
rapport ci-joint de ce qui s'y fit, on n'en arriva pas à un grand résultat. En réalité,
toute la procédure en cette occasion est difficile à comprendre, à cause, je suppose, du peu
de détails que donne le seul rapport de ce qui s'est passé et que j'ai pu nie procurer.
D'abord, seulement quatre des cinq membres étaient présents, et ensuite, un autre,
M. Dorion, se retira au milieu d'une discussion, laissant en majorité les membres qu'on
considérait comme ministériels. L'un d'eux, M. Blanchet, proposa alors de faire rapport
à la chambre. -M. Blake proposa comme amendement l'ajournement du comité; cette
proposition fut adoptée. Le résultat fut que quand la chambre se réunit à trois heures,
comme cela avait été résolu six semaines auparavant, dans le seul but de recevoir le
rapport du comité, aucun rapport ne fut présenté. Ci-suit le rapport des délibérations
de ce comité.

"Ottawa, 13 août.

"Le comité du Pacifique s'assemble à 11 heures 30. Présents : MM. Cameron, Blanchet,
Blake et Dorion.

"A la dem'ande de M. BIJke, la résolution adoptée à la dernière séance du comité, que le
comité ne peut procéder sans d'autres instructions de la chambre, est lue.

"M. Blake propose que cette résoluticn soit rescindée:

"PoUu : - Blake, Dorion.
Con~raE :-- JCameron, Blanchet.

"La résolution est perdue.
".près quelques pourparlers au sujet di, rapport faira à la chambre,
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"Le président dit que si MM. Dorioib et Blake ne sont pas en favaur d'un rapport à la
chambre, et s'ils se retirent parce qu ils pensent qu'on n'en doit pas faire, la majorité du
comité n'en fera rien.

I M. Dorion dit qu'il veut qu'on fasse eapport, mais qu'il ne partage pas les vues de la
majorité.

"Le Prsident. - Tout ce que nous proposons, c'est simplement de faire rapport de nos
délibérations à la chambre. Si vous n'ainez pas cela, il n'est pas nécessaire d'en faire du tout

"M. Dorion. - Si je fais un amendement, j'empêcherai le rapport de se faire.

"Le Présiclent,-Il m'est imposible de dire quel serait le résultat si nous ne faisions pas
rapport de nos délibérations à la chanmre. Si vous ne pensez pas qu'on doive en faire, je n'ai
rucune objection à ce (lue ça soit résolu. Mon avis est que puisque nous avons fait rapport
de nos précédents travaux, il n'y a aucune objection à faire rapport de ceux (lui ont eu lieu
depuis la dernière séance de la chambre.

M. Dorion dit qu'il ne veut pas s'opposer ù cela.
"Le Président. - Alors, je suppose que c'est résolu, et nous avons fini notre besogne ?
"M. Blake.-Non, il y a quorum. et tout amendement est dans l'ordre. Je propose donc

qu'on demande à la chambre de donner les instructions nécess:ires pour nous permenttre
de poursuivre l'enquêtg.

" M. Dorion se retire alors, et h motion est unanimement adoptée par MM. Caneron-
Blanchet et Blake.

"M. Blake demande au-président s'il a l'intention de donner la chambre comm unica
tion de cette résolution.

'-Le Président.-- Non, à moine que vous ne le proposiez.
« M. Blake. -Vous proposez -vous de eomnuniquer las délibérations précédentes?
" le Président, - Non.
" M. Blanchet. -Je pense que nous devrions faire rapport de nos délibérations. Je pro-

pose qu'il soit fait rapport des travaux du comité, depuis le 17 mai dernier, à la chambre.
"M. Blake.-Je propose comme amendement que le comité s'ajourne jusqu à onze heures

a. m.
Adopté.

"PoUR :-Blake, C(ameron.

"CONTRE :-BlUInc7iCt.

" Le comité s'ajourne alors.

Quelques heures après mon arrivée à Ottawa, sir John Macdonald vint me voir et me
soumit formellement l'avis unanime de mes ministres, que le parlement devait être prorogé suivant
la promesse faite par mon autorisation dans les deux chambres avant l'ajournement. Après
quelque conversation, pendant laquelle nous examinànies toute l'affaim et la recommandation
contenue dans ma lettre relative à l'ajournement, je lui annonçai finalement que, après considé-
ration de l'affaire, la prorogation du parlement me semblait in(.vitable,-que je ne me croyais
pas justifié de retirer ma confiance aux ministres ou de conclure que le parlement leur avait re-
tiré la sienne,-et que j'étais conséquemment décidé de mie laisser guider par ses conseils et ceux
de ses collègues,-mais que je devais insister sur une condition comme prix de mon consente-
ment à la prorogation, savoir : que le parlement serait de nouveau convoqué aussitôt qu'il
serait possible aux membres de se rassembler. et que je considérais six ou huit semaines comme
un intervalle assez long. Sir John ne fit aucune objection à cette proposition, car il avait
déjà fait une recommandation à cet effet, et il fut entendu que je me rencontrerais avec mon
conseil à deux heures, de manière à ratifier cet arrangement en présence de tous mes ministres,
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A une heure, cependant, je fus subitement averti qu'une députation de membres du
parlement désirait se rendre auprès de moi avec un mémoire contre la prorogation; je n'avais
pas reçu leuioindre avis de l'intention de ces messieurs* Néanmoins, quoique je comprisse
que la convenance d'une telle démarche de leur part fût.douteuse, je finis par les recevoir.

Cependant, je m'étais rendu à la salle du conseil, où mes ministres discutaient encore
ensemble l'nvis qu'ils avaient chargé sir John de donner le matiu en leur nom. Je leur fis la
même réponse qu'à mon premier ministre, et une autre session (lu parlement dans le temps
indiqué fut acceptée. Cependant, on suggéra que si on donnait dix semaines au lieu de huit,
il serait possible d'avancer assez la préparation du budget pour faire deux sessions en une et
éviter ainsi la session ordinaire du printemps. Quoique je fusse très-peu on position de savoir
jusqu'à quel point cette proposition était praticable et acceptable par le parlement, cela devait
sauver une telle dépense au pays et tant de fatigues et d'inconvénients aux membres, dont plu-
sieurs auraient à peine le temps de retourner chez eux entre l'automne et la session ordinaire,
que je consentis à accorder quinze jours de plus, avec l'entente spéciale que, s'il arrivait dans
l'intervalle quelque chose qui exigeat, à mon avis, la réunion des chambres plus tôt, mon désir
à ce sujet, serait aussitôt satisfait sans commentaire ni discussion.

Ces questions une fois réglées, je me rendis au lieu où m'attendait la députation des
membres remontrants. Ils furent introduits par leur président, M. Cartwright, un monsieur
pour lequel je professe la plus grande estime. En présentant le mémoire, M. Cartwright
dit qu'il avait été signé par 92 membres du parlement et gn'un autre monsieur lui avait
muinifesté son désir de voir son nom au bas de ce documîîert. Je trouvai cependant, en
examinant ce papier, que trois des quatre.vingt-clouze signatures avaient été apposées par
procuration, quoique ce fût avet l'entière autorisation de ces messieurs. Je signale cepen-
dant cette circonstance, parce que j'aurai occasion d'y revenir dans la suite.

Comme mon entrevue avec mon conseil avait pris quelque temps, il ne m'avait pas été
possible d'étudier ou d'écrire ma réponse au mémoire. Je fus cependant obligé de faire à
M. C«rtwright et à ses amis une réponse immédiate, qui fût ensuite écrite autant que pus
sible dans les mêmes termes que j'avais enployés d'abord. J'annexe plus bas, pour l'informa-
tion de Votre Seigneurie, ce document avec le mémoire des membres.

MÉMOIRE.

"Les soussignés, membres de la chambre des communes du Canada, désirent approcher
respectueusement de Votre Excellence et lui dire humblement que plus de quatre mois se
sont écoulés depuis -que l'honorable M. 1,mtington a, de son siége en chambre, porté de
graves accusations de corruption contre. les ministres de Votre Excellence, au sujet du contrat
du chemin de fer du Pacifique;

" Que, quoique la chambre ait nommé un comité pour tenir une enquête sur les dite
accusations, les travaux de ce comité ont été ajovrnés pour différents motifs, et l'enquête n'a
pas encore eu lieu; - que l'honneur du pays exige impérieusement qu'un autre retard ne soit
pas apporté à l'enquête relative à des accusations d'un caractère aussi grave, et, qu'il est
du devoir, du dioit et du privilége incontestables de la chambre des communes d'y procéder
mmédiatement.

" Les soussignés sont profondément convaincus que tout effort tendant à différer cette
enquête ou à la soustraire à la juridiction des communes créerait le plus grand mécontentement ;
et ils prient en conséquence Votre Excellence de ne pas prorogar le parlement, jusqu'à ce que
la chambre des communes ait l'occasion de priendre telles mesures qui pourront lui paraitre né
eessaifes et utiles, relativement à cette importante question.

Le nombre des noms signés au bas de ce document est de quatre-vingt-dix, dix de moins
que la moitié de la chambre.
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Voici leurs noms :
" OPPOSITION. - Anglin, Archibald, Bain, Béchard, Bergin, Blain, Blake, Bodwell,

Bourassa, Bowman, Boyer, Brouse, Buell, Burpee (Sunbury), Cameren (Huron), Uart-
wright, Casey, Casgrain, Cauclo, Charlton, *eChureh, Cockburn (Muskoka), Cook, Cutler,
Delorme, De St. George, Dorion, Dorion, E dgar, Ferris, Findlay, Fiset, Fleming, Fournier,
Galbraith, Geoffrion, Gibson, Gillies, Goudge, Ragar, Harvey, Higginbotham, Holton,
Horton, Huntington, Jetté, Laflamme, Landerkin, McDonald (Glengarry), Maekenzie,
Mercier, Metcali, Mills, Oliver, Pâquet, Paterson, Pearson, Pelletier, Pickard, Pozer, Pré-
vost, Richard, Richards, *Ross, R7oss, Ross, Ross, Rymal, Smith (Peel), Sniderr Stirton,
Taschereau, Thompson, Thomson, *Tremblay, Trow, White (Halton), Wilkes, Wood,
Young Young.

MîsIsTaIELs.-Burpee, (St. Jean), Coffin, Cunningham, Forbes, Glass, Macdonell
(Inverness), Ray, Schultz, Scriver, Shibley, D. A. Smith (Selkirk), A. J. Smith (Westmo-
reland)." †

REPONSE.
"Messicurs,-Il m'est tout-fait inutile devons assurer que toutes représentations émanant

de personnes possédant comn vous le droit de parler sur les affaires publiques,seront toujours
pour moi l'objet de la considération la plus respectueuse, même en dehors des circonstances
qui m'ont déjà forcé à réfléchir sérieusement sur les affaires sur lesquelles vous jésirez appeler
maintenant mon intention.

" Vous dites dans votre mémoire que quatre mois se sont é3oulés depuis que l'honorable
M. Buntington a lancé des accusations graves de corruption contre mes ministres actuels au
sujet du contrat du Pacifique, et que, bien que la chambre ait nommé un comité. pour s'en-
quérir de ces accusations, les délibérations de ce comité ont été ajournées sous divers prétextes,
et que l'enquete n'a pas encore eu lieu. Messieurs, personne ne regrette autant que moi tous
ces retards fâcheux, d'autant plus que l'impression générale à ce sujet a été qu'ils avaient été
amenés sans nécessité par l'action de l'exécutif.

"Il peut être prématuré en ce moment d'entrer dans l'historique du désaveu du bill des
serments, mais néanmoins, il n'est que juste pour chacun que je déclare qu'immédiatement
après avoir donné mon assentiment à cet acte, j'en transmis une copie certifiée au Secrétaire
d'Etat, conformément aux instructions que je suis obligé de suivre en pareilles circonstances.
Que, penchant moi-même vers l'opinion (opinion basée sur le précédent fourni par l'acte du
parlement canadien, qui autorise le.sénat à examiner les témoins sous serment, que l'acte
n'était pas ultrà rires, je l'accompagnai d'un exposé complet des arguments pouvant être
donnés à son appui; mais la question ayant été soumise par le Secrétaire d'Etat à l'opinion pro-
fessionnelle des jurisconsultes de la couronne, il fut déclaré incompatible avec l'acte fédéral;
de sorte que l'ajournement de l'enquête, en tant qu'il est dû à cette circonstance, n'a été
causé que par l'opération de la loi, et ne pouvait être sous le contrôle d'aucune des parties
intéressées.

" Vous me pressez ensuite, pour des raisons courtoisement et vigoureusement 'expo-
sées, de ne pas suivre l'avis qui m'a été unanimement donné par mes ministres responsables
etde refuser de proroger le parlement ; en d'autres termes, vous me priez de les bannfr de mon
conseil ; car, messieurs, vous devez savoir que cela. serait le résultat nécessaire de mon as-
sentiment à votre requête.

"Sur quoi m'appuierai-je pour adopter une démarche aussi grave ? Quelle garantie
i'offrez-vous que le parlement fédéral approuverait une pareille intervention personnelle

*. Les noms ainsi marqués furent signés par d'autres avec autorisatioh.
1. La classification ci-dessus est fondée sur les votes pris sur la motion de M. Huntington. cependant,

un ou deux des messieurs placés dans l'opposition devraient plutôt être mis parmi les indépednts.
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de ma part? Vous-mêmes, messieurs, vous ne formez pas une majorité de la chambre
des communes, et je n'ai pas les moyens de m'assurer que la majorité de ce corps souscrira à
l'opinion que vous énoncez. Et de plus, à quoi en appellerai-je pour justifier ma fonduite ?

"Il est vrai que des accusations graves ont été lancées contre ces messieurs, accusations
qui, je l'admets, exigent la plus minutieuse enquête; mais, comme vous le faites remarquer vous-
mêmes dans votre mémoire, la véracité de ces accusations reste encore à constater. L'un des
principaux auteurs de cette correspondance, qui a fait 'une si pénible impression dans le public,
a admis que plusieurs de ses allégations étaient irréfléchies et inexactes, et a nié sous
serment la justesse deq conclusions lui en ont été tirées. Diverses assertions contenues dans
le récit de l'autre ont été positivement contredites. Le gouverneur-général doit-il, sur la foi
et la force de pareils documents, chasser de sa présence des hommes qui depuis des années ont
occupé les postes les plus élevés de l'Etat, et à qui on n'a cessé de donner des marques réitérées
de confiance pendant la dernière session du parlement?

" Il est vrai que certains documents d'une signification grave ont été publiés relativement à
cette affaire, et que les plus amples explications doivent être données à leur endroit; mais il
n'a pas encore été produit de preuves qui les relient nécessairement aux transactions cou-
pables dans lesqielles oi prétend que mes ministres sont impliqués, quelque suspects qu'ils
puissent paraitre lorsqu'ils sont rapprochés de la correspoudance à laquelle is ont été rattachés
par la personne qui se les était procurés. Dans ces cirecnstances, quel droit a le gouverneur-
général de déclarer sur sa responsabilité personnelle au Canada, et non-seulement au Canada,
mais à l'Amérique et à l'Europe (résultat inévitable de son assentiment à la requête), qu'il
croit ses ministres coupables des crimes dont on les accuse ? S'il était possible, en ce moment,
de convoquer la chambre et de me mettre en relations directes avec le párlement du Canada,
mes embarrias disparaîtraient; mais c'est une impossibili 1é physique.

" Mon premier ministre m'assure,-et le rapport des delibérations d'alors confirme ses
paroles,-que lorsque le parlement s'est ajourné, il a été ·innoncé par lui en sa qualité de chef
de la chambre que la réunion du parlement au 13 août serait immédiatement suivie de la
prorogation; qu'il n'a été fait aucune objection formelle à cette déclaration, et qu'en consé-
quence un grand nombre de vos collègues dans 'la chambre se sont dispersés dans
différentes directions. Je me tromperais donc moi-même si je regardais l'assemblée ac-
tuelle comme étant un parlement complet.

"Depuis l'ajournement, en effet, il est survenu des circonstances qui rendent hautement
désirable une réunion prochaine des députés; mais en ce pays, à cause des circonstances phy-
siques, il faut beaucoup de temps pour que tous les représentants des différentes provinces
composant le parlement du Canada puissent se réunir, ,éparés comme le sont quel4ues-uns
par des distances de plusieurs centaines de lieues, de la capitale du pays.

"En fixant les époqués et les saisons de la convocation du parlement, l'exécutif est obligé
non-seulement de consulter la convenance de ces députés, mais aussi de protéger les droits
fédéraux des provinces qu'ils représentent. Dans ces circonstances, j'ai décidé, sur l'avis
de mes, ministres, (et lors même que j'aurais différé d'opinion avec eux sur l'opportunité d'un
pareil acte, ce qui n'est pas le cas, c'est un point sur lequel je n'aurais pas hésité à accepter leur
recommandation) de nommer une commission royale d'enquête composée de trois personnes d'une
telle capacité comme juriscônsultes, d'un caractère et d'une autorité 'tels qu'ils pourront com-
mander la confiance du public, et cela en vertu des pouvoirs dont je suis .evêtu par l'acte 31
Vict., chap. 38.

"D'un autre côté, j'ai résolu, en prorogeant le parlement, d'annoncer aux membres dedeux
chambres mon intention de les réunir immédiatement après que la commission airà' termin6é
ses travaux. Par ce moyeu, l'on pourra faire une enquête préliminaire sur ces
malheureuses affaires devant un tribunal'coinpëent à inteiroger les témoins sous- seiment:
tout le temps nécessairé sera' doriné'aux députés des pr'oritices lés plus éloi-nées de fàiïe leurs
préparatifs;pour une session d'automne, et'dans deux nioisd*6" dix dsm -ain de cette'daite, le
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parlement e-iter du Cana la prendra une connaissance supreme de l'affaire maintenant pen-
dante entra mes ministres et leurs accusateurs.

i Messieurs, la situation que nous discutons est à la fois critique et embarrassante; mais
je.ne puis qu'espérer qu'après une étude rétrospective et calme.des faits sous tous leurs. aspects,
vous yiendrez à la conclusion qu'en ayant résolu de me laisser guider par l'avis de . mes
ministres, dans.cette circonstance,-ou en d'autres mots, en refusant d'agir comme si les
accusations fornulées contre eux étaient déjà-prouvées, et en adhérant aux arrangements-anté-
rieurs et sur l'foi desquels bon nombre de vos collègues .ne se sont pas rendus ici,--j'ai-suivila
ligne de conduite la p!us conforme aux maximes d'un gouvernement constitutionnel, et aux
égards dus à ceux que le parlement du Canada a recommandés à ma confiance."

Après le départ des membres, le temps était arrivé de me rendre au sénat.. V ers
trois heures et demi, l'orateur parut à la barre, et je prorogeai le parlement. Il y eu
beaucoup d'excitation dans la chambre des communes, à ce que j'appris ensuite. Quant
l'huissier de la verge-noir3 parut, on poussa des cris de prwilége ;- mais, autant que j'ai
pu le savoir, il ne s'est rien fait de contraire à la dignité et au respect de cette assemblée.
Il n'y eut que les ministériels présents, à peu près 35, qui accompagnèrent l'orateur au
sénat. L'opposition, qui comptait ce jour-là à peu près treize des amis ordinaires du
gouvernement qui avaient signé le mémoire, resta dans la chambre. Au-delà de 70
membres sur deux cents devaient être absents. Tous ces membres, à l'exception de trois,
étaient reclamés comme partisans du gouvernement,

Le soir, on tint, sous la présidence de M. Mac7eenzie, ce qu'on, appelle populairement-
une 91 assemblée d'indignation." J'ai annexé à cette dépêche un compte-rendu de ses
délibérations. (No. 6.)

J'ai exposé aussi fidèlement que possible les diverses circonstances qui ont accom-
pagné la récente prorogation. En le faisait, Votre: Seigneurie remarquera que je n'ai
pas essayé de discuter, et encore moins de défendre la conduite de mes ministres dans
aucun des cas mentionnés, excepté comme corollaire de la revendication -de mes propres
actes. C'est le parlement canadien qui devra juger du mérite de leurs actions. En tous
cas, je prétends que le résultat des investigations, que les ministres soient trouvés cou-
pables ou non des crimes qu'on leur impute, ou -aient agi judicieusement ou non, cela,
dis-je, ne peut avoir aucune relation avec ma conduite dans cette afaire et que, eu égard
aux circonstances où je me trouvais, j'ai agi dans les meilleurs intérêts du parlement et
du Canada. Et de plus, si quelquefois j'ai argumenté contre certaines opinions émises
par 'opposition, c'était simplement pour r4clamer contre leur condamnation de mes actes
et de mes paroles.

Si j'étais obligé de me défendre, ma meilleure justification serait dans l'examen des
autres mesures que l'on aurait pu adopter, mais ce sujet a été assez approfondi dans le
cours de 'exposé précédent. Les alternatives indiquées par ceux qui ont voulu critiquer
ma conduite ne sont pas, du reste, fort nombreuses. Le lendemain de l'arrivée à To-
ronto de la nouvelle de la prorogation, mais avant que l'on connût·ma promesse de réunir
sous peu les chambres, le Globe-organe reconnu de l'opposition et run des journaux
les mieux redigés du Canada-se récriait contre la probabilité d'une vacance qui durerait
jusqu'au mois de février de l'année prochaine, et fit la remarque qu'une prorogation de
deux ou trois semaines seulement aurait été convenable. Comme j'avais prévu' ces ob-
servations, et pensant quë deux oU trois semaines de plus ne pourraient doner lieu à
des plaintes, je m'attendais naturellement à être félicité, mais bien que cette feuille et
.tous* es journaux de 'opsition; à quelques, exceptipn pr saient e. pour moi beau-
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coi'p de ménagements, eu égard à l'excitation des esprits, je dois avoôcr 'à Votre Sei-
gneurie que 'les commentaires subséquents 'du Globe n'étaient 1 a. filtteurs.

Mais si une courte prorogation était mal venue, quelles étaient alors les aUer-nktiv.s?
Un ajournement ? - Mais un ajournement est un acte 'de la chambre et ne peut pas être
ordonné par l'exécutif. Le chefdu cabinet atait déjà repoussé'cette idée etriien ne me prouvait
qu'un tel expédient serait agréable à l'opposition. Au contraire, son derniér mot, tel que con.
tenu dans le mémoire des 92 membres parmi lesquels se trouvaient MM. Blake* et Miikenzie,
jusqu'à une heure avant la séance de la chambre, était: " Procédôns et expédions les affâires tont
comme i nous étions une assemblée' au complet, représentant la: volonté du peuple.

Mais on allègue que j'aurais dû, d'un côté, forcer Sir John A. fcdôncdald à conséntir
à un ajournement en refusant de proroger les chambres, et, de l'autre, obliger M.
Mackenzie à accepter cet arrangement en le idenaant d'une prôrogation.

Je suis prêt à admettre qu'une des fonctions d'un gouverneur-général est d'adoucir
les animosités de la guerre de partis, de tenir l'équilibre entre les partis en lutte, de voir
à ce qu'on ne fasse pas servir injustemeit les rouages de la constitution* aux fins dés partis,
de donner ses conseils en temps opportun, et, lorsque ses"minittes le désirent, de servir de
voie de communication avec leurs adversaires, et même, dans certaines difcultés, de
s'offrir comme intermédiaire sans être invité : mais ici mon rôle était bièn différent.

J'aurais certainement cru dérogatoire à ma dignité personnelle, de faire à mon
premier ministre une menace que je n'avais 'ps l'intention de mettre à exécution,
quand même lés objections qui se diessaiènt en face de cette ligne de conduite ne se
seraient pas présentées aussi vivement à mon esprit. Et encore moins aurais-je été Ju tifia-
ble d'entrer en pourparlers avec l'opposition sans y être invité par mone preinier mi4isere.

Mais comme je l'ai déjà expliqué, un ajôurnement n'au-ait aucunement aváncé'lés
choses, si les-questions relatives à l'action future du comité n'avaient pi être régléès en
même temps. Or, il n'était pas possible de concilier les opinion' sur ces points, et la cham-
bre seule, au complet,.pouvait trancher le différend d'une façon satisfaisante.

Si donc je n'avais qu'à,choisir entre une prörogation de peu de durée et un ajòurne-
ment pour la même période, je ne.pense pas que ron puisse dire que la .première altéia-
dive n'était pas préférable.

Sans doute, j'avais toujours la liberté de congédier mes ministres'et decourir. le risque
d'être approuvé par le parlement, mais je ne croyais pas que les circonstànes pouvaient
justifier une démarche aussi hasardeuse. De 'fat, la témérité ét l'injuitice du piro-
cédé aurait pu tellement froisser la majorité des électeurs-car rien n'indique que les
partisans des ministres soient en minorité-que Sir Johk À. Macdonald et ses.amis
auraient en la chance d'être réintégrés dans leurs fonctions par le peuple, au cas où ils se
seraient tant soit peu honorablement tirés de lakaire.

Et s'ils s'étaient complètement disculpés, Votre Seigneurie peut facilement con-
cevoir quelle aurait ét4 ma position en' faeid'une telle réaction.

En tout as, comme.je l'ai dit aux membres qui me firent leurs remontrances, Jo
n'étais pas prêt à retirer publiquement ma confiance à mes ministres, et à déclarer
coupables de crimes aussi atroces, en face du Canada, de l'Amérique et de 'Euroépe, des
hommes dont le procès n'était pas même commencé.

Il n'est cependant pas nécessaire de discuter. cette ligne de,, conduite, puisqu'aucune
personne responsable de ce pays n'a voulu la recommander.

Sans toutefois me demander directement de congédier mes. ministres, on a;générale.
ment prétendu que j'aurais dà les considérer comme incapables de:m'aviser, et'cesser, tout en
les retenantaa pouvoir, d'agir d'après leurs conseils.

.-. En vérité, l'établissement de relations de cette nature entre la couronneet s ministres
serait quelque chose de bien nouveau. dans l'histoire constittionnelle et aurait pu offri¯rdes
embarras diiciles à surmonter.

'Ainsi il m'aurait fallu tne.présenterdevant mes conseillers.et leur ire
"Messieurs, vous dite@ que, dans votre opinion, la couronne s'est engagée sènver* le

"parlement à le proroger à une dat. 'd6trmidée; 'vouà,armerassis a aptant(ur
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" ette promesse, soixante ou soixante-et-dix membres ne sont pas à leur poste, et que
"permettre à la chambre de procéder pendant leur absence, serait une grande convenance à
"laquelle vous ne consentirez pas: et à raison de ces circonstances, et en votre qualité

d'aviseurs constitutionnels, choisis par le parlement, vous me conseillez unanimement de
"proroger les chambres. Eh bien! messieurs, la dernière fois que le parlement voté, vous
"aviez la majorité en votre faveur. Je ne puis pas dire si vous avez perdu cette confiance ou
"non; vous dites que non, d'autres disent que oui. Vos adversaires politiques ont porté
:contre vous de graves accusations, vous Otes donc au ban; vous avez perdu ma confiance.

"Aussi je n'ai pas l'intention de suivre vos avis, excepté dans les questions de simple ad-
"ministration, niais...... veuillez conserver vos portefeuilles."

A ccci les ministres auraient certainement répondu :
"Nous sGmmes très sensibles à l'honneur que Votre Excellence nous fait en nous tolé-

"rant ainsi. Peut-être nous feriez-vous la faveur de nous donner une liste des sujets sur
"lesquels vous accepterez nos conseils, aussi bien qu'un ind«c e:purgatorius de ceux qui sont
«Itaboués. Cet arrangement diminue beaucoup notre responsabilité ;-nos traitenents restent les
le mêmes, et notre honneur ".... .......... Réellement je ne saurais dire comment ils auraient
pu aahever cette phrase.

Mais non, l'opinion que mon refus de suivre leur avis au sujet de la prorogation n'équi-
vaudrait pas à un congé est trop insoutenable pour nécessiter une réfutation.

Avant de clore cette partie de la discussion, il sera bon d'examiner les raisons sur les-
quelles on s'appuie pour dire que j'aurais dû retirer ma confiance à sir John A.. Macdonald et
à ses collègues.

Pour répondre à cette question, il faut voir sur quoi je pouvais nie guider. En premier
lieu, il y avait les allégations de M. Huntington, telles que contenues dans sa motion; mais
ces allégations n'étaient pas des allégations de faits; c'étaient tout au plus des déductions de
faits à la connaissance de M. HIntington peut-être, mais non à la mienne et n'offrant rien
de positif.

Puis venaient les dires de Sir Bugh Allan: mais devais-je m'appuyer sur les affirmations
contenues dans ses lettres, qu'il déclare avoir été rédigées négligemment, ou sur celles exposées
dans son affidavit ? Si je devais accepter les dernières, pouvais-je condamner le gouvernement?

Viennent ensuite les allégations d M. ilcMillen, dont las véracité a été mise en donte,
et plusieurs contredites. Je ne pense pas que le peuple canadien aurait voula que la répa-
tation de ses représenants dépendit d'un témoignage de cette nature.

En dernier lieu, il y avait la lettre de Sir G. E. Cartier et le télégramme de Sir John A.
Macdonald. Personne ne dira qu'il eût été prudent de biser une décision sur ces documents
avant que les transactions àuxquelles ils se rapportaient eussent été connues.

Aujourd'hui, comme alors, il n'existe aucune preuve que les sommes d'argent dont il est
question constituaient le prix de la charte du chemin de fer du Pacifique. Il y a plus, Sir'
Hug1 A llan le nie même sous serment, comme on peut le voir par l'extrait suivant de son
affidavit :

" Dans en but, je dépensai des sommes se montant à peu près à ce qui est "mentionné
dans ces lettres, parce que je croyais avoir parfaitement droit de le faire. Mais je n'ai pas
dit dans ces lettres, et ce n'est pas le cas non plus, qu'aucune partie de ces sommes a été
payée aux. membres du gouvernement, ou a été reçue par eux ou pour eux, directement en
considération d'aucun avantage à moi fait par le contrat du Pacifique.

Enfin, quels étaient les faits que j'avais par devers moi pouvant servir de contre-poids ?
La théorie de la poursuite consiste à dire que les conditions de la ch'arte ont été malhonnête-
ment modifiées au profit de Sir uHieg, Allan et ses alliés américains.

Est-ce que le marché a été conclu ? En tant qu'il s'agit des Amérie-dns, certainement
non. Ils se plaignent de'n'avoir rien gagné par leurs avances. J'ai été'moi-même témoin du soio
qu'on a pris pour exclure les Américains.lorsque la charte a été rédigée. Sir fu;h Allan et
ses amis ont-ils été revetas de ce contrôle pour l'obtention duquel M. Mcullen affirme
qu'ils ont suboi né mes ministres ? -C'est là un fait moisis facile à élucider, mais pour moi,
je ne le crois pas.

Dans certaines occasions où Sir John -A. Macdonald ne pouvait "jouer un rôle," il m'a
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répété plusieurs fois que son désir était d'empêcher Sir Rnyîh Allan d'acquérir une influence
prépondérante dans la direction. Le bureau des directeurs fut formé de manière à repré-
senter chaque province suivant sa population et sa richesse.

Il compte parmi ses membres des hommes qui ont fait partie de la direction de l'ancienne
compagnie Interocéanique et d'autres aussi, qui, on le reconnaîtra, n'auraient jamais voulu
s'associer à une entreprise déshonorante. Il (st difficile de croire que ces messieurs aient pu
être intentionnellement ou sans le savoir les instruments de Sir Hitglh Allin. Nous inférons
donc que, si le crime a été médité. il aurait pu difficilement étre perpétré. Cela sans doute
n'excuserait pas ses auteurs; mais lorsque rien n'a été accompli, ce fait nous donne lieu de
croire primafacie que l'intention du maln'existe pas. D'autre part, j'ai reçu les assurances
les plus solenielles de mes ministres, individuellement et collectivement; ils ont juré, sur leur
honneur et au nom de leur loyauté à la couronne, en leur qualité de conseillers assermentés,
qu'ils sont absolument innocents de ce dont on les accuse.

En pesant toutes ces considérations, pourrait-on dire alors que j'aurais été jtistifiable
de violer délibérément mon premier devoir, comme autorité constitutionnelle, sur un simple
soupçon de culpabilité ? Mais une question plus importante se présente encore. Avais-je les
moyens de savoir si mes ministres avaient perdu la confiance de la chambre des communes ?-
car dans ce cas, naturellement, toute impression personnelle devait s'effacer et n'avoir aucune
influence sur la solution du problôine.

Quels faits pouvaient donc me guider ? Durant tout le temps de la session précédente, le
gouvernement avait marché de victoire en victoire, comme l'indique le tableau des votes dans
lesquels les partis ont mesuré leurs forces: -

Mars 7, majorité 'du gouvernement.................................16
do 18 do do.25

Avril 2 do do............ 1*
do 17, do do.26

m ai 7 do do ..................................................... 1
do 8 do do............................. 33
do 12 do do ............ .............. ................ 24
do 16 do do

lie gouvernemen t avait donc une majorité de 35 à la elêture de la session; or, ucus devons
présumer que.,-es partisans le supporterai'ent encore. Est-il rien survenu pour renverser cette
conclusion ? La publication des documents dont j'ai parlé? Si j'en juge d'après mes impres-
sions personnelle', qui m'ont forcé de suspendre mon verdict, je ne puis croire que le parlement

aurit, voulu risquer un jugement préwaturé.- Mais j'avais un autre fait pourm'car.
Ainsi, quatre-vingt douze membres s'étaient déclarés opposés aux vues dles ministres au sujet
de la porogation. Où se trouvaient alors .es cent. sept autres ? et quelles étaient leurs
opinions ? Pas un des trente-cinq ou qu;arante qui étaient à leur poste nc me fit savoir qu'il
avait cessé d'aàppuyer le gouvernemeant; leuirs noms§ brillaient par leur Übsence dut mémoire.
'Les soixante o>u soixante-cinq membres absents ne suuruieîst se pluindre bi j'ai interprété leur
absence dans un sens favorable itfl c:abinet, au moins, en ce qui concerne ii prorogation. Le fait
que les sigmataires.du mémoire étaient au nombre de tant, et pas plus,, aai ussi sa signifi-
cation, cllr il donnait la mesure des efforts faits et ',u r asultat maximum. Ils'ne constituaieànt
pas même une moitié, de la chautbre; ils n'étaient qu'une Minorité et ne pouvaient par
conséquent m'instruire des désirs de li majorité, ni parler an noin du parlement. On sentait,
si bien la force de 'ce fait. que peu de joùars après la prorogaton, les journaux, de l'opposition
affirmaient que j'avais in'sulté la......j..rité des communes en refusat d'acquiescer aux tis des
signataires du mémoire. On dit que l'hypocrisie est un hommage rendu par e vice à la vertu,
et pour moi, je sens que les journaux reconnaissent implicitement la force de m position, en

*Mtioen de M. pruntingtsnm
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persistat à répandre ces insinuations. Cependant, non contents de cela; quelques journaux
sont allés plus loin: ils ont déclaré positivement qu'une députation d'amis du gouvernement
était venue me foire ce jour-là des représentations, ce qui est complètement inexact, car je n'ai
vu jusqu'à trois heures, à l'exception de l'Orateur, que les signataires du mémoire et mes mi-
nistres: je n'ai parlé à aucun autre membre du parlement.

Plus tard, on a prétendu que 92 signatures impliquaient une majorité pratique, vu
que la représentation ne votait jamais au complet: comme si mon appréciation de ce qui
constitue une majorité devait être réglée par l'efficacité des "rabatteurs " de chaque parti.
Maiss'il faut ainsi compter les nez avec tant de précision, voyons ce qui en est. Je reconnais
que la force numérique d'une chambre excède toujoirs le nombre des votants; il y a sans
cesse des absences fortuites. Mais les rangs des deux partis sont également sujets, à être
ainsi amoindris par le hasard. Quel était le nombre réel de votes représenté par ce mémoire?
Il est vrai que, sur la parole du président, je corpris qu'il parlait au nom de 93 députés
mais il n'y avait que 92 signatures dans le temps où j'avais à décider quelle serait ma ma-
nière d'agir. De celles ci, trois avaient été inscrites par prqcuration, ce qui réduisait:le
nombre à 89, car on doit présumer que ces trois députés auraient signé eux.mêmes, s'il
n'eussent pas été éloignés de la capitale. Maintenant, en doublant le chifre 89, nous avons
178, et, durant la dernière session, on enregistra 183 noms sur la liste de division. De sorte
que les signataires du mémoire ne représentaient qu'une minorité de la chambre, même en
calculant, d'après ce principe. Le gouvernement a eu une forte majorité durant toute la der-
nière session, ce (lui facilitait les abstentions; mais si la victoire n'eût dépendu què de quel-
ques votes, le nombre des votants eût de beaucoup excédé le chifre de- 183.

D'ailleurs, je ne suis pas prêt à admettre qu'un gouverneur-général soit justifiable de
prendre une décision aussi importante que-celle que l'on me pressait d'adopter, sur la seule
présentation d'un mémoire signé même par une majorité des membres du parlement.

Si ce n'est pour exercer sur lui une pression dans un intérêt momentané, un document de
cette nature est tout-à-fait sans importance. Ce document ne serait plus qu'un papier de
rebut en présence d'un mandat différent des électeurs de plusieurs de ces messieurs, et quand
le temps de voter serait arrivé, le gouverneur qui se serait fié à ce document aurait pu trouver
en nombre oonsidérable des signataires sur le côté opposé de la liste de division, avec une
douzaine d'excuses plausibles pour l'avoir ainsi trompé.

Aussi ai-je éte assuré par des personnes dignes de foi, quelques heures après le départ
du cette députation, que des signataires mêmes avaient déclaré ouvertement qu'ils ne pré-
tendaient pas, Cil signant ce document, priver le gouvernement de leur appui.

On doit se rappeler, en outre, que bien que je fusse à Ottawa dès six heures du matin,
ie n'ai eu connaissance de ce docnment qu'à une heure de l'après-midi; que les chambres
devaient se réunir à trois heures; et que les signataires ne pouvaient ignorer que l'examen
de ce document devait occuper ua peu de temps, et que j'étais tenu de le communiquer à
mes ministres. Et néanmoins, c'est en s'appuyant sur la force d'un document de ce genre,
présenté t4e cette façon, quand mon discours du trône était entre les mains de l'imprimeur et
la garde d'honneur sous les armes. que, l'on s'attendait à me voir adopter une mesure qui,
dans les circonstances, aurait inévitablement produit un changement de gouvernement et
nécessité, peut-être, des élections générales.

Je signale un autre point et je termine. Nombre de personnes prétendent qu'un
ministère devient ipso facto incapable d'aviser la couronne, du moment qu'il est sous le
coup d'accusations semblables. L'application de cette théorie offrirait de nomberux incon-
vénients et ne laisserait au gouverneur-général et aux lieutenants-goaverneurs que peu
d'aviseurs responsables; car autant que j'ai pu saisir l'esprit des discussions politiques en
Canada, il reste à peine un seul homme éminent de n'importe quel parti dont le caractère
ou l'inrégrité n'aient pas été violemment attaqués par ses adversaires dans la presse. Votre
Seigneurie et M. Gladstone n'avez pas échappé à lg critiquei car l'on a plus qu'insinué que le
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gouvernement impérial avait été " gagné " par Sir John A. Macdonald, et que les juris-
consultes de Sa Majesté avaient reçu ordre de condamner le bil des serments, contrairement
à leurs convictions légales.

En terminent, je désire attirer l'attention de Votre Seigneurie sur le fait que, dans cette
dépêche, je n'ai pas fait d'allusion à la commission royale que je viens de nommer, d'après
l'avis de mes ministres.

Mon désir est de faire de la prorogation et de la commission royale doux questions en tiù
rement distinctes. Ces deux sujets n'ont aucune relation entre eux et sont parfaitement indé
pendante l'un de l'autre. Les raisons qui m'ont poussé à proroger la parlement devaient
être considérées indépendamment de l'effet de la prorogation sur le comité, ou du moins elles
devraient paraître suffisamment fortes pour annuler tout argument fondé sur la nécessité de
tenir le comité en opération. Cependant, quel que désir que j'aurais pu avoir d'en agir ainsi; je
n'aurais pu traiter le parlement comme une femme enceinte et" prolonger son existence pour
l'amour- de la vie moins importante qui s'y trouvait attachée. Si j'ai pu convaincre Votre
Seigneurie que, dans ces circonstances, la prorogation devait avoir lieu, la dissolution du co-
mité était un mal dont je n'avais pas à m'occuper. Il est nécessaire de ne pas perdre de vue
cette-considération, sans quoi il y aura confusion d'idées qui empêchera -de-porter un jugement
droit et juste dans la cause. La dissolution du comité est dénoncée comme la pire chose de
toute l'affaire par, des personnes qui sont prêtes à admettre que la prorogation était peut-être
une nécessité, et elles font insensiblement-retomber leur mécontentement de la chose sur la
circonstance qui l'a occasionnée. Les mêmes personnes pensent probablement que la dissolu-
tion du comité était la seule raison du ministère pour insister 'sur la prorogation, mais je n'ai
pas-à m'occuper de pareilles conj.ectures. J'ai prorogé le parlement pour des raisons que je ne
considérais pas seulement comme suffisantes, mais même comme impératives. Les consé.
quences secondaires produites par ce fait n'ont donc pas besoin d'être discutées ici.

Il y a encore un autre point qu'il ne faut pas oublier. Je vois qu'on prétend que le
gouvernement avait à dessein einpelé ses 60 membres de venir. Il va sans dire que je ne
puis savoir jusqu'à quel point cela est exact. Il est probable qu'étant arrivés à la conclusion
qu'on ne pouvait continuer la session, mes ministres peuvent avoir averti leurs partisans à cet
effet, mais il est incontestable que l'absence d'une partie considérable de la députation était
inévitable. Je me propose d'adresser une autre dépêche à Votre Seigneurie, au sujet de la
commiso -royale.

J'ai l'honneur d'etre, Milord,

De Votre Seigneurie l'obéissant serviteur,

Au Très-Honorabla comte Kimberley, etc., etc.

(InclNte o 1 dans le No 19, 15 août 1873).

MONTaA.L, 18'juillet.

Lalettre suivante a été adressée par Sir Francis. Hincks à la Gazette, et paraîtra dans
ce joirnal demain matin:

«Au RBacteur de -la Gazette.

"Motstmua,-Quoique j'éprouve de l'hésitation à élever la voix avant 'enquéte for-
"melle'4ui sera tenue sur les accusations portées par M.Huntingson, je ne puis laisser
"passer inapergue la-lettre de M. Geo. W. MMuUen, qui a piarne dans le Herild d'hier.
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" Dans toutes mes démarches relatives à la construction du chemin de fer du Pacifique, j'ai
été guidé par l'opinion exprimée dès longtemps, mais jamais modifiée, que si la réalisation
de l'entreprise s'effectuait par une compagnie particulière, le gouvernement et le pays, au

" lieu de lui faire une faveur, contracteraient une dette vis-à-vis d'elle. Pour le moment, je
" bornerai mes remarques à la partie de la lettre de M. Mlfckfullen qui me concerne per-
" sonnellement. J'ai un souvenir précis de la visite de M. McMullen à Ottawa, en
" juillet 1871. Il était accompagné de MM. Smith, de Chicago, James Beaty, Jr., avocat,
" de Toronto, Waddington, et Kersteman. Ils étaient porteurs d'une proposition indéfinie
" d'entreprendre l'ouvrage, et il est vrai de dire qu'ils avaient les noms de plusieurs personnes
« de la plus haute respectabiiité.

" M. MclJtlen dit: "Il devint bientôt évident pour moi et pour mes associés, que
M. Waddington avait été trop confiant en espérant que l'entreprise serait confiée à sa

" direction. " Je ne prétends pas me rappeler tout ce qui a été dit dans les courtes conver-
" sations qui ont eu lieu, mais la substance en était que le gouvernement n'était pas alors en

mesure d'entrer dans des négociations relatives au sujet en question. Au retour du parti à
Toronto, j'ai pris part à une correspondance sur l'affaire, à laquelle je ne fais allusion que

" pour montrer comment s'établirent les relationi entre Sir Hugh Allan et moi. Je reçus
" une lettre le 24 juillet, me faisant part que l'auteur avait l'intention de se rendre à Mont-
" réal, la semaine suivante, en compagnie d'un monsieur qui avait montré un grand zèle dans

la promotion des entreprises de chemin de fer. Cette visite était faite dans le but de
" mettre Sir Hugh Allani et les autres capitalistes de Montréal au courant de l'entreprise

mentionnée. J'envoyai sur-le-champ la réponse suivante :

" OTTAWA, 20 juillet 1871.
" CHER MONSIEUL,-J'ai reçu votre lettre du 24 courant. Je remarque que vous êtes

" arrivé vous-môme à la ecnclusion que " l'affaire étant complètement désorganisée, il faut
" songer à la reconstruire de fond en comble. " Vous parlez de votre intention d'aller à
" Montréal avec M- pour voir certaines personnes. M.- est regardé comme un
" homme d'affaires habile, et cependant, d'après votre version, il est prêt à entamer des négo-

ciations au sujet d'une entreprise de la valeur de laquelle ni lui ni vous ne pouvez avoir 'la
" moindre idée. Pour ma part, du moins, j'ignore complètement, en ce moment, quelle
" aide en terre et en argent le gouvernement recommandera au parleiment d'accorder. Com-
" ment, dans de telles circonstances, put-on demander à des hommes d'affaires de's'intéresser

à l'entreprise, c'est une énigme que je ne puis comprendre, et je suis persuadé que les pro-
". cédés peu judicieux de M. Kersteman ont sérieusement compromis cette grande entreprise.

"Je suis, etc.
F. HINCS.

"James Beaty, jr., Eer.

"J'admets sans hésitation que du moment où les propositions faites par l'entremise de
"M. McMullen ont été soumises, j'ai été très-anxieux, mais seulement pour des raisons publi-
"ques, que les négociations passassent en d'autres mains.. Après avoir empêché, comme je
"croyais alors l'avoir£ait, que cette communication fût faite à Sir Eugh Alan, je me décidai
"à lui faire connaitre ce qui se passait. En conséquence, je lui donnai les noms des Américains
"qui m'avaient fait cette communication non officielle, mais je ne puis certainement pas avoir
"engagé Sir Hugh Allan à se mettre en rapport avec eux. Je ne savais même pas alors
"que Sir Rugh Allan était prêt à prendre part à l'entreprise, mais j'avoue avoir été d'opinion
"que plusieurs des noms américains pouvaient être acceptés sans objection, et que Sir Hugh
"Allan avait autant de chances que tout autre capitaliste canadien de s'assurer de. la coopé-
"ration anglaise et canadienne. d

.' M. McMullen fait allusion à une entrevue ou à des ectrevues qui ont' eu lieu avec des
"banquiers distingués de New-York, entrevues antérieures, je pense, à ma première comma-
"nication à Sir Bugh Ulan, dans le mois d'août 1871. Durant ma courte visite à. New-
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"York, en août 1871,-qui, je le 'ferai remarquer, était tout à fait étrangère à l'affaire du
" Pacifique,-j'ai vu les messieurs déjà mentionnés et je crois leur avoir suggéré que Sir Rugh
" Allan serait un meilleur intermédiaire entre les capitalistes américains qui seraient disposés
"à seconder l'entreprise et le gouvernement canadien, que McMullen et ses amis de Chicago.
,' En disant que les messieurs qui avaient soumis le projet au gouvernement n'avaient pas la
,' position qu'il était désirable qu'ils eussent, je n'ai agi que dans les intérêts des Canadiens.
"J'étais en route pour le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse lorsque ces conversations
"eurent lieu à New-York, et je n'ai certainement donné aucune adresse à Sir Elg Allan.

A mon retour, je lui présentai une- liste de noms, et il fit la remarque que plusieurs de ces
"noms lui étaient connus de réputation.

" La seconde mention que fait de moi M. McMullen, dans sa lettre, est à propos de
"l'assemblée du conseil, le -5 octobre 1871, lorsqu'il dit: "Il devint immédiatement évident
"qu'ils ne s'accordaient pas parfaitement entre eus." Comment cela devint-il évident, c'est
"ce que M. fcMullen aurait de la difficulté à faire voir, èar au meilleur de ma connaissance,
"à l'exception de Sir John Macdonald, aucun membre du gouvernement ne prononça une
"parole. Sir John demanda à Sir Bugh Allan s'il avait quelque proposition à soumettre;
"Sir Eugh Allan demanda si le gouvernement était prêt à prendre en considération la propo.
"sition qu'il pourrait faire. Sir John ayant fait une réponse négative, Sir Rugh dit qu'il
"ne croyait pas opportun de faire aucune proposition.

" Je ne me souviens pas, d'avoir tenu aucune conversation particulière avec M. ArcMullen,
"et il n'est pas possible, à mon avis, que j'aie pu disenter avec lui les opinions de Sir George
"BE. Cartier. Il faut se rappeler que durant tout ce temps et plusieurs mois ensuite, et de
"fait jusqu'après la clôture de la session du parlement de- 1872, les vues des promoteurs du
"projet du Pacifique et du gouvernement étaient tout-à-fait opposées. M. McMtllen et ses
"amis, tant avant qu'après leur association avec Sir Hugh Allan, faisaient tous leur' efforts
"(et en cela ils n'étaient pas à blâmer) pour obtenir du gouvernement que la construction du
"chemin de for fût confiée à leur compagnie, tandis que le gouvernement ne -pensait. sérieuse-
" ment qu'à -acquérir le plus de renseignements pos.sibles, dans -le but deouvoir soumettre
" au parlement un projet qui fût acceptable aùx c ipitalistes, sans être trop ouéreux pour le
" pays.

" L'on prétend qu'après le retour de Sir Hugh Allan d'Angleterre, j'ai dit quelque chose
"au sujet des annonces pour soumissions, afin d'éviter le blâme.

" Je dois déclarer en premier lieu que je n'ai jamais fait aucune communication auto-
" risée à Sir Rugh Allan, et je ne me rappelle pas que le sujet des énnonces demandant des
' soumissions ait jamais été pris en considération par l gouvernement.' Si Sir Bugh Allan
" demandait avec instance une action immédiate, rien ne devait être plus naturel pour moi
" que de lui faire entendre que le gouvernement ne pouvait pas agir et s'engager par contrat
" sans que le projet eût été auparavant soumis au parlement. Je puis avoir dit qu'il fau-
" drait demander des soumissions, non-seulement dans le but de connaître les conditions des

capitalistes, mais aussi pour savoir si d'autres offres ne seraient pas faites. Je ne puis ie
rappeler les détails de ces conversations, mais je suis certain· d'avoir simplement exprimé

« mes opinions personnelles et d'avoir fait voir l'impossibilité de rendrelune décision immé-
" diate., Ceci n'était pas dû; comme l'alrme M. McMullen " aux exigences "de la situation
. politi.que, ' mais seulement à la' nécessité d'obtenir.le concours. du parlemient dans 'tout

projet que le gouvernement proposerait en définitive. : s.'
La. seule allusion à mon adresse qui soit de plus contenue dans la lettre de-M. McMullein

se rapporte à de. prét.endues: transactions. monétaires.
Je .dclare solennellement gue je -n'ai jamais demandé et jamais obtenu,' soit par

emprunt ou don, aucune so»*ime d'argent de Sir-Hugh Allan ou d'aursne personne en son
"nom, ou d'aucune autre personne en rapport avec le c aemin de fer du Pacfique ; que Sir

2 Eggh Allàà-n'a sjamais essayé de'bonnaître mes espérances, 'et que je n'ai jamais, directe-
".ment'indirectement, demandé ou obtenu d'argent-relativement à ce projet.'

"M. McMullen affirme que j'ai exigé non-seulement une somme d'da n póur Moi,
mais une situation pour mon fils avecun salaire de pas moins dé$2,00o par a'nnée. Je n'ai
amais fait une telle demande, mais j'ai, dans un occasion, lt'à Sir Hagh Alan, comme

7
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je l'avais dit à d'autres amis, que s'il connaissait quelque emploi pour le plus jeune de mes
fils, je serais bien aise qu'il s'en occupàt. Je n'avais pas alors la moindre idée q'on pût

" donner un emploi dans une compagnie dont l'existence n'était probable que dans un temps
c indéfini et certainement .'loigné. Sir Rugh me répondit que sans doute lorsque la com-

pagnie du Pacifique serait formée, il n'aurait ar.cune difficulté à lui trouver de l'emploi; et
l'affaire s'est terminée là. C'était longtemps avant les disputes qui se sort élevées entre les

" compagnies rivales ; et depuis ce temps, j'ai resolu que personne de ma famille n'aurait
8. d'emploi dans une telle compagnie, et j'ai fait part de cette résolution à M. Abbott. Dans
I l'intervalle, mon fils a obtenu un emploi différent, et cela sans avoir recours à Sir ,lug'
" Allan. Je puis ajouter que lorsque cette conversation a eu lieu, le plus jeune de mes fils,
" qui avait une charge dans la Guyanne Anglaise, était en congé et visitait sa famille. Je
" voulais le voir résigner son emploi et demeurer en Canada, et j'entrepris de lui trouver une

place convenable. J'ai parlé de mon fils à plusieurs amis de Montréal, où je désirais le
" voir s'établir, et j'en parlai aussi à Sir Bugh .llan; mais je ne me suis jamais imaginé que
"je risquais par là d'être accusé de véndre mon appui au projet du chemin de fer du.Pacifique.

" Je désire déclarer-, en terminant, que le gouvtrnement canadien n'a jamais été, en
" aucune manière, imnpliqvé dans aucun arrangement passé entre Sir Hugh Allan et ses as-
" sociés américains. Dès le commencement il y a eu, de la part de plusieurs membres du

cabinet, une très-forte opyosition à l'introduction de l'élément américain. Pour ma part,
" bien que je ne fusse pas .opposé à l'introduction des Américains, j'ai toujours été sous l'im-
l' pression que M. McMullen était une source de faiblesse. Je dédare,de plus, et positive-
d ment, que le gouvernement n'a jamais entamé de négociations dans le but de donner la
" charte du chemin de fer du Paciique pour des considérations pécuniaires. Les diverses
" conditions de la charte ont été discutées sur leurs mérites, et Sir IHugh Alan et ses amis
" les plus intimes furent plus d'une fois obligés de céder sur les poidts qu'ils désiraient faire
" accepter. Le gouvernement a travaillé honnêtement à opérer la fusion des deux compa-
" gnies canadiennes, à l'exclusion des Américains; et, n'ayant pas réussi, il a incorporé une
c compagnie canadienne, dans laquelle l'influence de Sir Rugh Ailan n'était certainement pas
c prépondérante.

"Je suis, etc.
" F. HINEos.I

(Incluse No 2 dans le No·197. - 15 aoùt 18'3.)

"CHARTE POUR LA CON1STRUCTIoN DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE, AVEC DOOUMENTS
ET TJORBESPONDANCE.

"MoNTRnAL,21 juin 1872.
" MoNSIEU,- J'ai l'honneur de vous informer que lis directeurs provisoires de la comt

pagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ont tenu une assemblée, après avis dûmen
donné, mercredi le 19 juin courant, à -laquelle Sir Bugh Allan a été nommé président'
M'. Donald McInnes, vice-président, et moi-même.secrétaire dù bureau de direction provisoire-

" J'ai aussi l'honneur de vous informer, par ordre du bureau de direction, que la compa-
gnie du chemin de fer du Pacifique du Canada désire faire un arrangement·avec:le gouverne-
ment, en vertu du statut concernant la compagnie du chemin de fer. Canadien duwPacifique
paSsé récemment, et se trouvera honoré de toute communication de la part du gouverneinent
à ce sujet.

IlJ'ai lhonn

" A l'Honorable J. I. A.INs,
"Secrétaire d'Etat, etc., etc.,.etc.,

" Ottawa."

eur, etc.,

" E. LEF. DE BELLEFEUILE,
"Secrétaire.
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"CHEMIN DE FER DU PACIPIQUE DU CANADA.

"MONTAiÙL, 3 juillet 1872.
"MoNsIEui,-Je suis chargé par le président et les directeurs provisoires de la compa-

gnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, de vous informer qu'à une -assemblée du
bureau provisoire tenue hier, le deuxième jour de ce mois, â Montréal, sous la présidencide
Sir Bigh Ail an, j'ai reçu instruction d'écrire au gouvernement fédéral, du Canada, pour
l'informer que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête, à
entreprendre la construction du chemin. de fer Canadien du Pacifique, aux termes et condi-
tions contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, passé à la der-
nière session du parlement du Canada.

" J'ai l'honneur, etc.,
"E. LEF. DE BELLEFEUILLE, r

<A l'Honorable J. C. AIKINs,
Secrétaire d'Etat, etc., etc., etc.,

" Ottawa."

• " DiPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT,

"OTTAwA, 4 juilet 1872.
"MoNsIEUR,-Son Excellence le gouverneur-général en conseil a pris en considératioq

votre lettre du 21 du mois dernier, annonçant .'orgaùisation provisoire de la comipagnie du
chemin de fer du Pacifique du Canada, et pxprimant le désir du bureau de 'l compagnie
d'être informé de l'époque oê le gouvernement sera prêt à entrer en négociation avec 'la com-
pagnie, relativement-à la construction du -chemin de fer du Pacifique du Canada, et j'ai î eçu
instruction de vous informer que le gouvernement désire que votre compagnie et la compagnie
du cherin de.fer Interocéanique se fusionnent ét n'en' forment qu'une,'aux termes de la
dixième section de l'acte concernant le chemin de fer Canadien 'du Pacifique.

" Pareille information a été donnée au'président de cette dernière compagnie, 1'hônorable
D. L. Maepherson, Toronto.

'. PARENT,
4S. 84E

«E. LEP. DE BELLEFEUILLE, Ecr,
" Secrétaire de.la compagnie du

"Pacifique du Canada, Montréal.i

DÉPATEMENr DU, SEcSITAIRE D'ETAT,

OÓTTW juillet 872
"MONrsrEuE,-4e súis chargé d'accuser réception de votre lettre 'du 3 de ce mois, décla

rant que la compagnie du Chemin de fer du -Pacifique du Canada est dispoéeit.prte à eu
treprendre la construction du chemin -de fer Canadien du Pacifique, aux termes èt conditions
contenus dansl'cte 'onerant le chemin de fer Canadien du Pacifique passé l dernière
session du parlement 'd Canada.

"Secrétaire de ua:co d hemin
"4e fer du Pab1qedû Canada, Montréa. '''
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" BUREAU DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU (ANADA,

"MONTRÉAL, 9 juillet 1872

"MONSIEUR,-Relativement à la dernière communication à vous adressée par le secrp-
taire de cette compagnie, annonçant qu'elle était maintenant prête à accepter le contrat pour la
construction du chemin de fer du Pacifique, aux termes et conditions prescrits par l'acte du
parlement, j'ai maintenant l'honneur de vous apprendre que si le contrat pour la construction
du Pacifique est donné à cette compagnie, elle s'engagera, avec l'aide qu'elle pourra obtenir
des gouvernements d'Ottawa et de Québec, on autres secours qui pourront nous être donnés,
à construire un embranchement de chemin de fer d'un point sur la ligne principale du chemin
de fer du Pacifique, près et au nord du lac Nipissingue, jusqu'à Hull, vis-à-vis Ottawa, pour
se relier en cet endroit au chemin de fer de Colonisation du Nord. Cette route traversera
l'Outaouais à la rivière Creuse ou à quelque autre point dans la province de Québec, en
haut de l'Outaouais, aussi éloigné sur la. côte nord que la nature de la région le permettra.

"Cette compagnie s'engagera aussi à construire, avec l'aide qui pourra nous être accordée
par le gouvernement d'Ontario ou autres secours qui pourront nous être donnés, un autre
embranchement de chemin de fer, depuis le terminas du chemin de fei du Pacifique au lac
Nipissingue, jusqu'à tel point de la province d'Ontario qui le mettra en coirespondance avec
le réseau des chemins de fer de Toronto et autres points du pays.

J'ai, etc.,
. HUGH ALLAN,

"Président du Chemin de fer du Pacifique du Canada
* A l'Hon. J. C. AIKINs,

".Secrétaire d'Etat, Ottawa."

" DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

"OTTAwA, 17 juillet 1872.

"MONsIEUR,-Jc suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 9 de ce mois, relati-
vement à une lettre du secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada
du 3 du même mois, donndant avis que la compagnie était alors prête à accepter le contrat pous
la construction du chemin de fer du Pacifique, et entrant dans d'aiItres détails sur les terme.
et conditions auxquels la compagnie était prête à accepter le contrat pour la construction
du dit cheI'min de fer.

" J'ai, etc.,
ET. PARENT,

"S: S. d'E.
"Sir Huan ALLAN,

"Président du chemin de fer du Pacifique
" du Canada, Montréal."

"OTTAWA, 2 octo$re 1872.

"MoNSIEUR,-J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre lettre suggérant la
fusion de la compagnie 'du chemin de fer du Pacifique du Canada et de la compagnie du
cheminu de fer Interocéani4ue, que la première de ces compagnies est prête à faire cette fusion,
et que j'ai fait connaître cette disposition à la compagnie du chemin de fer Interocéanique
par l'entremise de son président provisoire, l'honorable M. IV apherson, peu après.avoir reçu
votre dernière lettre. J'ai de plus à dire que je'n'ai pas été informé de la décision que la
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compagnie de l'Interocéanique devait prendre en cette afaire, n'ayant reçu qu'un accusé de
réception de ma lettre.

"J'ai, etc.,
"HUGH ALLAN, Président,

" Bur. Prov, du Ch. de fer P. C..
" A l'Bonorable Secrétaire d'Etat, etc., etc.,

Ottawa."

"DiPARTEMENT Du SECRTAIRE I'ETAT,

OTTAwÂ 3 octobre 1872

"MoNsiEUR.-Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 2 de ce mois, en
réponse à la mienne du 4 juillet dernier, suggérant la fusion de la compagnie du chemin de
fer du P.cifique du Canada et de la compaenie du chemin de fer Interocéanique.

"'ai, etc.,
"ET. PARENT, .

"8. S. d'E.
'Sir Rué -AILLA.N,

"frMontréal."

"MONTRIAL, 14 octobre 1872.

"MoNnIEuR,-J'ai l'honneur de vous transmettre un mémoire du comité exécutif de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, en réponse à l'exposé soumis au.
gouvernement par la compagnie du chemin de fer Interocéanique, et je demande comme
faveur qu'il soit soumis au conseil.

"J'ai l'honneur d'être,
" HUGH ALLAN,

a Président des Directeurs provisoires.
" L'Bon. J. (J. AIKINs,

"Secrétairé d'Etat,
" Ottawa."

«Mémoire de la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada'aur 'ezposé soumis
au gouvernement du Canada par la Compagnie du chemin de fer Interocéanique.

"Les soussignés, formant le Comité Exécutif de la compagnie du chemin dé fer du
Pacifique du Canada, désirent exprimer leur reconnaissance à l'honorable conseil privé pour
la courtoisie qu'il a eue de leur communiquer un mémoire de la compagnie du chemin de'fer
Interocéanique, (1j comportant les motifs qui ont induiteette compagnie àne pa
fusion propos(* par la compagnie du Paciûque du (anadl

"Et ils saisissent l'occasion qui leur est ainsi fournie, pour faire quelques observations
sur la teneur de ce mémïoire, bien cu'ils soient convaincus qu'au point de vue des bous résau-
tat, il serait inutile dy, répondre inement et en détail.

Lils voienyv!eeege la décisión de la compagnie de l' Interocéanique, mais cmme ilá
couoiyeùt qu'elle repose. sur des erreurs de faits ils espèrent qu'on la prendra peut.tre de
nouviu- 'en consid4-ation.

(*)oir page 59*
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"En proposant une fusion, la compagnie du Canada obéissait à la conviction qu'une
entreprise aussi vaste avait besoin de tous les éléments de force qu'elle pouvait réunir. Les
membres de cette compagnie pensaient que l'aide et tous les avantages que le gouverment
est autorisé à donner, n'excéderaient pas les besoins de l'entreprise, et qu'il n'y avait pas raison
de chercher à amoindrir ces avantages et cette aide par la concurrence. Ils considéraient que
le gouvernement avait adopté une politique sage en s'efforçant d'organiser, par une fusion,
la plus forte compagnie possible, plutôt que de chercher à réaliser une économie insignifiante
en mettant les deux compagnies en concurrence. Ils ont pensé que la seule ligne de conduite
patriotique et inspirée par l'esprit publie qu'ils avaient à suivre, consistait à satisfaire les
vues du gouvernement avec franchise, et de consentir à une fusion, sans essayer indûment
d'en poser les conditions Ils croyaient que les messieurs qui représentaient la compagnie de
l'Interocéanique seraient disposés, comme eux-mêmes, à faire taire tout sentiment de rivalité
qui pouvait cxister, et à agir vigoureusement dé concert avec eux dans l'intérêt de l'entreprise.
Mais en même temps ils étaient, comme ils le sont aujourd'hui, prêts à se charger seuls de
cotte entreprise et à l'exécuter, vu qu'ils se sont déjà assurés, en communiquant avec des capi-
talistes anglais, que le plan sur lequel ils.ivaient basé leurs arrangements financiers réussirait
très-probablement.

" Quant aux propositions que la compagnie de l'Interocéanique cherche à établir dans la
première partid de son mémoire, à savoir: que l'on devrait donner à la compagnie et à l'entre-
prise un caractère essentiellinent national, et qu'elle devrait prendre les capitaux nécessaires,
d'abord en Canada, et en second lieu chez les capitalistes anglais principalement, léâ soussignés
y répondent tout simplement que tout argument destiné à appuyer cette proposition est su-
perflu. Bien qu'il puisse arriver qu'ou soit obligé de recourir aux capitalistes européens, en
dehors de la Grande-Bretagne, personne ne contestera qu'il soit avantageux de confier la
construction et l'exploitation du chemin du Pacifique à une compagnie d'origine canadienne
et compoée de sujets britanniques, et chacun admettra les conséquences désastreuses aux-
quelles on pourrait s'attendre si on mettait cette entreprise sous le contrôle de la compagnie
américaine du chemin de fer du Pacifique du Nord. La compagnie du Canada a toujours
partagé les opinions énoncées dans leur mémoire à ce sujet, et ù preuve de ce fait on trouvera,
en consultant le projet de charte soumis par cette compagnie à la Chambre des Communes,
qu'elle p1oposait de ne faire entrer dans le bureau de direction que des sujets britanniques,
tandis que la compagnie de l'Interocéanique, dans le projet de charte qu'elle proposait, orga-
nisait un bureau de direction dont, à la rigueur, la majorité seulement devait être composée
de sujets britanniques; et ce n'est que pour se conformer au désir du gouvernement et du
parlement, qui voulaient que les deux chartes fussent identiques, et après le refus de la compa-
gnie de l'Interocéanique de ne faire entrer dans son bureau de direction'absolument que des

ujets britanniques, que la compagnie du Canada a pris dans la charte de la compagnie de
â'Interocéanique la clause prescrivant q1ie la majorité seulement, et non tous les membres du
lbureau des directeurs, fût composée de sujets britanniques. De plus, la compagnie du Canada,
depuis qu'elle a sa'charte, s'est activement occupée de négocier exclusivement avec des capita-
listes angiais, pour se procurer les fonds nécessaires à la construction du chemin, et ses négo-
ciations ont toutes les chances de succès, si on l'autorise à construire le chemin.

"En présence de ces faits, il semble que l'argument par trop élaboré de la compagnie de
l'Interocéanique pour démontrer qu'il est expédient de ne faire pntrer dans la compagnie que
des sujets canadiens et anglais, n'était pas seulement inutile et inapplicable, mais pouvait âtre
regardé comme déplacé de la part de cette compagnie.

"Cependant la compagnie de l'Interocéanique, après avoir produit divers arguments à
l'appui de ces propositions, les applique au préjudice de la compagnie du Canada.

"Elle affirme qu'il est de notoriété publique que l'un des principaux membres de la com-
pagnie du Canada et son président provisoire sont entrés en négociations avec des intéressés
dans le chemin du Paciflige du Nord dans le but d'organiser une compagnie pour construire
le chemin ; et les membres de la compagnie de l'Interocéanique disent qu'on est encore
partout ous l'impression que le projet primitif di la compagnie du Canada n'est pas changé,
et que la compagnie, ainsi qu'ils désignent la compagaie du Canada, est formée pour tra-
vailler de concert avec des citoyens'des Etats-Unis, intéressés dans le chemin du Pacifique
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du Nord. Et ils déclarent que tous les membres de la compagnie de l'lnterocéanique, sont
sous la même impression.

"En réalité, c'est là le point capital sur lequel la compagnie de l'Interocéanique s'est
appuyée pour s'opposer à la fusion, et comme il est facile de montrer que cette prétention est
complétement dépourvue de fondement, la compagnie du Canada espère-qu'une fois cette
fausse impression disparue, la conipagnie de l'Interocéanique adoptera une autre ligne de
conduite.

" Relativement à l'assertion qu''" on croit partout," que la compagnie du Canada veut en-
core faire une combinaison avec des capitalistes américains, il sufft de dire que ceux qui par-
lent de cette façon disent sans doute la vérité, quant à un petit cercle avec lequel ils sont en
communication , iais la compagnie du Canada nie péremptoirement qu'en dehors de ce petit
cercle, même l'idée d'un pareil état de choses existe.

" La compagnie du Canada sait que dans le cours de l'été de 1871, Sir Bugh Allan est
entré en négociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une, compagnie
pour construire et exploiter le chemin de fer du Pacifique du Canada; et elle est informée par
Sir Rugh Allan - et pour chasser tout doute elle a fait une investigation complète sur les
circonstances et les détails de ces démarches, - que ces négociations n'ont pas en Sir Hugh*
pour premier auteur, mais qu'elles ont été commencées et poursuivies par des personnes in-
fluentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui s'offrit alors pour construire et
exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces négociations n'ont jamais eu
le caractère que leur suppose la. compagnie de l'Interocéanique, et elle sait que Sir Hugh.
Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers dans une entreprise
canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sanb avoir les plus parfaites sûretés et les meilleures
garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérôts du Canada. D'ailleurs, la discussion
de ces négociations est complétement étrangère à la proposition qu'il s'agit de considérer ac-
tuellement. Ces négociations ont fini quand Sir Bugh Allan s'est engagé avec d'autrùs à
former la compagnie du Cam;da, et elles n'ont pas été reprises depuis.

" La'compagûie du Canada n'a jamais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris en
considération ni accepté aucune proposition, aucune recommandation, et n'a jamais eu l'ii-
tention de demander de l'aide aux capitalistes américains, ou de s'allier avec eux pour faire le
chcmin ou pour exécuter aucun autre projet. Les seules négociations dans lesquelles la com-
pagnie est entrée, sont celles qui ont eu lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été
parlé, et elle n'a jamais même communiqué au sujet du chemin avec qui que ce soit en-dehors
du Canada ou de la Grande Bretagne.

" La compagnie du Canada observera en outre, sur ce point, qu'elle ne veut pas essayer de
chercher dans les expressions du mémoire de la compagnie de l'Intercéoanique une significa-
tion qu'il ne comporte pas clairement; .mais elle ne saurait s'empOcher de remarquer que
le poids·de cette objection dépend de l'insinuation plutôt implicite qu'expresse, tendant à dire
que la compagnie du Canada est disposée à prêter son intermédiaire pour mettre des obsta-
cles à la construction du chemin du Pacifique du Canada en en donnant le contrôle à des
capitalistes intàessés dans une ligne rivale. A moins que cette objection ne soit prise dans
ce sens, elle n'a aucune valeur, et la compagnie du Canada se voit forcée ie faire une reniar-
que sur cette manière de l'envisager. Elle désire déclarer expressément qu'elle. se compose
d'hommes tout-à-fait aussi dévoués aux intérêts du Canada et aussi profondément intéressés
au bien-otro du pays que les membres de la compagnie de l'Interoééanique ou que tout autre
que ce soit. Elle proteste formellement et énergiquement contre toute imputationexpresse
ou implicite, tendant à faifecroire qu'il est possible qu'elle suive la ligne de conduite- qu'elle
est forcée de croire que la compagnie de l'Interocéanique lui impute dans son mémoire.

" Bien qu'il soit probable que la compagnie de l'Interocéanique accepte la protestation
positive et sans restrictions que la compagnie du Canada enregistre' maintenant, il n'est peut-
être pas:hors de propos de faire quelques remarques sur l'impossibilité dans la quelle Ii.com-
pagnie, du Canada se trouve d'adopter une ligne de conduite telle que.celle quirest impliquée
dans l'objection de la compagnie de:l'Inteocéanique.

"On remarquera que le subside en: argent et en terres donné pïrie gouvernement, ne ,e
sera qu'en tant que les travaux progresseront réellement. Il faut aussi que..ltemps donrné
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pour l'achèvement des diverses sections du cheminsoit fixé par la convention faite avec la com-
pagnie chargée de mener l'entreprise à bonne fin. Il faut aussi que le gouvernement fixe le
temps dans lequel les travaux devroht être commencés et poursuivis. Or il faut raisonnable-
ment supposer que dans tout arrangement fait avec le gouvernement, il sera pourvu que si
quelques-unes des conditions ne sont pas remplies, la compagnie n'aura pas droit au subside
du gouvernement. Puis, dans la fusion proposée par la c6mpagnie du Canada à la compagnie~
de l'Interocéanique, il était suggéré que la compagnie du Canada nommerait un certain nom-
bre de directeurs provisoires, la compagnie de l'Interocéanique un nombre égal, afin que les
autres directeurs, formant la majorité, fussent nommés du commun accord des deux compa-
gnies et-du gouvernement. Dans ces circonstances, les soussignés observent que là réalisation
d'un projet tel que celui qui est implicitement attribué à la compagnie du Canada est tout
simplcment impossible. Supposons pour un moment qu'elle eût l'intention de donner le con-
trôle de l'entreprise à la compagnie du chemin du Pacifique du Nord, les directeurs qu'elle
aurait nommés auraient été en minorité dans le conseil des directeurs nommés par la compa-
gnie de l'Interocéanique et par le gouvernement, et il leur. eut été complétement impossible,
non-seulement d'aliéner le subside donné par le gouvernement, nais même de mettre le moin-
dre obstacle aux opérations de -la majorité des directeurs.

--" Et si, ce qui est impossible, la petite minorité pouvait contrôler la majorité, soit pour
aliéner le subside ou pour empêcher les travaux, le gouvernement aurait par devers lui les
moyens de l'arrêter, vu'que nulle partie de l'assistance promise, ne saurait être employée à des
fins autres. que celles pour lesquelles elle est donnée, et que toute tentative dans ce sens n'aurait
pour résultat que de faire annuler la convention.

" En ce qui concerne l'assertion de la compagbie de l'Interocéanique, disant qu'elle repré-
sente d'une manière très-générale et également toutes les provinces da Canada, et la comparai-
son qu'elle établit entre l'importance de la compagnie de l'Interocéanique et celle de la com-
pagnie du Canada, les soussignés préfèrent ne pas la discuter au long. Cependant, par justice
pour eux-mêmes, ils doivent assurer qu'ils n'ont pas un mot à dire contre la responsabilité des
trois messieurs de la province de Québec, dont les noms figurent dans les procès-verbaux de
l'assemblée du 26 septembre; mais ils sont désireux de savoir dans quel sens et à quel point
de vue ces messieurs sont donnés comme représentant cette grande et florissante province ?
Quant aux autres messieurs de la province de Québec dont le nom se trouve dans le Bill de
la compagnie de l'Interocéanique, mais qui n'ont pri aucune part à cette assemblée, les cir-
constances bien connues dans lesquelles ils ont été admis dans cette compagnie excluent tout
espoir qu'ils puissent exercer une influence quelconque en sa faveur. Une liste des directeurs
provisoires de la compagnie du Canada est soumise avec le présent mémoire au gouvernement,
et la compagnie croit que cette liste peut être avautageusement comparée à celle des direc-
eurs provisoires de la compagnie de l'Interocéanique. Elle .affirme sans hésiter que'le public

canadien aura pour le moins autant de confiance dans le bureau que composent ces miessieurs
que dans le bureau de la compagnie de l'Interocéanique. Elle regrette de se trouver dans la
nécessité-d'en dire autant sur ce point, vu que, sincèrement, elle ne veut faire aucune récrimi-
nation ni rien qui puisse exciter aucun sentiment d'aigreur chez les membres Je la compagnie
de l'Interocéanique. Car elle désire, en répondant à ce mémoire, s'efforcer de faire disparaîtr:
toute fausse impression sous laquelle cette compagnie peut.être, plutôt que d'entrer'dans une
discussion, et elle a soigneusement évité de faire des observations sur beaucoup de choses con-
tenues dans le mémoire de la compagnie de l'Interodanique, bien qu'elle ait été, en beaucoup
de circonstances, tentée de le faire, afin. qu'en évitant toute récrimination'et tout commentaire
entraînant une discussion sur les arguments contenus dans.lemém6ire, elle prouve son ardent
désir de réaliser les projets de fusion du gouvernement, non-seulement parce que c'est le désir
du gouvernement, mais aussi parce qu'elle croit qu'il- est dans l'intérêt de l'entreprise qu'elle
réunisse tous les éléments de force possibles.-

.' " -Les soussignés désirent faire'encore une observation en réponse à celle de la compagnie
'de l'Interocéanique, relativement à.la.politique.

(La compagnie du Oanada, en aucune façon, o'est intervenue dans les nffaires-politiques,
et elle ne peut comprendre à quelles circonstances la compagnie de l'Iuterocéanique fait alla-
sion dans les remarquesiqu'elle fait,à ce sujet.
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'f La compagnie du Canada est composée d'hommes ayant diférentes manières de con-
sidérer les questions politiques, et ces hommes ont agi en conséquence quand ils ont fait des
actes politiques, depuis qu'ils sont entrés dans la compagnie, comme ils faisaient auparavant et
comme ils continueront probablement de faire. La compagnie du Canada, en aucune façon,
n'a voulu se prévaloir des intérêts de clocher ou recourir à semblables moyens pour induire
le gouvernement à négocier avec elle la construction du chemin de fer. Là-dessus aussi on
verra que la compagnie du Canada s'est contentée.de faire connattre sa propre position, sans
attaquer ou essayer d'attaquer celle de la compagnie de l'Interocéanique.

" Pour conclure, les soussignés déclarent respectueusement que les membres de la com-
pagnie du Canada prétendent avoir, sous tous les rapports, autant ae patriotisme que de zèle
pour le bien public que n'importe lesquels de leurs compatriotes, et ils considèrent que leurs
noms et leurs antécédents montrent suffisamment que leurs prétentions ne sont pas dénuées de
fondement.

Ils apprécient le tort que causerait le moindre obstacle à l'entreprise gigantesque dans
laquelle le gouvernement canadien est sur le point de s'engager, aussi bien que n'importe qui
et n'importe quelle autre compagnie. Ils se croient aussi compétents que les membres de la
compagnie de l'Interocéatique ou de toute autre compagnie et de toute autre organisation
pour exécuter cette entreprise, et ils sont prêts à en prendre la responsabilité. Tout en en
reconnaissant l'importance, ils ont la conviction qu'ils sont justifiables de prendie cette respon-
sabilité. Ils désirent une fusion avec la compagnie de l'Interocéanique. Ils-veulent la faire
à des conditions qui puissent être acceptées comme parfaitement justes pour les deux compa-
gnies, et satisfaisantes pour le Canada. Et au cas où cette fusion s'opérerait, ils sént disposés
à,agir cordialement avec les hommes qui entreront dans le bureau des directeurs avec les
membres de la compagnie du Canada qui seront choisis pour en former partie; mais si la
compagnie de l'Interocéanique n'est pas disposée à agir avec le même esprit, ils. lemandent
respectueusement que la proposition qu'ils ont faite de conetruire 'et d'exploiter le .chemin du
Pacifique du Canade soit favorablement prise en considération par le gouverièment. Le tout
respectueusement soumis.

(Signé,) HUG ALLN,
SJ. J. 0. AnnoT,ý

"Montréal, 12 octôbre 1872. "Louis BRÂDmN.

"DiPARTEMENT Dti.SEoadTAz, DITAT.

" OÈTàwA, 5 octobre 1872.

"MONsUR,--J'ai instruction de vous transmettre -copie d'une communication du pré
aident de la compagnie du chemin de fer Interoe4aniqus-du Canada, relativement à la fusion
de cette compagnie avec la compagnie du chemin de fer du Padifique du Canada, qui a été
proposée par le gouvernement canadien.

J'ai l'honneur d'8tre, Monsieur
"Votre obéissant serviteur,

&"ETINNu PAIINT',
S r h Aanouseétair Etat

8
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Montréal, 15 ontobrE 1872.
"MoNSIEU,-J'ai l'honneur de vous transmettre la liste des directeurs provisoires de la

compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, liste mentionnée dans ma lettre en date S
d'hier.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" HUH ALLAN.
'L'Hon. Secrétaire d'Etat,

" COMPAGNIE Du CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE DU CANADA.

"BUREAU DES DIRECTEURS PROVISOIRES, MONTRÉAL, 15 OCT. 1872.

« Sir Hugli Allan, Montréal. " Hon. Louis Archanibeault, M. P.,
Hon. J. J. C. Abbott, M.P., Montréal. et Ministre d'agriculture, Q., "
Hon. A. B. Foster, sénateur, Waterloo. l'Assoiption.
Hon. John Hanmilton, sénateur, Haw- Andrew Allan. écr.. Montréal.

kesbury Mills, Ontario. L. Beaubien, écr., M.P.. Hocheliga.
Hon. C. J. Coursol, Montréal. Victor Hudon, de r., Montréal.
Hon. Jean L. Beaudry, Conseil Lég., Chs. S. Rodier,juur., cr. M\ontréal.

Montréal. Donald McTnnes,écr., Hamilton,Ont.
Hon. Gédéon Ouiiet, Procureur Gé- .Chas. S. Gildersleeve, der., Kingston.

néral, Montréal. William Kersteman, Toronto.
Hon. David Christie, sénateur, Paris, William J. Currier, écr., M. P.,

Ontario. Ottawa
Hon. James Skend, sénat., Ottawa. Eugène Chinie, écr., Québoc.
Hon. John J. Ross, M. P. et C. L., lon. Billa Flint, sénateur, Belleville,

Ste. Anne de la Pérade. Ontario.
Hon. Donald A. Smith, M. P., Fort Wm. Me. Dougall, écr., M. P., Trois-

Garry, Manitoba. Rivières, Q;'ébec.
Hon. Thos. MeGreevy, M. P., et C. Henry Nathan, écr., M. P., Victoria,

L., Québec. Colombie Britanique.
Sir Edward Kenny, Halifax, N.-E. E. R. Burpee, cr., St. Jean, Nouveau-
Jean-Bte. Renaud, cr., Québec. Brunswick

"Rapport d'un Comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le
Gouverneur-Général en Conseil, lé 16 octobre 1872.

fi Le comité du Canseil Privé a pris on' considération une lettre adressée a.1 Secrétaire
d'Etat par l'Honorable D. L. Maepherson, renfermant copie d'un rapport du comité exécutif,
des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, que les
directeurs dnt adopté à l'unanimité. Le comité du Conseil Privé a appris avec regret que la -
recommandation du gouvernement qu'il y eût fusion entre les deux compagnies qui ont obtenu, .
durant la dernière session du parlement, des actes constitutifs pour la construction d'un
chemin de fer entre un terminus sur l'Océan Pacifirue et un autre dans le voisinage du lao j
Nipissingue, auquel toutes les voies ferrées canadiennes pourraient se relier aux mêmes
conditions, n'avait pas été suivie par la compagnie de l'Interocéanique projetée, pour des,
raitons données dans le rapport de son comité exécutif. Le comité du Conseil Privé admet
qu'il est important d'assurer le plus d'unanimité possible parmi les capitalistes canadiens qui
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sont disposés à prendre la responsabilité de la grande entreprise dont, aux terme sde l'union
de la Colombie Britannique avcc le Canada, il était du devoir du Parleniut de se charger.

" Dans l'opinion du comité du Conseil Privé, il n'y a aucun motif de rivalité entre les
provinces d'Ontario et de Québec, surtout q-iand le terminus oriental a été fixé par le Parle-
ment à un point convenable aux deux provinces.

" Le comité du Conseil Privé n'a pas manqué d'accorder sa sérieuse considération aux
raisons apportées par le comité de la compagnie Interocéanique, pour s'opposer à sa fusion
avec la compagnie du Pacifique du Canada, par déférence pour le désir du gouvernement
à ce sujet.

" Le ccmité du Conseil Privé adhère à l'opinion exprimée dans le rapport, que le succès
du projet du chemin de fer du Pacifique doit surtout dépendre de sa, complète identification
avec le kentiment publie du pays, et que les terres concédées pour la construction du chemin
devraient être administrées de manière à les colouiser rapidement; et corséquemment il admet
que l'organisation devrait être essentiellement ct éininemment nationale, et que le succès sur
le marché monét:nire anglais sera plus probablement assuré si la population du C;nada devient
intéressée dans l'entreprike.

"Il est inutile pour le comité du Conseil Privé de discuter la question soulevée dans le
rapport sur l'opportunité de rechercher de l'aide aux Etats-Unis pour la construction du
chemin de fer du Pacifinque, attendu qu'il n'a pas l'intention de rechercher une telle aide;
mais qu'aul cont.raire il désire très-ardemment atteindre l'objet principal recommandé dans le
rapjort qu'il a sous considération. à savoir: 'action combinée de la population du Canada
pour l'accomplissement de l'Suvre. On préteîmd, dans le rappoit. que la compagnie du cheniin'
de fer Canadien du Pacia"que Eurait sous le contrôle de citoyens des Etats-Unis intéressés
dans l'a compagnie du Pacifique du Nord. On dit qu'il I est de notoriété publique que la pre-
mière proposition faite par Sir Bieyl Allan relativement au chemin de fer du Pacifilue du
Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les plus intére:sés dans le chemin
de fer du Pacifique du Nord.

" La déclaration precédeito est la seule raison avouée par la compagnie de l'Interocénique
pour refuser de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du Canada. Le comité du
Conseil Privé profite de cette occasion 1 our enregistrer tout ce qui est .enuu à sa connaissance
touchant lés négociations au sujet du chemi de tr du Pacifique. Lorsqu'il fut connu que
le gouvcrnement canadien était sur le point d'attirs.i l'attention du Parlement sur l'admission
de la Colombie Britannique dans la Confédération, 'lés conditions dont l'une était que le
Canada entreprdndrait la construction d'un chemi'n d fer du Pacifique, un homme d'initia-
tive, habitant la Colombie, feu M. Af/ud Waddin3 :n, qui avait déjà. fait dos explorations
considérables à ses propres frais, pétitionna le Parlement pour en obtenir une, charte qui lui
permît de construire cette ligne, avec l'aide, croit-on, de citoyens anglais et américains.

" M. Waddington avait présenté et fait imprimer un Bill, mais il ne chercha pa3 à-le faire
adopter durant la session de 1871. Après la clôture de la session, M. Waddington, en compa-
gnie de Pitoyens de Toronto, visita les Etats-Unis dans le but d'intéresser les capitaiistes
étrangers dans l'entreprise, n'ayant pu, comme il l'a toujours..déclaré, s'assurer .aueune.-coopé-
ration en Canada. Il emporta avec son Bill imprimé les réaolutions qui avaient .été adoptées,
par le Parlement pour l'admission de la Colombie Britannique dans l'union- fédérale, à condi-
tion que le chemin de fer du Pacifique serait construit, et il réussit à intéresser à son projet
plusieurs capitalistes influents, dont -quelques-uns étaient aussi intéressés dans le chemin de fer
du Pacifique, du Nord, et d'autres qui- n'y avaient aucun intérêt.

"A son'retour en Canada, M. Wadington employa des avocats distingués de Toronto
comme fondés de pouvoirs des promoteurs du chemin de fer, et se rendit à Ottaw L muni d'un
document signé de plusieurs citoyens connus par leur fortune, dans lequel ils exposaient les
conditions auxquelles ils entreprendraient la construction du chemin ,de fer. La députation
eut dei entrevues avec quelques membres du·gouverncment qui -la reçurant avec courtoisie- et
écotèrent.ses- propositions, mais l'informèrent que le gouvernement n'était pas alors en sposi-
tion d'e.aimer 'des négcciations. Cependant,, les membres du gôiivernement, sachint' qu'il
était iédè'aire de prôposer'ün plan défini durant la prochaine session du parleméntpåôfiei"
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de toutes les occasions pour connaître les condition auxquelles les capitaltises canadiens vou-
draient entreprendre l'ouvre.

" Néanmoins le plan fat, autantqu'ils ont pu s'en assurer, froidement accueilli, et pendant
plusieurs mois aucune proposition n'a été reçue par k gouvernement pour la constiuction du
chemin, si ce n'est celle, déjà mentionnée, faite par M. Waddington et ses amis de Toronto. A
cette phase de la question, un membre du gouvernement, durant une visite accidentelle à
Montréal, rencontra Sir Hugh AIla-n et l'informa de la proposition qui avait été faite, en lui
mentionnant les noms des Américains qui l'avaient faite au gouvernement. Il exprima à Sir
Hugh Allan le regret de voir une telle entreprise tomber entre les mains d'étrangers, à cause de
l'apathie des capitalistes canadiens. Ce fut subséquemment, et en conséquence de cette con-
versation, que Sir Rugh Allan se mit en communication avec les citoyens américains dont on
.a déjà parlé, et c'est un fcit digne de remarque que la recommandation faite à tir Eugh Allan
venait du désir d'accomplir l'objet que le comité de la compagnie de l'Interocéannique paraît
avoir en vue. Cet objet était d'assurer la construction de l'ouvre sous le contrôle de Cana-
diens; on ne doutait pas qu'il n'y aurait alors aucune difficulté de se sauvegarder contre les -
dangers qu'anticipait la compagnie de l'Interocéanique. Telles furent les circonstances dans
lesquelles Sir Eugh Allan se mit en rapport avec des capitalistes américains. Sir Eigh Allan
fut le premier capitaliste canadien qui lit une proposition pour la construction de la ligne, et
c'est à lui que le gouvernement est redevable de l'information qui lui permit de se prononcer
avec confiance sur li plan à soumettre au Parlement. Le comité du Conseil Privé pense qu'il
n'est pas utile d'éntrer dans la discussion des mhirites respectifs ou de l'influence des compa-
gnies rivales,surtout parce qu'il reste d'opinion qu'il serait tout à fait inopportun de choisir
l'une des compagnies à l'exclusion de l'autre. .

"S'il ne réussit pas à obtenir le concours des deux compagnies à sa proposition d'une fusion
sur des principesjusteset équitables, il sera forcé, par un sentiment de devoir, à adopter d'autres
moyens pour atteindre son but, qui est une cordiale coopération de la population canadienne,
de toutes les classes et de toutes les provinces de l'union fédérale, dans la construction du
chemin de fer du Pacifique.

" Le comité du Conseil Privé déclare, en terminant, qu'il a reçu les assurances les plus
positives que les proinoteurs de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ne pro-
jettent pas de s'associer avec des étrangers, et aussi que la compagnie est prête à accepter
toute proposition faite par le gouvernement poar empêcher l'entreprise de tomber en des mains
étrangères. Il ne peut, dans les circonstances, recommander que l'individu, qui est le premier
capitaliste canadien qui ait entamé des négociations avec le gouvernement pour la construction
du chemin de fer du Pacifique, soit, avec tous ses associés, exclu de la direction d'une ouvre
dont le succès, comme l'admet le rapport sous considération, exige la cordiale coopération de
la population canadienne. Le comité du Conseil Privé n'est pas sans espoir que, sur un
nouvel examen du sujet, la compagnie de l'tnterocéanique ne vienne à la conclusion que la
conduite la pins avantageuse au pays serait de suivre la recommandation du-gouvernement, et
de consentir à une fusion avec la compagnie du Pacifique, et conséquemment il recommande
que copie de cette minute soit envoyée aux deux compagnies, avec la sollicitation qu'elles
fassent bientôt un effort énergique pour concilier leurs différends et pour former une compagnie
unie pour la construction du chemin de fer du Pacifique.

"Pour copie conforme,
"W. A. HIXSWORTH,

" G. 0. P."

"DÉPARTEMENT DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT,
"l OTTAWA, 22 octobre 1872.

- J'ai reçu instruction de vous envoyer ci-inclue copie d'un arrêté du
consei au sujet de la correspondance entre le ouvernement du Canada et le comité exécutif
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des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, touchant
le chemin de fer Canadien du Pacifique.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

"E. PARENT,
" Sous-Secrétaire.

HION. D. L. MACPHEsSON,
" Président de la Cie. du chemin de fer Interocéanique,

" Toronto.

"S8Iu JGE ALLAN,
"Président de la Cie. du chemin de fer du Pacifique Canadien,

"Montréal."

"MONTtAL, 25 octobre '187-..
"MONSIEUR,-'ai l'honneur d'accuser réception, au nom de la compagnie du chemin de

ferdu Pacifique du Canada, d'une copie d'un rapport du comité de l'honorable 'conseil pri-
vé, approuvé par Son Excellence, le 16 courant, et je vous prie de vouloir bien soumettreà
l'honorable Conseil Privé les observations suivantes sur ce procès-verbal.

" Par égard pour le désir du gouvernement, qui est considéré comme étant conforme à la
meilleure politique à adopter dans les circonstances, la compagnie du chemin de fer du .Paci-
fique du Canada est prête à s'unir à la compagnie de l'lnterocéanique à des conditions raison-
nables, devant être approuvées par le gouvernement. En ce qui a trait à la partie 'de la
mute relative à la facilité d'obtenir des garanties contre le danger redouté par la compagnie
de l'nterocéanique, je dirai de plus que la compagnie du Canada est prote à consentir à
toute garantie que l'on voudra imposer pour prévenir la possibilité de détourner de ses 1i:s
l'aide en argent et en, terres qui doit être donnée.

Je désire, de plus, faire observer respectueusement que la compagnie du Canada est
disposée à augmenter le nombre des membres de la province d'Ontario,' comme il pourrait
être jugé nécessaire pour assurer une représentation adéquate de cette pr:ovince dans' la pro-.
priété et dans le conseil de la compagnie. Et dans le cas où la compagnie de ÈInteroméanique
refuserait,d'accéder aux conseils du gouvernement, la compagnie .: Canada sera prête à pro-
poser d'autres membres pour Ontario, afin que cette province soit représentée dans lacompa-
gnie à.la satisfaction du gouvernement.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur.
" Votre obéissant serviteur,

"uan ALLuN.
Président du bureau provisoire du chemin

i& de fer Oanadien du Pacifiqe."L'HoN. J. o. ÁAIIs,
"Secrétaire d'Etat

"Ottawa."

DfPARTIàENT' DU SZOBITAiRE ''TAT.

" ~ ,--J'ai s fruction de vous tTis ' net e r d 18 2
du ehen ieferdw aciîque du anada,Xmém.oire i-alu iu conseil e d
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compagnie du chemin de for Interocéanique du Canada sur le mémoire soumis au gouverne-
ment par le comité exécutif de la comapagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada.

J 'ai l'h',inneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

E. PAENXT,
" Sous-Secrétaire.

"E. L. DE BELLEFEUILLE. Eca.
" Secrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,

" Montréal."

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

Rapport d'au Comité de l'fonordle onseil Prios, Sppof /' AMou I aGllevr.e le Gouver
nleur-Genéral en conseil, le 31 janvier 1873.

" Le Comité du Conseil rrivé a pris en considération la correspondance et les3 rapports
des comités des directeurs provisoires dle la compagnie clu chemin de fer Interocéanique
du Canuda et de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada. et tout en regret-
tant que ces compagnies ni'aient pas voulu se réunir et ne former qu'une ule et même
compagnie dans le but de eonstruire le chemin de [er <it Paciftique, il est impossible au
comuité du Conseil Privé de conseillei à Votre Excellence d •s'entendre et fPire un arrange-
nient avec l'une ou l'autre des dites compagnies séparétuent. ;our la construction et l'exploita-
tion de toute la ligne d. ehenin de fer décrite dans l'acte -i chemin de fer Canadieu du
Pacifique de la dernière sesio, l35 Viet., ci. 71, et il est d'avis et souiet à Votre Excel-
lence qu'il serait plus avantageux pour le pays, et que le b:t de l'acte ci-dessus nientionné
seraîit plus facilenieiit atteint, en incorporant une compagie en vertu des pouvoirs conférés
par la quinzième section du dit acte, au moyen d'une chbarte il cet effet.

Et considérant que Sir iughl Allan, de la cité de Mcntréal, chevalier; l'Honorable
Adains George Arclibald, de la cité :le Halifax,. M. G., membre du Conseil Privé de la
Reine pour le Canada; l'Honorable Joseph Oetavc Baaubien, de Montmagny, commis-
saire des Terres de la Couronne de la province de Québee ; Jean-Baptiste Beaudry, de
la cité de Alontréal, écuyer; Egerton lvyerson Burpce, de la cité de Saint-Jean, écuyer;
Frédéric Williani Cumberl:d, de la cité de Toronto, écuyer; Smndford Fleming, de la
cité d'Ottawa, écuyer; Robert Newton 1al, de la ville de Sherbrooke, écuyer; 1'Flono-
rable John Sebastian lielmeken, de la cité de Victoria; Andrew MIc)Dermot, de la ville de
Winnipeg, écuyer; Donald McInnies, de la cité de Hamilton, énuyer ; Walter Shanly,
actuellement de la ville de North-A dans, Etats-Unis d'Amérique, écuyer; et Jahn Walker,
de la cité de London, en la province d'Ontario, écuyer; ont déclaré qu'ils étaient prêts et
disposés à frner pareille compagnie, et qu'ils ont ,ouscrit tut c:pital de dix millions de pias-
tres, et qu'ils sont prêts à passer un ar ageaent pour la construction et l'exploitation de
la dite ligne de chemin de for: le Comité recomiande que des négociations soient entamées
avec les dites personnes, à l'cffet de régler les conditions de 'rrangement,-aux termes de
l'acte, - entre le gouvernement et ces personnes, et que le Ministre de la Justice soit chargé
de conduire ces négociations.

" Four copie conforme,
" W. A. HnrswoRTU."

MINISTERE DE LA JUSTICE,
l OTiTA%, le 31 janvier 1873.

Le soussigné, ayant été chargé de conduire les négociations avec Sir Hugli Allan et
ses associés, pour la construction du chemin de, fer Canadien du Pacifique, par ordre en
Conseil de la présente date, a l'honneur de faire rapport :-
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Qu'il a conclu un arrangement et préparé un projet de charte en vertu du dit arran-
gement avec Sir Hugli Allan et ses associés, lesquels arrangament et charte il a l'honneur de
soumettre à l'approbation de Votre Excellence en Conseil.

" JoHN A. HACDONALD.

Rapport d'un Comité de 'ionorable Conseil Privé, anprouvé par Son Excellence le Goi.ver
ieur-Général en Conseil, le 31 janvier 1873.

"Le Comité du Conseil Privé a pris en considération le rapport de l'honorable Ministre
de la Justice, ainsi que le projet de convention qui J'accompagne, rédigé conformément à
l'arrêté du conseil de cette date, et il recommande que le dit projet soit accepté, et qu'une
convention conforme à ses termes soit arrêtée avec Sir Hugh Allan, l'Honorable Adams
George Archibald, l'Honorable Joseph Octave Beaubien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer;
Egerton t{yerson Burpee, écuyer; Frédéric William Cuniberland, écuyer; Sandford Fleming,
écuyer«; Robeit Newton Hall, écuyer; l'Honorable John Sebastian Helmeken, Andrew Me-
Dermot, écuyer; Donald iMInnes, écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker, écuyer ;
pour la coastruction et l'exploitation de toute la ligne du chemin de fer Canadien duPacifique
en vertu du statut 35 Victoria, chap:tre 71.

" Il recommande, en conséquence, que pour la mise à exécution de cette convention par
les parties susdites, une charte sous le grand sceau leur soit accordée, conformément à la 15me
clause du dit acte.

" Pour copie conforme,
W. A. HurSWORTH.

'cG. 0. P.'

MINISTÈRE DE LA JUSTICE,

" OTTAWA, 31 janvier 1873.
"Le soussigné a l'honneur de faire rapport que la convention arrêtée entre le gouver-

nement et Sir Hugh Allan et ses associés, pour la construction du chemin de fer Canadiei
du Pacifque, et acceptée par l'arrêté du conseil de dette date, a été dûment exécutée par eux.

" Il recommande, en conséquence, qu'une charte sous le grand sceau soit accordée à ces
personnes, conformément àla 15ime clause du statut 35 Victoria, chapitre 71.

"JOHN A. MACDONALD. "

Rapport d"un Co'mité de l'Ronorable Conseil Privé, daté le 31 janvier 1873, et approuvé
par Son Fxcellence le Gouverneur-Général en Conseil, le 5 février suivant.

"Le Comité du Conseil Privé a pris connaissance du rapport de l'Honorable Ministre
de la Justice, daté de ce jour, lequel déclnre que la convention, mentionnée dans l'arrêté
du conseil de cette date, à l'égard de' la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique
par Sir Hugh Allan, l'Honorable Adams George Archib:ld, l'Honorable Joseph Octave
Beaubien, Jean-Baptiste Beaudry, écuyer; Egerton Ryerson Burpee, écuyer; Frédéric
William Ljum'iýerland, écuyer; Sandford Fleming, écuyer; Robert Newton Hall, écuyer;
l'Honorable John Sebastian Helmeken, Andrew MeDermot, écuyer; Donald' McInnes,
écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker écuyer, a 'été dament exécutée par ces
personnes.
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9. En con:équence, le Comité recommande que Votre Excellence ordonne qu'une charte
sous le grand sceau de la Puissance soit accordée à ces personnes, conformément à la 15me
clause de l'acte 35 Victoria, chapitre 71.

" Pour copie conforme,
" W. A. HMswoRTH,

" G. C. P."

CANADA.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces présentes verront : - SALUT

CONSIDÉRANT que par un acte du Parlement du Canada, passé dans la trente-cinquième
année de Notre règne, intitulé: "Acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique,"

il est prescrit que, pour les considérations y énoncées, un chemin de fer qui sera appelé " le
C hemin, de fei Canadin du Pcique," sera construit en conformité de la convention men-
tionnée dans le préambule du dit acte, et que ce chemin de fer s'étendra depuis quelque point
situé sur le lae Nipissingue ou près de ce lac, et sur sa rive sud, jusqu'à quelqu point situé
sur le littoral de l'Océan Pacifique, ces deux points devant être déterminés par le gouverneur
en conseil, et le parcours et le tracé de ce chemin de fer entre ceà points devant être sujets à
l'approbation du gouverneur en conseil;

ET CONSIDÉRANT que par le dit acte il est, de plus, prescrit que le gouvernement du
Canada pourra s'entendre avec la compagnie avec laquelle il aura fait arrangement pour la
construction et l'exp'oitàtion du dit chemin de fer et d'un embranchement de chemin de fer
partant de quelque point sur le chemin de fer ci-haut en premier lieu mentionné, et aboutis-
sant à quelque point sur le lac Supérieur. dans le territoire britannique, et pour la construc-
tion et l'exploitation d'un autre embranchement de chemin de fer partant de quelque point
sur le chemin de fer en premier lieu mentionné, dans la province de Manitoba, et aboutissant
à quelque point sur la ligne frontière entre cette province et les Etats-Unis d'Amérique, les
dits points devant être déterminés par le Gouverneur en conseil; -et que ces embranchements
seront, après avoir été ainsi convenus et arrêtés, réputés former partie du chemin de fer ci-haut
en premier lieu mentionné. et être des parties du Chemin defer Canadien da Paciguc;

ET CONSIDERANT que pan le dit acte il est, entre autres choses, prescrit en substance
que s'il n'y a pas de compagnie, soit primitivement incorporée pour la construction de toute
la ligne du chemin de fer, soit formée de la fusion de deux compagnies ou plus à cette fin, ou
que si le gouvernement ne peut ou ne croit pas devoir entrer en arrangement avec cette com-
pagnie pour la construction et l'exploitation de toute la ligne da chemin de fer en vertu de
l'acte susdit; ou que si le gouvernement est d'opinion qu'il serait plus avantageux pour la
Puissance, et que les fins du dit acte en geraient plus facilement atteintes, si une compagnie
était incorporée par une charte tel que prévu par le dit acte, et qu'alors il se trouve des per-
sonnes capables et désireuses de former une telle compagnie et ayant un capital souscrit d'au
moins dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil, et prêtes à
conclure un pareil arrangement avec le gouvernement p: ur la construction et l'exploitation du
dit chemin de fer; le gouverneur pourra, aux conditions mentionnées dans le dit acte, accorder
à ces personnes et à leurs associés dans l'entreprise, une charte comprenant l'arrangement
conclu avec ces personnes (qui sera obligatoire pour la compagnie) et les parties du dit acte
et de l'acto des chemins de fer (tel que modifié par tout acte de la session maintenant dernière
relativement à tout chemin de fer devant être construit, en vertu du dit acte, sur quelqu'une
des lignes ou entre quelqu'un des points mentionnés dans l'acte maintenant cité) qui pourront
être convenues et arrêtées entre le gouvernement et la compagnie; et que cette charte, étant
publiée dans la Gazette du Canada, avec tout ordre ou ordres en conseil s'y rattachaut,.aura
force et efet, en tant qu'elle ne sera pas incompatible avec le dit acte cité, comme ai elle était
un acte du parlement du Canada;
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ET CONSIDERANT que le gouvernement n'a pas réussi à faire consentir les deux
compagnies incorporées parle parlement dans sa dernière session pour la construction du
chemin de fer à se former en une seule compagnie, et qu'il ne juge pas à propos de s'entendre
avec l'une ou l'autre de ces deux compagnies pour la construction du chemin de fer, et qu'il
est d'avis qu'il serait plus avantageux pour la Puissance, et que le but de l'acte en premier
lieu cité serait mieux atteint, si une compagnie était constituée tel que prescrit par cet acte;

ET CONSIDERANT que Sir Hlugh Allan, chevalier, de la cité de Montréal; l'honorable
Adams George Archibald, C. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine pour le Canada,
de la cité dHaliifax; l'honorable Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la
Couronne pour la province de Québec, de Montmagny; Jean-Baptiste Beaudry, écuyer, de la
cité de Montréal; Egerton Ryerton Burpee, écuyer, de la cité St. Jean; Frédéric William
Cumberland, écuyer, de la cité de Toronto; Sandford Fleming, écuycr, de la cité d'Ottawa;
Robert Newton Hall, écuyer, de la ville de Sherbrooke; l'honorable John Sebastian Helmeken,
de la cité de Victoria; Andrew MeDermot, écuyer, de la ville de Winnipeg; Donald MIennes,
écuyer, de la cité d'Hamilton; Walter Shanly, écuyer, actuellement de la ville de North
Adams, dans les États-Unis d'Amérique; et John Walter, écuyer, de la cité de London, pro-
vince d'Ontario; se sont déclarés ci mesure et désireux de former telle compagnie pour la
construction et l'exploitation du cl-emin de fer et de ses embranchements, - qu'ils ont sous -
crit un capital de dix millions de piastres, garanti à la satisfaction du gouverneur en conseil,
et qu'ils ont ainsi souscrit cette somme dans les proportions suivantes, savoir: $3,8 16,000, ou
près de cinq treizièmes, dans la province d'Ontario; $3,076,800, ou près de quatre trei-
zièmes, dans la province de Québec; et 8769,310, ou plus d'un treizièmo dans chacune des
provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de Manitoba et de la Colombie Bri-
tannique, respectivement, et qu'ils sont prêts à entrer en arrangement avec le gouvernement
pour la construction et l'exploitation du chemin de fer et de ses embranchements, et que' le
gouvernement s'est entendu avec ces personnes pour la construction et l'exploitation du chemia
de fer et de ses embranchements;

ET CONSIDERANT que l'arrangement ainsi arrêté e itre les dites personnes et le gouj
vernement est incorporé dans Notre présente charte royale;

SACIIEZ EN CONSÉQUENCE que NOUS, de Notre Grace spéciale, science certaine
et propre mouvement, et conformément aux pouvoirs à Nous conférés par l'acte cité en partie
plus haut, ORDONNONS, VOULONS et DÉC JARONS que les dits Sir Hugh Allan, che-
valier; l'honorable George Adams Archibald, C. M. G., membre du Conseil Privé de la Reine
pour le Canada; l'honorable Joseph Octave Beaubien, commissaire des Terres de la Couronne
pour la province de Québec; Jean Baptiste Baudry, écuyer; Egerton Ryerson Burpee, écuyer;
Frédéric William Cumberland, écuyer; Sandford Fleming, écuyer; Robert Newton Hall,
écuyer; l'honorable John Sebastian Helmeken; Andrew McDermot, écuyer; Donald McInnes,
écuyer; Walter Shanly, écuyer; et John Walker, écuyer, ainsi que toutes les personnes qui
s'associeront à eux dans l'entreprise pour les fin 4 y mentionnées, seront et sont par la présente
constitués en un corps politique et incorporé sous le nom, la raison sociale et le titre de " la
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, "'et sous ce nom, eux et leurs succèseurs
auront et pourront avoir succession perpétuelle, et ils pourront contracter et s'obliger, pour-
suivre et être poursuivis, plaider et se défendre, dans toutes cours et dans tous lieux quel->
conques, dans toutes espèces d'actions, poursuites, plaintes, matières et, choses que ce soit; et
qu'ils pourront, eux et leurs successeurs, et devront avoir un sceau commun qu'ils pourront
changer et modifier à volonté; et qu'ils pourront aussi, eux et leurs succasseurs, sous le môme'
nom de " Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, " légalement prendre, icheter
et pomséder,, pour eux et leurs successeurs, tous biens immobiliers, mobiliers ou mixtes, pour
l'usage de la dite compagnie, et les louer, vendre, transporter ou en disposer autrement, pour
le bénéfice et le compte de la dite compagnie, de temps à autre, selon qu'ils le jugeront expé«
dient ou nécessaire, sujet aux dispositions, restrictions et réservea ci-après mentionnées.
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FONDS SOCIAL.

"2. Et Nous Ordonnons et Déclarons de plu3 que le fonris social de la compagnie sera de
dix millions de piastres, lequel ne sera augmenté que par acte du Parlement (ce capital, comme
il est dit plus haut, étant déjà souscrit), divisé en actions de cent piastres chacune, lesquelles
seront à tous égards conidérées comme biens mobiliers, et sur ces actions dix pour cent
devront étre versés entre les mains du receveur-général du Canada, en argent ou en effets
publics du Canada, dans le cours d'un mois à compter de la date de la présente, et ils resteront
en sa possesion jusqu'à ce qu'il en soit atrement ordonné par le Parlement. Et l'intérêt reçu
par le receveur-général et provenant du placement de ces deniers ou de ces effets, publics, sera
remis à la compagnie à mesure qu'il sera reçu, jusqu'à ce que le gouvernement l'autorise à
le retenir, à raison de quelque manquement par la compagnie de remplir les conditions de sa
charte, ou de quelque arrangement subséquent entre elle et le gouvernement.

"3. Après que le premier versement en aura été fait, les actions du fonds social pourront
être transférées, mais nul transport opéré dans les six années de la présente ne sera valable
sans le consentement du gouverneYnent et des directeurs, et s'il n'est enregistré dans les livres
tenus à cet effet par la compagnie, ni après six ans, s'il n'est fait avec le consentement des
directeurs et enregistré comme susdit. Et dans le cas où le droit de propriété à aucune des
actions du fonds Eocial de la compagnie serait transmis autrement qué par un transport direct,
la personne réclamant ce droit sera tenue de l'établir en la manière prescrite pour la transmis-
sion des actions de b::nque par l'acte 34 Vie., c. 5, intitulé : " Acte concernant les Baagues
et le'commerce de banque. " Et dans le cas de la faillite ou de l'insolvabilité de quelque por-
teur d'actions non complétement soldées, ou de la vente de ces actions en vertu d'une saisie-
exécution, ces actions seront ipso facto confisquées ; mais la compagnie devra payer â l'acqué-
reur de ces actions, ou au syndic ou autre représentant de tel actionnaire, la valeur alor's
courante de ces actions.

" 4. Nulle demande de versement ne sera faite sur le fonds social de la compagnie en sus
du premier dépôt de dix pour cent, excepté dans le cas mentionné par la présente clause, et
la balance de quatre-vingt-dix pour cent ne sera demandée qu'après la dépense des deiiers qui
seront prélevés sur les bons de la compagnie ou autrement, tel que ci-après autorisé et prescrit;
mais cette balance restera comme garantie au gouvernement du complet achèvement et équi-
pement du chemin de fer. Après cette dépense, les directeurs, si cela est nécessaire, pourront,
de temps à autre, avec l'approbation du gouvernement, demander aux actionnaires tels verse-
ments sur chaque action et dans telle proportion que les directeurs jugeront à propos; avec
cette exception, toutefois, qu'aucun de ces versements ne devra excéder dix pour cent du
capital souscrit, et que quatre-vingt-dix jours d'avis du temps fixé pour l'opérer sera donné de
la manière que les directeurs jugeront à propos. Et ces demandes de versement ne pourront
sé faire plus fréquemment qu'une fois dans la période de quatre-vingt-dix jours.

CUEMIN DE FERL

"5. Que la compagnie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entretenir et exploi-
ter un chemin de fer continu, de la largeur ou jauge de quatre pieds et huit pouces et demi;
lequel chemin de fer sera fait conformément à l'acte ci-dessus cité et à Notre présente charte
royale, et que ce chemin de fer s'étendra depuis quelque point situé sur le lac Nipissingue, ou
près de ce lac et sur sa rive sud, jusqu'à quelque point situé sur le littoral de l'Océan Paci-
fique, ces deux points devant être déterminés par le 'gouvernement, et le parcours' et le tracé
e -ce chemin de fer entre ces points devant être sujets à l'approbation du gouvernement.

".6. Que la compagnie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entretenir et
exploiter un embranchement de chemin de fer, depuis quelque point si r le chemin de fer
mentionné dans la dernière clause précédente, jusqu'à quelque point sur le lac Supérieur, situé
sur le territoire britannique ; et -auai un autre embranchement de chemin de fer, dépuia
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quelque point sur le chemin de fer mentionné dans la dernière clause précédente, dans la
province de Manitoba, jusqu'à quJ1que point sur la ligne frontière, entre cette province et les
Etats-Unis d'Amérique, ces points, le parcours et le tracé des dits embranchements devant
être déterminés par le gouvernement; les dits embranchements devant être de la la.Tgeur
susdite; et ces embranchements de chemin de fer feront partie du chemin de fer mentionné
dans la darnière clause précédente et seront des parties du Chemin de Fer Canadien du
I acQique.

" 7. Le chemin de fer sera partagé en sections, comme suit:
" (1) SECTION ORIENTALE. - Devant s'étendre depuis le terminus est jusqu'à -la

Rivière-Rouge.
"(2) SECTION DU LAC SUPiRIEUR. - Devant s'étendre depuis quelque point g&,

la section est ý.u lac Supérieur.
"(3) SECTION CENTRALE. - Devant s'étendre depuis la Rivière-Rouge jusqu'à un

poiat dans la longitude du Fort Edmonton.
"(4) SECTION DE MANITOBA. - Devant s'étehdre depuis la ligne principale,

dans la province de Manitoba, jusqu'à la frontière
des Etats-Unis.

"(5) SECTION OCCIDENTALE. - Devant s'étendre depuis un point, dans la longi-
tude du Fort EdImonton,jusqu'à la côte du Pacifique.

"8. Que dans le cours de deux années à partir du vingtième joui de juillet 1871, la
compagnie commencera simultanément la construction du chemin de fer depuis l'Océan Paci-
fique en gagnant les Montagnes-Rocheuses, et depuis un point, dans la province d'Ontario,
qui sera plus tard déteruiné par le gouvernement, dans la direction de l'Océan Pacifiqie, pour
relier le littoral de la Colombie Britannique avec le réseau des chemins de fer du Canada; et
de plus, elle devra construire la section de Manitoba vers le trente-unième jour de dééembre
1874; la section du lac Supérieur et telle partie de la section orientale qui sera nécessaire
pour compléte'r la communiation entre le lac Supérieur et la Rivière-Rouge, vers le trente-
unième jour de décembre 1876; elle procédera simultan(knent à la construction des sections
orientale et occidentale; elle pousise a à la construction du chemin de fer avec toute la dili-
gence convenable, et devra avoir terminé tout le chemin d_ fer dans le cours de dix ans à
compter du dit vingtième jour de juillet 1871, à moins que cette dernière période nesoit
prolongée par acte du P3arlement, et dans ce cas, tout le chemin de fer devra Otie terminé
dans le cours de la période ainsi prolongée.

" 9. Que le chemin de fer sera construit et éq iié conformément aux devis qui seront à
l'avenir adoptés entre le gouvernement et la compusg. j', et les matériaux employés, aitiai que
la manière dont les différents travaux d'art qui en fe. f ut partie seront construits, et le modé
d'exploitation du chemin de fer, ou aucune de ses partie-, y compris la description et la force
des locomotives et autre matériel de roulement nécessaires à son exploitation, seront tels qu'ils
pourra être à l'avenir arrêté entre 1s gouvernement et la compagnie; pourvu toujours que
dans le cas où le gouvernement et la compagnie n pourraient s'entendre sur les détails d'au-
cune des matières mentionnées dans la présente clause, il pourra, de temps à autre, en être
référé à la décision de trois ingénieurs compétents, dont l'un sera choisi par le gouvernement,
l'autre par la compagnie, et le troisième par ces deux ingénieurs; et les fiais de cet arbitrage
seront à la charge de la compagnie. Et dans le but d'établir un modèle d'après lequeli às
matières pourront être réglées, le chemin de fer Uiion Pacific desEtats- Unds est par la prdséte
choisi comme tel; mais seulement d'une manière générale et non sous le rapport des menus
détails de sa construction ou de son exploitation, auxquels il' pourrait. étre objecté, ni'sous
celui de l'alignement et des rampes,lesquels seront aussi 'avantageusement faits que le permettrai
sans trop de dépenses, la nature du pays.

"10. Que toutes les fois qu'une partie du chemin de fer excédant vingt milles sera ter-
minée, la compagnie, après en avoir été requise par le gouvernement, devra .l'exploiter:pour le
.transpoit.des voyageurs et marchandises,.en tels temps et de telle-ma;nière quiil pourra, de
temps à autre, Otre convenu entre le gouvernement et la compagnie,,ou,i dans Je cas ouåla ae
pourraient s'entendre-à ce sujet, selqu qu'il en sera décidé par trois ingéniems ohoisis tel que
plus haut prescrit,
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"11. Que le gouvernement pouIra de temps à autre nommer les personnes qu'il jugera
à propos pour examiner et faire rapport de la construction et de l'équipement du chemin do
fer, afin de s'assurer de la fidèle exécution de l'arrangement fait entre le gouvernement et la
compagnie, et de l'observation de toutes les dispcsitions de la préiente charte.

"12. Que la compagnie pourra et fera construire, entretenir et exploiter une ligne con-
tinue de télégraphe tout le long du chemin de for; ce télégraphe étant nécessaire au bon fonc-
tionnement du chemin de fer ct en formant un accessoire indispensable.

"13. Que la compagnie fournira, de temps à autre, tels rapports sur les progrès des tra-
vaux, accompagnés de tels détails et plans que le gouvernement pourra demander.

CONCESSIONS DE TERRES.

"14. Que pour assurer la construction de la principale ligne du chemin de fer, et pour
cette considération, il est fait à la compagnie une concession de cinquante millions d'acres de
terres, lesquelles terres, sauf les exceptions ci-après mentionnées, la compagnie aura le droit
de demander et recevoir dans les provinces de Maiitoba et de la Colombie Britannique, et
dans les territoires du Nord-Ouest, en blocs n'excédant pas vingt milles de profondeur de
chaque côté de la ligne principale, et de pas moins de six ni de plus de douze millos de lar-
geur, alternant avec des blocs de même profondeur et largeur. sur chaque côté du môme Che-
min de fer, réservés par le gouvernement.

"Que pour assurer la construction des lignes d'embranchement, et pour cette considéra-
tion, la compagnie aura droit de demander et obtenir du gouvernement des territoires du
Nord-Ouest une concession de terres, comme aide à la ligne d'embranelienent du lac Supérieur,
de vingt-cinq mille acres par mille, et une concession de terres, comme aide à la ligne d'em-
branchenient de Manitoba, de vingt mille acres par mille.

"Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale et ci ne seront pas
comprises dans les blocs alternatirs ci-dessus mentionnés, ni situées dans la province d'OnLario,
seront concédées à la compagnie en blois alternatifs sur chaque côté d'une ligne ou de lignes
de front communes, de la mémne manière que pour les bloes concédés et réservés sur la ligne
du chemin de fer. 1 t la concession de terres que le gouvernement pourra être en mesure
de faire à la compagnie pour les fins susdites, en vertu d'un arrangement avec le gouvernement
de la province d'Otario, sera reçue comme partie de la dite concession de terres destinées à
aider à la construction de la ligne principale.

" Mais nulle concession ne comprendra auwunes terres déjà concédées à quelque autre
partie, ou sur lesquelles quelque autre partie aura légalement droit de préemption on autre
droit, ni aucunes terres réservées pour les fins scolaires ou autres fins publiques, ni aucunes
terres réservées ou qui le seront en vertu d'un arrangement avec la compagnie de la Baie
d'Hudson; et le déficit provenant de l'exception de ces terres sera compensé en faveur de la
compagnie par la concession d'une égale étendue prise sur d'autres terres incultes et disponibles
de la Puissance.

" Que s'il est constaté. qu'aucun des blocs alternatifs réservés le long de la ligne du che-
min de fer sont imrropres à la colonisation, la compagnie ne sera pas tenue d'accepter du gou-
vernement, dans ces blocs, une profondeur escédant un mille à partir du chemin de fer.

" Que les terres qui seront données comme aide à la ligne principale de chemin de fer et
que l'on prendra sur les terres de la Puissance, et celles données comme aide aux dits embran-
chements, se composent des terres que l'on trouvera à l'est des Montagnes-Hocheuses, entre
les parallèles quarante-neuf et cinquante-sept de latitude nord ; et la compagnie ne sera pas
tenue d'accepter des terres qui, dans une juste moyenne, ne'seront pas d'aussi bonne qualité
que celles des sections les plus propres à la colonisation, situées dans ces limites; et ces terres
réserves seront, autant que .possible, voisines de celles concédées sur la principale ligne de
chemin de fer et sur l'embranchement du lac Supérieur.

"La.compagnie aura aussi le droit de faire passer le chemin de fersur les terres de la
Puissance,
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"Les terres par la présente réservées pour la compagnie seront concédées de temps à
autre, à des intervalles de six mois, à mesure que l'on procédera à la construction d'une partie
du chemin de fer, et en quantité proportionnée à la longueur, à la difficulté de construction
et à la dépense faite pour cette partie, et qui sera déterminée en la nuière ci-après prescrite.

"l15. Que le prix auquel les blocs alternatifs de terre réservés par le gouvernement.seront
vendus par ce dernier, sera de temps à autre établi de consentement mutuel entre le gouver-
nement et la compagnie, suivant les prix que l'on pourra obtenir de ces terres sans retarder
l'établissement du pays. Mais à moins que la compagnie ne vende les terres qui lui auaont
été concédées à un prix moyen plus bas, ou qu'elle n'en convienne autrement, le gouverne-
ment tiendra pendant une période de vingt ans, i compter de la date de la présente, le prix
minimum des terres comprises dans ces blocs alternatifs à pas moins do deux piastres et cin-
quante cehtins l'acre. Néanmoins, les dispositions de la présente clause sont sujettes à la
sanction du Parlement.

au 16. Que la subdivision des blocs de terre concédés à la compagnie se fera conformément
au système d'arpentage prescrit par l'Acte des terres de la Puissance et tout amendement à
cet acte; elle sera faite par la compagnie et soumise à l'inspection et approbition de l'arpen-
teur-général des terres de la Puissance.

" 17. Que le gouvzrnement éteindra le droit de propriété possédé par les Sauvages sur
les terres appropriées par la présente et qui seront concédées à titre d'aide au chemin de fer.

SUBVENTION.

"18. Qu'une subvention ou aide pécuniaire, s'élevant - trente millions de piastres, est
par le présent accordée à la compagnie, et sera payable, de temps à autre, par versements
échelonnés à des intervalles d'un mois, au fur et à mesure que quelque partie du chemin de
fer sera construite, en proportion de la longueur, de la difficulté de construction et du coût de
telle partie; - cette proportion devant être constatée et établie de la môme manière qu'il est
par la présente prescrit à l'égard des concessions de terre.

" 19. Que la compagnie déduira, comme partie de la subvention, le coût de l'exploration
qui a été faite durant les années 1871 et 1872, et qui sera faite durant l'année 1873, par le
gouvernement du Canada, dans le but de constater le meilleur tracé de ce chemin de fer..

" 20. Qu'il sera loisible à la compagnie d'accepter et recevoir du gouvernement de. toute
province, ou de toute municipalité en Canada, ou de toute corporation, une subvention ou aide
en argent, ou en bous ou effets payables de la manière, aux époques, 'aux conditions et aux
-lieux en Canada, ou ailleurs, qui pourront Otre convenus avec la compagnie.

BUREAU DES SYNDICS.

"21. La compagnie pourra, par un règlement, créer un bureau de syndics composé de
trois personncs, choisies et remplacées à volonté, comme suit, savoir : l'un des -membres en
sera choisi par le gouvernement, un autre membre par le bureau des directeurs, et un autre
membre par les porteurs de bons ou leurs procureurs, de la manière qui sera prescrite 'par le
règlement; et lorsque le bureau sera ainsi constitué par le choix de Ses trois membres, le
secrétaire de la compagnie publiera le fait dans la Gazette du Canada.

"22. 'Que le déplacement, la résignation, l'incapacit4 intellectuelle, ou l'insolvabilité de
tout'membre du bureau annulera sa nomination comme tel; et sur ce, ou lors du décès de
lun.de ses membres, la vacance ainsi créée sera remplie par le choix d'une -autre personne
comme membre du bureau, soit par le gouvernement, le bureau des directeurs, ou les porteurs
de bons, suivant que la personne dont le siége sera devenu vacant aura d'abord été nommÏ2
.par les uns on -lès agtres. Et le changement ainsi survenu dans la conpositiou du bureau
serapublié die la m6me'manière que ci-dessus prescrit.

"23. Les devoirs et pouvoirs du bureau des syndies seront comme suit "
"J. De recevoir de temps'à autre-du gouvernement du Canada telle 'partiedelaueetier
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de trente millions de piastres à laquxlle la compagnie aura droit et que le gouvernement devra
payer tel que ci-dessus mentionné.

" II De recevoir de temps à autre les produits nets des ventes ou loyers de telles parties
des terres par la présente affetées qui auront pu ou pourront être venda.us ou louées par la
compagnie; et aussi de recevoir les subventions et aides qui pourront être accord63s à la
compagni par le gouvernement de quelque prcvince, ou paîr quelque municipalité ou autre
corporation.

" III. De payer au bureau des syndics, pour ses services, telles sommes d'argent qui seront
de temps à autre fixées par règlement de la compagnie.

"IV. Après le paiement des dépenses de la commission, de placer tous les deniers reçus
par eux comme syndics en effets du gouvernement du Canada ou de quelqu'une des-provinces,
ou du Royaume-Uni de la Grande-Bretagno et d'Irlande, ou de quelqu'une des colonies du
Royaume-Uni. ou des possessions anglaises dans l'Inde, ou des Etats-Unis d'Amérique; et le
bureau pourra de temips à autre vendre partie de ces effets publies, et devra dans ce cas repla-
cer immédiatement les produits de la vente dans d'autres effets de la nature et de l'espèce
ci-dessus mentionnées, ou il pourra, lorsqu'il en sera chargé par résolution des porteurs de bons
passée conformément à un règlement de la compagnie, racheter des bons de la compagnie res-
tant en circulation.

" V. Les placements à faire tel que ci-dessus preserit, et les effets publies dont ils se com-
poseront de temps à autre, formeront un fonds d'amortissement qui sera gardé par le búreau
des syndics pour les objets suivants, savoir: pour payer ton.s -s frais et dépens qui pourront
être encourus dans l'exécution des charges créées par la pré. e , et dans les placements et re-
placements ci-dessus prescrits; et ensuite pour payer l'intérêt sur les bons de la compagnie,à mesure qu'il sera dû et deviendra payable; et ensuite pour payer et acquitter les bons de
la compagnie à mesure qu'ils écherront et. que les sommes obtm. r.s par leur vente deviendront
duns et payables; et de plus, après l'entier paiement et remboursement de toutes les sommes
d'argent amisi empruntées, et de l'intérêt sur les bons de la compagnie, et de tous les frais et
dépens encourus dans l'exécution des devoirs par le présent créés, de transférer le dit fondé
d'amortissement et les effeLts publies le composant, à la compagnie, pour ses usage et avantage
exclusifs et absolus; et les devoirs par le présent imposés au bureau des syndies cesseront alors
entièrement et absolument.

" VI. Le bureau des syndies se conformera a tout ordre ou instruction, concernant l'ac.
complissement de ses devoirs, qui pourra lui être signifié de concert par la coüipagnie et les
porteurs de bons agissant tel que prescrit par règlement.

" 24. Que le bureau sera revêtu de tels autres pouvoirs qui pourront lui être conférés par
quelque règlement de la conpagnie approuvé par le gouvernement. Mais nul règlement ne
sera contraire aux dipositions de la présnu te charte, ou incompatible avec elle.

" 25. Qu'une majorité du bureau des syndics pourra exercer les pouvoirs du bureau, et les
aetes de cette majorité seront réputés etre les actes du bureau. Mais aucun des pouvoirs par
le présent conférés à la con.ipagnie ou au bureau des syndies, ou à la majorité d'entre eux, ne
seront exercés en contradiction ou d'une manière incompatible avec les dispositions d'aucune
convention qui aura été dûment È:ite par la compagnie ou le bureau des syndics, ou par tous
deux, avec toute personne ou pour toutes personnes qui seront convenues de devenir porteurs
de bons de la compagnie. Et toute convention, résolution ou démarche faite ou adoptée
coutrairement à telle convention, ou d'une manière incompat'ble avec elle, au détriment des
porteurs de bon., sera absolument nulle et non avenue en loi, et n'aura aucune force ou valeur
quelconque. %

ALDMINISTRATION DES TERRES.

"26. Que le bureau des directeurs pourra, de temps à autre, nommer des commissaires ou
agents pour l'administration et la vente des terres de la compagnie, et les oharger dos pouvoire
et devoirs qui seront prescrits par les règlements de la compagnie.
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,,2'l. Que la compagnie rendra au bureau des syndics un compte de toutes les terres
vendues, louées on autrement employées par elle; et elle devra en remettre les produits au
bureau des syndies, de temps à autre, déduction faite des frais d'administration et de vente,
lesquels ne devront pas excéder dix pour cent du produit total.

POUVOIRS DE LA COMPAGNIE.

"28. La compagnie fera, de temps à autre, inscrire les noms des personnes ayant des
intérêts dans le fonds social de la compagnie, et le montant des intérêts qu'elles possèdent
respectivement, dans un livre qui sera dénommé "le registre du capital"; et elle pourra, de la
même manière, faire inscrire les noms et le montant des intérêts des porteurs de bons, de temps
à autre, dans un livre qui sera dénommé " le registre des bons"; et des doubles de tous les
registres des actions et bons de la compagnie et de ses actionnaires et porteurs, tenus au bureau
principal de la compagie en Canada, pourront être transmis à l'agent de la compagnie à
Londres.

" 29. La compagnie pourra payer aux actionnaires un intérêt sur le montant de leur
capital versé, au taux de cinq pour cent par année, pendant la construction du chemin de fer
et des travaux d'art.

" 30. Que la compagnie aura pouvoir et autorité de devenir partie à des billets promis-
soires et lettres de change pour des sommes de pas moins de cent piastres; et tous tels billets
promissoires faits ou endossés, ou toutes telles lettres de change tirées, acceptées ou endossées
par je président ou vice-président de la compagnie, sous l'autorisation du bureau, seront obli-
gatoi res pour la compagnie; et elle pourra aussi émettre des certificats d'actions (acrip), por-
tant les mêmes signatures, remboursables en actions de la compagnie ou en terres, ou les deux
à la fois; 'et il ne sera jamais nécessaire de faire apposer le sceau de la compagnie à tels billets
promissoires ou à telles lettres de change, *ni à tels certificats d'actions; pourvu, néanmoins,
que rien dans la présente section ne sera interprété comme autorisant la compagnie à émettre
dca billets ou lettres de change payables au porteur, ou destinés à la circulation .comme argent
ou comme billets de banque.

" 31. Que la compagnie, pourra avec l'approbation du gouvernement, faire et conclure des
arrangements avec toute autre compagnie de chemin de fer incorporée en Canada ou aux Etats-
Unis, aux fins de construire un embranchement ou des embranchements pour faciliter une
jonction des chemins de fer de la compagnie ou de telle autre compagnie incorporée, et elle
pouri a, avec la même approbation, faire des arrangements pour l'échange mutuel du trafic avec
toutcs compagnies de chemin de fer prolongeant leurs lignes jusqu'à celles de la compagnie ; et
elle pourra, avec la même approbation, louer ou acquérir tels chemin de fer ou chemins de fer,
on faire des arrangements relatifs à la circulation ; et généralement elle pourra, avec la mnême
approbation, conclure toutes conventions ayant pour but d'assurer la communication complète
et uniforme, par voie de chemin de fer ,avec le 'réseau des chemins de fer existant actuellement
ou qui existeront à l'avenir en Canada ou aux Etats-Unis.

" 32. Que la compagnie, après que lechemin, ou partie du chemin, aura été livré au pu-
blic, soumettra annuellement au Parlement du Canada, dans les trente jours après l'ouverture
de chacune de ses sessions, un état détaillé et circonstancié, attesté par le président et le secré-
taire de'la- compagnie, de tous les deniers par elle rçus et dépei"és sur la partie ainsi ouverte,
accompagné d'un aperçu classifié du tonnage, du fret et du nombre de passagers transportés
sur le dit chemin; et elle se conformbra à toutes dispositions ultérieures que le Parlement
pourra à l'avenir décréter au sujet de la forme ou des détails de tel état ou du mode deýl'at-,
tester ou faire.

"33. Que la compagnie pourra, jusqu'à ce qui le droit lui en soit .'retii-é 'par leParlemenf,
entreprendre la transmission de messages pour le publie, par la voie, de touteligne de'télé-,
graphe qu'elle pourra construire sur la ligne -de son chemin de fer, et percevoir des.péages
pour ce faire; ou elle pourra,, avec l'approbation du .gouvernement, louer.cette ligue le télé-
graphe, en tout ou en partie, sujet aux dispositions de la .préente; et, sielle juge à.prQpos de
poursuivre ces opérations, elle sera assujétie aux dispositions dela ýiatorzième section ., fdes
uebtions:divántà du chapitre:soixante-sèptes Stétuta .Rfndus du'Canada-
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DIRECTEUIS ET LEURS POUVOIRS.

.34. Que les dits Sir Hugb Allan, Adams George Archibald, Joseph Octave Beaubien,
Jean Baptiste Beaudry, Egerton Ryerson Burpee, Frédéric William Cumberland, Sandford
Fleming, Robert Newton Hall, John Sebastian Ilolieken, Andrew LIDermot, Donald
MInnes, Wilter Shanly et John Wal'er, - la majorité desquels formera un guorian pour la
gestion des affaires, - seront les directeurs provisoires de la compagnie et auront pouvoir
d'élire un président et un vice président parmi leur nombre, de nommer un secrétaire, un tré-
sorier et d'autres officiers; de convoquer une assemblée générale des actionnaires pour l'élection
des directeurs, tel que ci-dessous prescrit, et généralement d'accomplir tous autres actes néces-
saires pour la gestion et l'administration de l'entieprise, et finalement pour faire élire un bu-
reau de directeurs par les actionnaires.

" 35. Que les directeurs provisoires resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs succes-
seurs; ils convoqueront une assemblée des actionaires qui aura lieu à l'époque ci-dessus.
prescrite, et en tel endroit dans la cité d'Ottawa qu'ils fixeront, en en donnant avis silflsant à
chaque actionnaire; et à cette assemblée générale les actionnaires, personnellement présents
ou représentés par procureurs, éliront treize directeurs, qui constitueront le bureau et resteront
en charge jusqu'à ce que d'autres soient élus à leur place; et s'il survient quelque vacance par
suite de décès, résignation, incapacité intellectuelle, insolvabilité ou disqualification par
manque d'actions de quelque directeur, la vacance sera remplie pour le reste de l'exercice de
la charge par le bureau des directeurs.

" 36. Que les directeurs seront au nombre de treize, dont sept formeront un quounm, et
pourvu que ce quorum soit présent, tout directeur absent pourra se faire représenter et voter
par un autre directeur comme son procureur; mais aucun directeur ne sera porteur de plus
d'une procuration. Et les directeurs se retireront dans l'ordre suivant, savoir: quatre à la fin
de 'a première et de la seconde année respectivement, et cinq à la fin de la troisième année,
et ainsi de suite dans les mêmes proportions pour les années subséquentes. Les directeurs
qui devront ainsi se retirer à la fin de la première année, seront désignés au scrutin par le
bureau. Ceux qui devront se retirer à la fin de la seconde année, seront aussi désignés au
scrutin parmi les neuf directeurs restant du premier bureau. Et à la troisième élection, de
même qu'aux élections subséquentes, ils se retireront par rang d'ancienneté; mais les direc-
teurs sortant de charge pourront etro réélus, et tout directeur nommé par le bureau pour
remplir une vacance se retirera à l'expiration de l'exercice alors courant, et les actionnaires
éliront alors un directeur pour le remplacer, lequel occupera la même position, à l'égard de la
retraite et l'ancienneté, que le directeur qui avait créé la vacance. Et le premier mercredi de
février de chaque année subséquente, ou tel autre jour qui pourra être fixé par règlement de
la compagnie, il se tiendra au bureau principal de la compagnie une assemblée générale des
actionnaires, à laquelle assemblée ils éliront tel nombre de directeurs, pour l'année suivante,
qui sera nécessaire pour remplacer les directeurs sortant de charge; et avis public de telle
assemblée annuelle sera donné au moins un mois avant le jour de l'élection. Chaque directeur
sera un sujet de Sa Msjesté et devra posséder au moins deux cent cinquante actions du f mds
social L'élection des directeurs se fera au scrutin, et le président de la compagnie et une
majorité der directeurs résideront en Canada.

" 37. Que le siège des. affaires de la compagnie sera en la cité d'Ottawa ; mais d'autres
lieux où les directeurs ou les comités des directeurs pourront s'assembler et transiger les
affaires pouri ont être fixés par les règlements,de la compagnie.

" 38. Que chaque fois qu'il-paraîtra expédient au bureau des directeurs de convoquer une
assemblée générale spéciale des actionnaires pour un objet quelconque, les directeurs convo-
queront cette assemblée en la cité d'Ottawa, par annonce, de la manière ci-dessus prescrite, et
l'annonce devra spécifier expressément les affaires à transigner à telle assemblée.

" 39. Que tout acte dont l'exécution sera requise et autorisée au nom de la compagnie sera
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réputé valide et obligatoire pour la compagnie, s'il est signé par le président ou le vice-
président et le secrétaire, et si le sceau de la compagnie y est apposé; et nulle autorisation
spéciale ne se-a nécessaire pour apposer le.sceau à un tel acte.

" 40. Que les directeurs de la compagnie auront pouvoir et autorité d'administrer, gérer et
conduire les affaires de la compagnie; ils auront et exerceront tous les pouvoirs nécessaires
pour leur permettre de remplir et accomplir, faire et exécuter toutes actions, matières et
choses, actes et instruments qui seront nécessaires polr mettre à effet les dispositions de la
présente charte, d'après sa véritable intention et tendur, y compris le pouvoir de vendre, louer
ou autrement aliéner les terres accordées ou qui seront accordées ou concédées à la compagnie
à titre d'aide, et dont elle n'aura pas besoin pour les fins du chemin de fer, sauf eù tant que
leurs pouvoirs à cet égard sont expressément limités par la présente. Et ils auront aussi pou-
voir et autorité de faire, de temps-à autre, des règlements pour la gouverne, la gestion et l'ad-
ministration des affaires de la compagnie en général, - pour la rémunération du président et
des directeurs de la compagnie, si cette rémunération est jugée convenable, et aussi de faire
les règlements prévus par les dispositions de la présente charte pour la réglementation des
différentes matières qu'il y est prescrit ou permis de réglementer, - et de les amender ou
réitoquer'; pourvu, néanmoins, que ces règlements n'auront aucune force ou vigueur à l' ard
d'aucune matière dans laquelle ils seront, en tout ou en partie, contradictoires ou incompati les
avec la présente charte, ni à l'égard d'aucune matière qui exige la sanction du gouvernement,
jusqu'à ce qu'ils aient reçu cette sanction. Et ces règlements n'auront en aucun cas aucune
force on vigueur après la première assemblée générale des actionnaires, qui se tiendra après
qu'ils auront été passés par le bureau des directeurs, à moins qu'ils ne soient approuvés à
cette assemblée; et toute copie de règlements de la compagnie, ou de quelqu'un d'entre eux,
paraissant être signé par le commis, secrétaire ou autre officier de la compagnie, et portant le
sceau de la compagnie, sera reçue comme preuve primâ facie de l'existence de ce règlement
dans toutes les cours et tribunaux de la Puissance du Canada.

"41. Que les directeurs de la compagnie sont, par la présente, autorisés à émettre des bons
qui constitueront une charge privilégiée sur le chemin de fer et ses dépendances, et sur ses
péages et revenus, et sur les terrains en la possession de la compagnie à l'époque de l'émission
de ces bons ou qui seront ultérieurement acquis. Et ces bons seront d'après la forme, et pour
le montant et avec les coupons y attachés, et ces bons et coupons seront payables aux temps et
lieux que les directeurs pourront au besoin fixer. Et le paiement du prix d'achat au tré-
sorier de la compagnie, ou à toute autre peraonne nommée à cette fin par règlement, opéré
par uit acquéreur bOna fide des terres appartenant à la compagnie, et la quittance donnée par
tel trésorier ou autre personne ainsi nommée, pour tel prix d'achat, constituera une extinction
de telle charge à l'égard des terres dont le prix est ainsi payé; et la compagnie ticudra tous les
deniers ainsi reçus séparément et à part de ses fonds ordinaires, et en paiera le produit net au
bureau des syndics, comme il est prescrit plus haut. Les bons seront signés par le président
ou le vice-président et le secrétaire, mais la signature du président ou du vice-président sur
les bons, et la signature du secrétaire sur les coupons, pourront y ttre lithigraphiées ou gravées
et ces bons seront valables sans que le sceau de la compagnie y soit apposé.

« Pourvu q1ue le montant de ces bons n'excédera pas quarante mille piastres par mille et
qu'ils seront émis en proportion de la longueur du chemin de fer devant être construit en vertu
de la présente charte, à moins que l'émission de bons pour un montant plis considérable soit
autorisée par le gouvernement. , Et tous les bons émis en vertu de la présente charte auront
égal et meme rang de priorité et constitueront une charge privilégiée'stir l'actif de la compa-
gme, comme il est prescrit .plus haut.

« 42. Que si, en aucun temps, il est fait par la compagnie, avec des.personnes ayant
l'intention de devenir porteurde bons de la colapagnie, un arrangement restrei ant rémision
de bons par la compagnie, en vertu des pouvoirs confrés par la section pr e, ou d-

10
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nissant ou limitant la manière d'exercer ces pouvoirs, la compagnie ne devra pas agir ultérieu-
rement on vertu de ces pouvoirs autrement qu'en la mtanière définie, restreinte et limitée par
le dit arrangement. Et aucun bon ult.1rieurement émis par la compagnie; et aucun ordre, réso-
lution ou procédé ultérieurement faits et passés par la compagnie, ou par le bureau des dirée-
teurs, contrairement aux ternes du dit arrangement, ne soront valables et n'auront effet.

'43. Que les directeurs de- la coupzignie pourront, par règlement, nommer un agent ou
des agents en la cité de Londres (Angleterre), et.. par ce règlement, prescrire des dispositions
pour le paiement de dividende's et pour L transfert du capital et des actions de la compagnie
dans la cité de Londres, de telle m:mièr< et à telles conditions que ce règlement prescrira.
Pourvu que tous règlements pour le transfert du capital, passés durant la période de six ans
après la date de li présente charte, devront être sujets à l'approbation du gouvernement.

DISPOSITIONS DIVERSES.

"-44. Qu'en vue de faire une répartition lès concessions de terres et des subventions en
argent, le chemin de fer sera divisé en sections convenables ; et aussitôt que des ràeigne-
ments suffisants auront été obtenus sur la difieulté et le coût de construction des dites sections,
la proportion des terres et des subvention..; d'argent applicables à chacune de ces 'sèctions séi-a,
fixée par un arrangement entre le gouvernement et la compagnic; et si le gouvernement et la
compagnie ne peuvent s'entendre à cet égard, la dite proportion sera dý-terminée par trois
ingénieurs choisis comme il est prescrit plus haut.

"45. Que "l'Acte des chemins defer, 1868," tel que ni ' Uié par tout acte du parlement
du Canada passé du-ant la session tenue en l'année 1872, relativement à tout chemin de fór
construit en vertu de tel acte sur l'une qluelconque des lignes ou entre aucuns dei points
mentionnés dans l'acte cité en premier lieu dans la présente charte, en tant que les disposi-
tions du'dit acte sont applicables à l'entreprise autorisée par la présente charté, et én tant.
qu'elles ne sons pas incompatibles avec les termes- de la dite charte ou contraires à ces termeb,
est, par le présent, incorporé datis la dite charte.

"46. Et en ce qui concerne le dit chemin de fer, la huitième section de "l'Acte des
chemins de fer, 1668 " relative aux plans et arpentages, sera assujétie aux dispositions
suivantes:

" I suffira que la carte ou plan et le livre de renvoi de toute partie de la ligne du'-hèrmiü'
de fer n'étant pas dans un district ou cont é pour lequel il y a aldrs un gr'effier de la -pNix,
soient déposés au bureau du ministre des traîvaux publies du Canad, et toute omission; éd6n.
eiation fausse, ou déclaration erronée de tcrr:ins qui sera faite, pourra être corrige paila
0ompagnie, du consentemenît dit ministre. et certifiée par hi, et là cothpagnie'pourra alori
oonstruire le chemin de fer conforménmnt ' telle correction e:rtitiée.

"I ie onzième paragraphe de la huitième section susdite de l'acte des chemins de ferne
s'appliquera à aucune partie du chdmiu de fer traversant des terres non concédées de la.
couronne, ou des terres ne se trouvant pas dans un township arpeut6 de quelque province; et:
dans ces lieux des déviations n'excéd:n t pasi cinq iuilles de la ligne indiquée sur, la carte ou le.
plan approuvé pair le gouvernement et déposé par la compagnie, seront permises sur l'appro-
bation de l'inspecteur du gouvernement sans correction formelle ou certificas; et toute dévia-,
tion ultérieure qui pourra être juge propos, pourra étre autorisée par ordre du gouverne-
ment, et la compagnie pourra alors construire son chemin de fer conformément à la déviation
ainsi autorisée.

"La carte ou plan et le livre de renvoi. faits et déposés c3onformément à.la présente
section, après 'avoir été approuvés par le gouvernement, seront aussi valides que s'ils eússent,
été faits et déposés tel que prescrit par "l'Acte des chemins de fer, 18p8," pour :toutestles
fins du dit acte et de la présente charte ; et toute copie ou extrait quien sera fait, cçrifid,
par le dit ministre ou son député, fera foi devant toutes les cours de croit du Canada.

" Il suffira qu'une carte ou qu'un -profil de toute partie du, chemin de fer complété,
n'étaiit pas situé dans un comté-on district ayant un'bureau d'4nUegstremaent,. au
bureau du dit ministre des travaux publics.
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"La compagnie ne devra commncer la constraction d'aucun pont sur un cours d'eau,
navigable avant d'avoir soumis au gouvernement les plans de ce pont et dé toutes les construc 2

tioùs qui devront s'y rattacher, ni avant que ee.s p!ins et l'enphcemént de ce pont aiònt été
approuvés par le gouvernement; et les conditions qu'il jugera convenable d'imposer à cet égard
devront être remplies; et le plan de tel Dont ne pourra ô'tre modifié et aucune déviation n'y
sera pernise si ce n'est avec la Permission du gouvernement.

" 47. La disposition établie dans les paragraphes trente, trente-et-un' et trente-deux de la
section neuf de "l'Acta des chemins de fer, 1868," relativement aux chrges sur les terres
acquises par la comnpagnje, s'appliqueront aux terres acquises par la compagnie dans les
provincesi de, blanitobi et de la Oolombie Britannique et dans les territoires du Nord-Ouest;
et, en ce qi concerne les terres .das le territoire du Nord-Ouest, la cour du banc de la reine,
pourla .province do Manitoba,,sera réputée 'être la cour désignée dans les paragraphes susdits.

"48. Que d-ins. les provinces dé la Colombie Britannique et de Manitoba, tout juge de la
'èour sup ou d'une cour de comté, aura tous les pouvoirs conférés par 16 dit acte à un.
juge de comté, et dans les territoires du Nord-Ouest,. ces pouvoirs seront >'ercés par un juge
dela cour du banc de la reine de la province de Mannitoba.

" 49. Qu'il'seraloisible ? la eomp cgnie de prendre sur toutes les terres avoisinapt.ou.
près de la ligne dlu dit chemin de fer, les pierres, le bois do construction, les graviers et autres
matériaux nécessaires ou utiles pour la construction de son cheonin de fer, et pourra réserver
et prendre pour son.nusage une plus grande étendu- de terrains, publics ou privés, pour-les
stations, dépôts, ateliers, éditie,, voies latéraies, qu .is, havres, pour sa voie, et pour ériger
des clôtures pour prévenir. 'an. .collemet do la neige, que celle mentionnée dans "l'Acte dey
chermins defer, 1868," telie plus grande étondue de terrain devant cependant être concédée par"
le gouxernement es iudiquée sur les cartes ou. plans déposés au département du ministre des
travaux publie; - ' .

" 50. Et attendu qu'il peut Gtreaéeesire pour la compagnie d'avoir'la.propriété de
fosses a gravier, de carrières et de terros renfermant des dépôts de graviers, pierres on argile
A brique, fer ou charbon, et aussi d'autres terrains propres à servir de stations ou pour
d'autres fins/ A-des endroits conveùnbles le lon.g de sa ligne de chemin de 'fer, dans le' but de
construire, entretenir, et faire fonctionner le cheuin' do fer, - et qtl'il' arrive qu'on ne péùt ie
procm-erLen'tout temps ces fosses à gravier, carrières ou dépôts, sans acheter en entier lè
termin 'où' peuvent' se trouver ces dépôts: à ces causes, il sera loisible *à la"dite cnipagnie
d'achetei: posséder, tenir,: prendre,. recevoir et employer le long de la lignà du dit chemin 4e
fer, ou d une distance d'icelle (et si ces terrains sont à une distance dd'la ligne, -'la cmpagnie
aurale droit nécessaire de passage pour s'y rendre),. tous les terrains, emplacements et! héri.
tags'u'il plaira A Sa Majesté ou-,i 'toute autre personne ou personnQs, ouncòrpspolitique, de
donùer,';otroyér,'vendre ou transporter àla' dite compnie, ou'à l'usage de la dite compagnie,
ou en'fidéicommis pour elle, ses"successeurs et nyant-eause ; et la dite compagnie pôurra et',
peut établir des statio-.a ou ateliers sur ces lots ou lopins de terre; et, de temps à autre; .par
act ,de marché.et venteon autrement, elle pourra.ausn donner,.,vendre outransportertoutes
les parties des dites terres.qu'il ne sera: pas -nécessaire de garder pour' fos' à graviera
rières, ,voies. latérales,--embranchement,, cours,, a bois, terrains 'pour stations on ateliers, ou,
poutriréparer, entretenir.et amplôyer, du, niieux popaible, le dit chémia.deý-fer etlesuautres'-
ouviages qui-en dépendent..

"51., Quant aux lpcalités non situées dans une province, tant avis qui; aux termes de
Sl'&te'"de.chemina de frr. 1868 ,' doit être inédans la Gazete Ofcielé .d'une prince

poúrr•a atr edoindd4rlaGaz¢tte ~ anuda.' -

"52., Que les titres ettransports de torre a.la compagnie pourles objets de la préente
charto (n'Mant poos des jettres.pstentesde1a.couronne)ýourronttre, untt que les;eircons-
tances le:permiettroot, dans la.form, sivate savoir

ISetliéztos par eaaprétentes queje,..B.., en ;coosidér•afiod'lea'onime de'
&ahoipayéà par lW tompagnie.dmge . ranadien duaofiquiedont qitîance

cêde,s.seds etiauspouted cmptgaiouchanir de' fer aadienl Pa"iMue; sr succes
seurs.et ayant-eaue, tout ce certin-,lot de terre (ici déaez lå -erraig:' pouraa àte ceom
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pagnie, ses successeurs et ayant-cause, à toujours, avoir et posséder le dit lot de terre et
dépendances.

" En foi de quoi, mon seing et sceau ce jour de mil huit
cent

"Signé, scellé et délivré en présence de
" C. D. A. B. [L.8.]
" E. F.

ou tout autre fn-mule au même effet.

" 53. e' .a les armées de mer ou de terre, soit impériales ou canadiennes, régulières ou
volontaires, t l'artillerie, les munitions, le bagage, les provisions ou autres effets destinés à
leur usage, et tous officiers et autres voyageant pour le service naval, militaire ou autre de
Sa Majesté, et leurs bagages et provisions, seront en tout temps, lorsque demande on sera
faite à la compagnie par l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le
ministre de la milice et de la défens du Canada, ou par l'officier en chef de la niarine coi-
mandant la station de l'Amérique du Nord sur l'Atlantique, ou sur l'Océan Pacifique, trans-
portés sur ce chemin de fer aux termes et conditions, et sous les règlements que le gouveme-
ment prescrira au besoin.

" 54. Que les juges de paix pour tout comté ou district dans la Colombie Britannique et
la province de Manitoba, assemblés en sessions générales ou trimestrielles, auront les pouvoirs
conférés par la quirante-neuvièiie section de " l'Acte des chemins defer, 1868, " aux juges
de paix ainsi assemblés dans la province d'Ontario, quant à la nomination de constables pour
les chemins de fer, et dans le.s localités où il n'y a pas telles sessions, deux juges de paix dans
l'une ou l'autre des dites provinces., ou dans toute localité ne se trouvant pas dans une province,
auront les 1.ouvoirs conférés par la dite section à deux juges de paix dans Ontario pour la
nomination et la démission de ces constables; et lorsqu'il n'y aura pas de greffier de la paix,
J'on se dispensera de l'enregistrement de la noniination d'un constable.

"55. Qu'il sera loisible au gouvernement, par un ordre publié dans la Gazette du Canada,
le ou avant le premier mai 1874, de déclarer la présente charte et ses dispositions, ainsi que
tout contrat quelconque et convention passés entre le gouvernement et la compagnie, nul et
sans effet si la compagnie n'a pas, le premier jour de janvier précédant cette date, pris des
mesures à la satisfaction du gouvernement pour prélever l'argent requis pour la construction
et l'exploitation du dit chemin de fer.

"e 56. Que les expressions " le gouvvrneient " et " le gouverneur en conseil, " usitées
dans la présente charte, signifient le gouverneur-général en conseil ; et l'expression " chemin de
fer " comprend aussi bien les embranchements que la ligne principale du chemin de fer dn
Pacifique, à moins que le contraire ne ressorte du contexte.

" Et Nous, pour Nous-mêmes, Nos héritiers et successeurs, voulons et déclarons que Nos
présentes lettres.patentes, ou copie certifiée d'ioelles, soient en toutes choses valides et ayant
effet en loi, coi.,nformment à leur véîitable intention et signification, et soient reconnues
valides et ayant effet pour toutes Nos cours et juges, et tous offióiers. personnes et corps
politiques ou incorporés qu'elles concernent ou doivent ou peuvent concerner.

"EN FOT DE QUoi, Nous avors fait rendre Nos présentes Lettrea Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand ceau du Canada. TÉoIn Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé
Oousin et Conseiller le Très-Hoiiorable Sir FautDrc TEMPLE, comte de Dufferin,
vicomte et baron Clandeboye, de Clandeboye, dans le comté Down, dans la pairie
du Royaume-Uni, baron Dufferin et Clandcboye de Ballyleidy et Killeleagh, dans
le ennité Down, dans la pairie d'irlande, et baronnet, Chevalier de Notre Très-
Illustre Ordre de Saint-Paitrice et Chevalier Commandeur de Notre Très-Honorable
Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada et Gouverneur et Commandant-en-
Cltf de l'Ile du Prince-Edouard, et Vice-Amiral du Canada et de l'Ile du Prince.

-Edouard, etc.
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"ANotre Hôtel du Gouvernerpent, en NOTRE CITÉ D'OTTAWA, en Notre Puissance,
ce CINQUIEME jour de FEVRIER, dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-treize, et de Notre règne la trente-sixième.

" Par Ordre,
" J. C. AIKINS,

4 Secrétaire d'Etat."

"BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT.

"OTTAWA, 14 février 1873.
" MONsIEUR,-J'ai reçu ordr3 de vous transmettre la charte ci-inclue dela "Compagnie

du chemin de fer Canadien du Pacifique" dont vous voudrezbien accuser réception.
J'ai, etc.,

CE. PARENT,
" Sous-Secrétaire d'Etat.

" Sin HUGH ALLAN,
" etc., etc., etc.

Montréal.

MONTREAL, 17 février 1873.
" MoNsIEuR, - J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 14 du cou.

rant, ainsi que de la charte du chemin de fer Canadien du Pacifique.
" Jai, etc.,

B EUGH ALLAN.
" E. Parent, Ecr.,

" Sous-Secrétaire d'Etat,
" Ottawa. "

" BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN LIDE PER INTEROCdANIQ1E DU CANADA.

" ToRoNTo, 20 juin 1872.
" MONSIEUR, - J'ai l'honneur de vous informer que la compagnie du chemin de fer

Interocéanique du Canada a été provisoirement organisée aujourd'hui par mon élection comme
président; celle de M. Charles H. Fairweather, comme vice-président, et de M. John Hague,
comme secrétaire.

" Vous m'obligeriez en me faisant savoir quand le gouvernement sera prêt à négocier
avec cette compagnie au sujet de la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique,
autorisde par le Parlement à sa dernière session.

.. "J'ai, etc.,
"J). L. MÂcPHERsoN,

" Président du bureau des Directeurs Provisoires.
"A l'Hon. Secrétaire d'Etat

"pour le Canada,
"Ottawa. ,

"BURuAu Du SEORiTAIRE D'ETAT.

" OTTAwA, 4juillet 1872.
MoNSIEUR, - Son Excellence le gouverneur.genéral en conseil a pris connaissance de

votre lettre du 20 du mois dernier, atinonçant l'organmsation provisoire dé la cmpagnie du
chemin de fer Interocéanique du Canada et exprimant votre désir de savoir quand le gouver-
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nement scr-it pri't A nognrior nvenr in cnmpe-mnie pour la construction du chemin de fer du
Pacifique, et j'ai reçu ordre de vous inionner que le gnuvernemueit désire (ue votre compa-
gnie et la compagnie du chenin de Wor d: P.taurtique dau C nuda: se fusionienxt et ne forment
qu'une compagnie, confornî<éncnt à L dialme section de l'acte conceruant lu chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Il Une lettre semblable a été envoyée au secrétaire de la dernière compagnie, E. Lef. de
Bellefeuillie, Montréal.

" J'ai, etc.,
" E. PARENT.

Sous-Secrétaire d'Etat.
" L'Hon. D. L. Mae-tpherson,

président de la compagnie du
chemin de fer Intero:éanique,

"Toronto.

"BURE.U DE TEA Co.fptAGNirJ DU CIEMIN DE r I:MaOOi:ANIQUE DU CANADA.

" ToRoxTo, 28 s-piem.bre 1i 2.
" MoxsiYft. - -J'ai ltienneur d- vous dir'. .or n an du;rouverinmnt, que

j'ai convoqué une assembl< des direeura prori-oirs de compîu du chemin de fer Inter-
Océanique du Canad., dans le bu d x:ur i i reeamnuîdat io faite pr le gouvernement
que cette compagnie devrait s'unir A li e ppie du e'memin de f1r du PaciiTe du (.nada.

" A la demanide du conseil k directeurs. je vov tr.msmets el-jointe coie du rapport
du comité exéeutif sur ce sujet, rzport adoptié unnimemnt par le Cdiretceurs qui déclinent
la faision pour les raisons qui y so;! domé:s.

Le conseil me cbarge auui dc faire :moir au niiernenent que cette o'omnpngnie est
prete à entrer en arrangement ymr construi:e et exploiter le ein de fOr Canadien du
Pacifique.

c J'zid l'honneur, etc.

"Préiddnt Provisoire.
L'Hon. S·crétaire d E t, etc., ("., etc.

" Ort. "

" CoMPAVNIE 11U CHEMIN DE FEM INTEUOcaNQUE Di CANADA.

TRONTo, 26 sep1cmbre 1972.
< A une assemblée des Directeurs Proviroires de la compagnie dui î,hemin de fer inter.

océanique du Canada, i enue ce jour. ,taiient pr1 ets en personne onu par procurateur.
"L'Hon. 1D. i. Mehr-n rsdn
" Char-les H-. F:drweather. Ervc-eiet

" MM. Mon. Wmu. MeMstrm. liTon. Joim Simpon, l'Ilon. Fr'ank Snith. Pon. G. W,
Allan, l'Hlon. lIs. Thibaudeau, l'Hon. John Carlinz. F. W. Cumberland, ler., C. S. ziZowski,
Eer., J. G. Worts, er., John Walker, er., W. Il. Rowland, Mer., David Torrance Ecr.,
'John Boyd. Eer., T. Kenny, E'er., EIlwin Rumil, Eer., J. F. R-imîdc)lph, Eer., John Starr,
Eer., l' on. J). EI. Price.

" Lecture fut donnée d'une clnonunication du gonvernement auggérant que la compa-
gnie du chemin de for Interocé:nique devrait s'unir à la dompagnie du chemin de fer du Pa-
cifique du Canada. Lecture fut aussi donnée du rapport suivant du comité exécutif:
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" Aux Président, Vice-Président et Directeurs Provisoires de la compagnie du chemitb
de fer Interocdanigne.

" Votre comité a examiné une commu'ieation venant du gouvernement et qui exprime le
désir que la compagnie (lu chemin de fer Interocéanique s'unisse à la compagnie du chemin
de fer du Pacifiqe du Canda, et il a maintenant l'honneur de fuire rapport

c Qu'il a exuiné cette proposition avec la plus sérieuse attention dans l'unique but
d'arriver au prompt et heureux achèvement du chemin de fer Canadien du Pacifique.

" La construction et l'administration d'une entrepriseIqui compor'e des intérêts aussi vastes
et aussi variés doivent, da is son opinion, dépendre surtout, pour réussir, de leur complète
identification avec le sentiment publie du pays.

" L'aide pécuniaire, quoique considérable en elle-môme, est encore insignifiante relative-
ment aux fruis énormes que devra entraîner l'exécution de l'entreprise. La compagnie ayant
à compter sur lu vente des terres pour faire face à la plus forte partie de ses dépenses. il est
désirable, et même nécessaire, qu'on fasse ci sorte que toutes les énergies du pays soient
utilisées pour l'établissement de ces terres aussitôt que possible.

" Il est done d'uue importance extrême que la compagnie qui doit construire le chemin
de fer soit essent.iellcnent et éminemment nationale.

9 Les'sources d'uà la compagnie doit tirer ses moyens sont de deux sortes:
le. Canadienne;

" 2o (et surtout) Auglaise.
.Dans l'opinion de votre comité, le succès sur le marché monétaire anglais dépendra en

grand> partie du plus ou moins d'intérêt que la population canadienne prendra dans
l'entreprise.

" Il est parfairement futile de compter sur l'aide des Etats-Unis, car cette entreprise sera
écessairement la rivaie des différents chemins de fer du Pacifique qui existent actuellement.

" Bien que cette remarque s'applique à son avenir comme entreprise commerciale, elle est
encore plus applicable.et a plus de poids relativement aux mesures nécessaires tour le prompt
établissement des vastes régions que traversent les lignes rivales dans les Etats-Unis. La
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique doit travailler en Angleterre et dans toute
l'Europe pour y diriger une émigraîtion, et ceci ne peut être ftit ni avantageusement ni avec
succès en s'stsociant aux intérêts américains englgs dins le trafic transcontinental. La re-
commandation de fusion avec la coipignie dtu Pacifique du Canada, plus généralement connue
eomme étant celle organisée par Sir ffEngh Adlan, impose à votre comité l'examen des questions
dont il est fit mention plus haut.

" Il est de notoriété publique cue la première propsition de Sir Rug& .llaib, relativement
au chemin de fer du Pacifique du Canada, a été faite de concert avec les citoyens américains les
plus intéressés dans le chemin de fer Pactfique du Nord. On pense, généralement, que le
gouvernement n'ignore pas ce fait, et c'est surtout à cause de lat crainte de voir passer entre des
mains américaines le contrôle d'une entreprise de laquelle l'avenir du Canada dépend en si
grande partie, que la compagniie Interocéanique fut créée.

" Le public du Canada a compris int(inctivemîent que si on 'permettait aux intéresés du
chemin de.fer Pacifique du Nord 'de contrôler la ligne canadienne, une telle combinaison serait
un obstacle à l'alliance matérielle aussi bien que politique avec les possessions anglaises des
,ôtes du Pacifique, et returderait et mettrait ond langer l'établissement du -fertile territoire
occidental du Canada.

" D'mie extrémité de la Confédération à l'autre, mais surtout dans la grande province
d'Ontario (sur la populhtion de laquelle doit retomber le fardeau de la. plus grande partie des
frais de cette entreprise), sont partis des indices indubitables de l'opinion publique sur cette
question, et ks noms des personnes intéressées dans la compagnie Interocéanique font voir d'uue
manière cone:uante la déternination générale de rendre cettu entreprise exclusivementenatio.
naie etcanadinne.

79
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" On pourrait ttre taxé de jalousie en établissant des comparaisons entre l'irnportance
relative de l'organisation de la compagnie Interocéanique et celle de la compagnie de Sir
Eugh Allan; mais cette nécessité ne peut êtr3 évitée, attendu qu'il s'agit d'une proposition do

fusion.
" Votre comité doit donc faire remarquer que la compagnie Interocéanique est probable

ment la plus considérable et la plus influente réunion de capitalistes et d'hommes de position
qui pourrait être formée en Canada, n'étant pas limitée à une seule province, nais les repré-
sentant tontes égaluiinét et généralement.

" Quant à l'autre compagnie, votre comité fait remarquer qu'elle ne représente pas la
Confédération dans un sens large ou national.

" Son influente active eht presqu'exclusivement restreinte à la province de Québec, et
dans cette province à la cité de Montréal; tùais sauf Sir Rgh Alan lui-même et deux ou trois
autres messieurs, elle ne peut pas, avec quelque justice, étre considérée comme représentant le
capital et l'esprit d'entreprise de cette ville môme.

c Ce n'est pas commettre une injustice de dire que les prétentions de la compagnie de Sir
EIuglh Allean ne reposent point sur l'appui public en général, mais surtout sur la position de
Sir JhIq1b Allan lui-même.

« Qaoique nous ne soyons encore qu'au début de l'histoire du chemin de fer Canadien du
'acifque, la nature dangereuse d'une organisation comme la compagnie avec laquelle vous
êtes invités à vous fusionner, a déjà été rendue apparente par le fait que ses promboteurs ont
eu recours à l'arène politique pour obtenir la force et l'appui que ne peuvent lui donner ses
niérites intrinsèques.

" D'un autre côté,la compagnie Interocéanique n'a compté que sur l'appui publie généra
et n'a semblé en aucun cas désireuse d'exercer sur le gouvernement des influences indues.

" Si le chemin de fer Canadien du Pacifique doit être l'objet d'une pression indue et iU-
propre exercée par une section de la Confédération au préjudice des autres, il aura bientôt
une réputation qui détruira la confiance publique dans l'entreprise et entraînera, soit son
abandon, soit son achèvement à des sacrifices beaucoup plus grands que ceux auxquels le
pays s'attend aujourd'hui.

< Votre comité adinet volontiers qu'il serait désirable de s'assurer toutes les inruences
combinées du Canada ali soutien de cette entreprise, et si la compagnie organisée par Sir
lugI Allait représentait réellement les intérOts canadiens, quoique locaux, il serait avantageux
d'avoir sa co-opératiou.

'Mais, malheureusement, l'impression existe encore partout que le premier projet deSir
fugh Alan n'est pas modifié, et que sa comragnie doit co-opérer avec des Américams intéres-

sés dans le chemin de for du Pacifique du Nord; et votre comité, partageant ce sentiment, ne
peut considérer la proposition de flsion que comme mal-avisée et dangereuse pour l'intérOt
public.

" Votre comité est convaincu qu'une telle fusion détruirait de suite la confiance publique
dans la compagnie comme entreprise canadienne.

"Il croit que si la fusion était opéréa, les meilleurs amis de l'entreprise en Canada refu-
seraient leur concours, et qu'en conséquence on trouveralt une excuse pour la placer sous le
contrôle de la compagnie rivale américaine ou celui de ses principaux promoteurs, dans respé-
rance illusoire qu'ils pourraient l'achever.

"V otre comité ne peut trouver une raison suffisante pour demander à la compagnie de
%,Interocéanique de se départir de son individualité.

" Patout le publie lui témoigne sa confiance telle qu'elle est.
" Toutes les provinces de la Confédération (sauf Manitoba) ont donné l'assurance que la

part de capital accordée à chacune d'elle par l'acte d'incorporation serait souscrite, et que dans
quelques provinces il serait souscrit plus que la part fixée.

" De cette manière toutes les classes de la population seraient intimementidentifiées avec
cette grande entreprise nationale, et l'accomplissnment de ces assurances rendrat la compagnie
très-forte dans ses négociations en Angleterre et sur le continent européen.

"I De fuit, en confiant 'exécutioa du chemin de fer du Pacifique à la compagnie de l'In.
terocéanique, le gouvernient traiterait avec les représentants de sa propre populaton.
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" Il aurait l'assurance que chaque piastre et chaque acre de terre scraient appliqués au
seul objet que le Parlement avait en vue en accordant de l'aide, et que les terres ne passeraient
pas sous un contrôle étranger ou resteraient inexploitées pendant des années ou jusqu'à ce que
celles de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Nord seraient occupées. Votre co-
mité ne peut éviter d'attirer votre attention sur le fait que les promoteurs de la ligne qui est
notre rivale la plus proche, les messieurs avec lesquels agit Sir Blgh Allan, comptent entière-
ment sur la vente de leurs terres pour obtenir les moyens de construire ce chemin de fer. Il
est donc d'une extremo importance pour les promoteurs de cette ligne, le Pacifique du Nord,
d'obtenir le contrôle des terres canadiennes (qui égalent presque cn étendue l'Angleterre
et l'Eosse), et d'en retarder l'établissement jusqu'à ce qu'ils aient disposé des leurs.

• " La population du Canada ne pourrait suivre une politique plus nuisible à ses intérots
qu'en permettant à ses rivaux d'avoir dans cette entreprise nationale un intérêt qui leur don-
nerait virtuellement la propriété et le contrôle de 50,000,00 d'acres de territoire c-inadien ;
leur confierait la direction du système d'émigration qui doit être inauguré pour l'établissement
de ces terres; leur conférerait le pouvoir d'influencer la construction et les progrès du chemin
de fer, et leur accorderait à perpétuité le monopole du trafic sur la route canadienne, qui est la
ligne transcontinentale la plus courte et la meilleure.

âVotre comité croit fermement que la fusion signifie l'admission de cet intérêt américain
rival dans Porganisation de l'entreprise canadienne, et qu'une fois admis, il se rendrait bientôt
maitre de la représentatiou canadienne divisée et affailie. Il considère que ce danger a
beaucoup plus de poids que tous les avantages possibles qui pourraient résulter d'une union
avec Sir fugh Allan et ses associés. 11 est convainen que le publie éviterait de co-opérer
pécuniairement à l'entreprise.

" C'est pourquoi il recoimandt respectueusement que le bureau des directeurs de cette
compagnie informe le gouvernement quil ne peut accepter la fusion avec la compignie du
Pacifique du Canada, mais qu'il est prêt à entrer de suite en arrangement au nom de la com-
pagnie de l'Interocéanique pour construire et exploiter le chemin de fer Canadien du Pacifique.

"Le tout humblement soumis
" D. L. MACPHEE8ON, t e, H. RWATHER,
"W. SUANLY, "F En. CUMBF.aAND,
"W. B. HOWLÂAWD.

"A prèsla discussion durapportci-dessus,larsolution suivantea été adoptée à l'unanimité:
" Que le rapport du comité exécutif qui vient d'être la soit approuvé et adopté, et quo

c le président soit'prié d'en transmettre copie au gouvemement comme exposé des motifs
" pour lesquels ce bureau refuse la fusion avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique
#9 du Canada. "

" Cette résolution est fidèlement extraite des procès-verbaux du conseil provisoire de la
compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.

"JoHN HAGUE,
1 Toronto, 28 septembre 1872." "Secrétaire Provisoire.

"OTTAWA, 7 octobre 1872.
" MoNsIzu, -J'ai reçu ordre d'accuser réception d5*votre lettre du 28 du mois dernier

et do ses incluses, par laquelle vous informez ce département que la compagnie du emin de
fer Interocéanique du Canada refuse de se fusionner avec la compagnie du eli.min de fer du
Pacifique du Canada, tel que proposé par le gouvernement, et que votre compagnie est prête
à entrer en arrangement pour la construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

"'J'ai, etc.,

" Sous-Secrétaire d'Etat.
n<Hon. D. L. MacrannsoN,

a<Président de la compagnie du chemin de fer Interocéaii'ue,
« Toronto."
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" BuR u Du SEcBR1TAIRE D'ETAT.

" OTTAWA, le 16 octobre 1872.

" MONsIEUR, - Je suis chargé de vous transmettre la copie ci-incluse d'un " Mémoire de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, relativement à l'exposé soumis au
gouvernement du Canada par li compagnie du chemin de fer Interocéanique.

" J'ai l'honneur, etc.

" E. PARENT,
"Sous-Secrétaire d'Etat.

e L'Hon. D. L. MAcPHuasoN,
Président de la compagnie du chemin de fer Interocéanique,

« Toronto."

Mémoire du comité exécuti de la compagnie du chemin defer Interocéanique, relativement
à un mémoire soumis au got erniement par le comité exécutif du chemin de fer du Paci-

fique du Canada, e date du 12 octobre 1872.

" Les soussignés formant le comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Inter-
océanique, ont l'honneur d'accuser réception à l'honorable Conseil Privé de la communication
qu'il leur a faite d'un mémoire de la compagnie du Pacifique du Canada, relativement à la
communication adressée au gouvernement par la compagnie de lInterocéanique, le 30 septembre
dernier, et dans laquelle sont exposées les raisons pour lesquelles cette dernière compagnie ne
peut consentir à opérer sa fusion avec la compagni- du Pacifique du Canada.

"Les soussignés ont l'honneur de déclarer qu'en transmettant cet exposé au gouverne-
ment, la compagnie de l'Interocéanique n'avait pas l'intention d'entamer une controverse avec
la coppagnie du Pacifique du Canada par l'intermédiaire du gouvernement. Mais ils ne
regrettent pas que le gouvernement ait jugé convenable de communiquer leur mémoire à la
compagnie du Pacifique du Canada. L'unique objet de la compagnie de l'Interocéanique
était de communiquer franchement au gouvernement les raisons qui l'ont empeché d'acquiescer
à la demande que leur faisait le gouvernement de fusionner les deux compagnies.

" La compagnie de l'Interocéanique ne s'est décidée à rejeter le projet de fusion qu'après
avoir mürement délibéré et avec la ferme conviction qu'elle agissait ainsi dana les véritables
intérêts du pays. Les soussignés vont maintenant passer brièvement en revue le mémoire du
comité exécutif de la compagnie du Pacifique du Canada.

" Les soussignés ont constaté que le comité de la compagnie du Pacifique du Canada
admet pleinement l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique, savoir qu'on ne saurait exa-
gérer l'importance, pour le Canada, de posséder un chemin de fer Canadien du Pacifique
exploité comme entreprise essentiellemeut canadienne. Il est à regretter que la compagnie du
Pacifique du Canada, ou du moins le promoteur principal de son organisation, n'ait pas
toujours eu cette opinion ; si tel eût été le cas, il est probable que la compagnie de l'Interocéa-
nique n'aurait jamais cherché 'se eonstituer légalement.

" Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada semble désireux d'établir que les
promoteurs de l'organisation de cette compagnie sont. plus Canadiens que les organisateurs de
la compagnie de l'Interocéanique, parce que le projet de charte tel qu'originairement soumis à
la législature par la première de ces compagnies spécifiait que tous les directeurs devaient
être sujets britanniques, tandis (lue la charte de la compagnie de l'Interocéanique exigeait cette
qualification seulement d'une majorité de ses directeurs. Les soussignés sont vivement surpris
qu'on semble attacher de l'importince à un fait qui n'en a aucune et qui tombe même dans le
domaine des banalités. Pour rendre la compagnie réellement canadienne, il est nécessaire
que le plus grand nombre des porteurs d'actions soient bond fde Canadiens et sujet4 britan-
uiques.
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"la compagnie de l'Interocéanique s'est efforcée d'atteindre ce but, et, cela fait, el] n3
voyait aucune raison d'exclure de la gestion des affaires de la compagnie aucun citoyen, qu'il
fût né dans le pays ou qu'il appartînt à la classe des aubains.

" Les actionnaires d'une compagnie ont le pouvoir de contrôler ses actes, les directeurs ne
sont que leurs agents ou substituts. Si les Canadiens sont porteurs d'une majorité des actions du
chemin de fer du Pacifique du Canada, ils verront à ce que les directeurs, quelle que
soit leur nationalité, gèrent l'entreprise pour l'avantage des actionnaires et du Canada; mais si
une majorité des actions passe entre les mains de citoyens et habitants des Etats-Unis, intéressés
au succès d'une ligne rivale, ces actionnaires veilleront a ce que les directeurs fiivorisent
leurs plans sans avoir égard aux intérêts canadiens; et quanud même la loi exigerait que
chaque membre du bureau de direction soit sujet britannique et réside en Canada, les actions
étant réparties comme on vient de le dire, si quelques-uns des directeurs manifestaient des
sentiments trop patriotiqucs et refusaient de mettre à exécution les projets des actionnaires
étrangers, ils seraient démis, et l'on élirait à leur place des hommes plus dociles. Le comité de
la compagnie du Pacifique du Canada raisonne lon guement pour établir qu'en adoptant son
projet de fusion il deviendrait impossible d'appliquer la moindre partie des subsides publies à
d'autres objets que ceux pour lesquels ces subsides auraient été accordés et que toute tentative
dans ce sens aurait pour résultat d'annuler In convention pmssée. Les sonssignés ne voient
rien dans cet argument, et même. s'il a quelque valeur dans les limites de son application,
cette valeur est, après tout. de peu d'importance. En effet, si désirable qu'il soit d'assurer
aux Canadiens les avantages résultant de la construction du chemin de fer, ces avantages sont
bien insignifiants quand on les compare à ceux qui soi. réservés aux propriétaires de la ligne
une fois construite, c'est-à-dire la propriété d'un vaste territoire au centre du Canada et le
contrôle d'un vaste trafic à traver., le continent.

" Les soussignés regrettent que le comité de la compagnie du Pacifique du Canada. touten
admettant la baute respectabilité des directeurs de la compagnie de l'Interocéanique choisis
dans la Province de Québec, ait dirigé contre trois de ces messieurs des ,attaques insidieuses.
Les messieurs dont il s'agit sont trop bien connus en Canada et à l'étranger, comme riches et
honorables marchands exerçant une grande influence, pour qu'il soit néces saire de chercher .1
les venger de cette attaque aussi injustifiable que peu courtoise. Ils n'ont rien à envier à
aucun des messieurs qui forment le bureau provisoire de la couup:gnie du R.-cifique du
Canada ou de tout autre bureau de directeurs en Canada.

" Les soussignés ne savent pas ce que veulent dire les lignes suivantes extraites du mé-
moire du comité de la compagnie du Pacifique Canadien "Quant aux autres mes<ieurs de la
"Province de Québec dont les nous se trouvent dans le Bill de la compagnie de l'Interocmique,
"mais qui n'ont pris aucune part à cette assemblée, les circonstances bien connues dans lesquelles
"ils ont été admis dans cette compagnie excluent tout espoir qu'ils puissent exercer une influence
"quelconque en sa faveur."

" Si cette phrase a pour but d'insinuer que les noms de certai messieurs ont été inscrits
dans la charte de la compagnie de l'Interocéanique, soit comme d ecteurs provisoires, soit au
nombre des requérants pour la charte, à leur insu ou sans leur consentement, les soussignés
opposent le démenti le plus for:el à cette accusation. Des cent s .pt noms inscrits dans la
charte de cette compagnie, pas un seul n'y a été mis autrement qu'à la demande ou avec la
permission de la personne nommée; d'autre part, les soussignés ont été informés que sur les
dix-huit noms inscrits dans la charte de la compagnie du Pacifique du Canada, plus d'un et
entre autres ceux des hommes les plus influents parmi ces messieurs, y a été imis sans per.
mission.

" Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada nie formellement que cette com-
pagnie se soit, en aucune manière, occupée de politique.

" Les soussignés doivent comprendre par là que le comité désire affirmzr que la compa-
gnie ne s'est point mêlée de politique on vertu d'une résolution formelle de ses directeurs
provisoires. Les journaux ont fait connaître à tout le pays que Sir Rugh Allan avait cherché
à influencer le gouvernement dans l'élection de Montréal.

" Le 8 août dernier, Sir Rugh Allan fit, en public, un discours dont le rapport fut
publié dans les journaux le lendemain matin. Sir Rugh, alors comme aujourd'hui président
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de la compagnie du Pacifique du Canada, dit, en cette occasion, à propos du contrat pour
cette entreprise, qu'il avait reçu de Sir George Carter les assurances les plus satisfaisantes.
Voici ,es propres paroles: " J'ai tout .ieu d'être satisfait de la manière dont Sir George vient
" d'agir " Or, à moins qu'il soit bien établi que les directeurs provisoires de la compagnie du
Pacifique du Canada n'aient désapprouvé et annulé la convention ou l'arrangement que son
président, Sir Rug1.ylh Allan, déclarait avoir été conclu à son entière satisfaction personnelle,
les soussignés doivcut faire observer (lue la compagnie du Pacifique du Canada doit être con-
sidérée comme étant partie à cet arrangement cu convention.

Les sos nés croient que la conpagnic du Pacifique du Canada aurait dû communi-
quer cet m-rý: .,ent à la comp ie de l'Interceéanique lorsqu'elle lui a proposé la fusion.

" La ( :ppauie de 1'nteroc-nique a toujours seigneusement évité tout ce qui aurait pu
créer des jakusies locale s. et a toujours été d'opi..ion que le trafic à destination des provinces
maritimes et pour ch:rgement à destin-ti d'Europe par la voie du Saint Laurent, devait
passer par Montréal; mais elle a toujours cru aussi que les intérêts de la compagnie de chemin
de fer et du C:.nada exigent <¡ue l. tracé du chemin de fer du Pacifique pas.:e aussi près
que possible dcs districts établis et p:yamt des taxes, dans la province d'Ontario, en ayant
soin de maintenir la ligne :xss directe que possible jusqu'au point où la marée se fait sentir.
Tandis que la comi pagnie de i'Interocé.mique s'efioiçait de ne point provoquer les jalousies
locales, on verra par le discours du Sir En'h Allan déjà mentionné, que malheureusement il
est tombé dis cette erreur, et, pour se justifier, il avance cette théorie extraordinaire que la
population pour lquelle on c'nstruit des chemias de fer qui doivent transporter ses produits
et marchandises '. est moins directemnent intéressée " au tracé des lignes et à ce qu'ellès soient
construites vt exploitées "vec économie, que les courtiersquine font que recevoir et expédier
ces produits et marchandises au port de transbordement.

" Le comité de la compagnie du Pa.cifique du Canada admet que des négociations ont eu
lieu entre Sir Ilugh A in et certains capitalistes américains en vue de former une compagnie
pour construire et exploitcr le chemin de for Canadien du Pacifique, mais il ajoute :-" que ces
" négociations n'ont pas ei Sir Hugiql pour premier auteur, mais qu'elles ont été commencées
" et poursuivics par des personnes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui
"s'offrît alors pour construire et exploiter le chemin. Mais l! coipagnie est convaincue que ces
" négociations n'ont jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique,

et elle sait que Sir lngh A/ lan n'-:urait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes
" étrangers dans une entreprisa canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus

parfaites sûretés et les meilleures garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts
"du Canada."

" Si, comme l'implique le passage précédent, Sir Rugh Allan a pris des "sûretés et
"garanties" pour que les Canadiens eussent le contrôle du chemin de fer, les soussignés feront
observer que l production de l'arrangement est le seul moyen satisfaisant de mettre le gou
vernement et le pays à même d'apprécier leur validité.

1Ils doivent ajoutei cependant que, dans l'opinion de la compagnie de l'Interocéanique,
la propri$té saule de la ligne pal jer Canadiens donnera une sécurité ou garantie réelle qu'elle
sera cort rôlée et dirigée d:s les intérêts du Canada. Les soussignés ignorent quels sont les
personnes i::flucntes auxquelles le comité fait allusion. Ils n'ont jamais entendu citer aucune
personne influente comme ayant négocié avec les capitalistes américains, si ce n'est Sir Rugh
Allan lui.même.

" Le comité de l:s compîgnie du Pacifique du Canada déclare que cette compagnie n'a
jamais pris p irt à ces négociations et n'a jamais pris en considération ni accepté aucune pro-
position, an Cne recommandation, et n'a jamais eu l'intention de demander de l'aide aux capi-
talistes amériains ou rie s'allier avec eux pour faire le chemin ni pour exécuter aucun autre
projet. Les :eules négociatious dans lesquelles la compagnie est entrée sont celles qui ont eù
lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été parlé, et elle n'a jamais même communi-
qué au sujet lu chemin avec qui que ce soit en dehors du Canada ou de la Grande-Bretagne.

"Les s'us-,ignés avouent que cette assertion les surprend, et ils ont raison de croire que
les capitaliste-s américains avec lesquels Sir Rugh Allan a eu des pégociations, seraient égale-
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ment surpris si on les en informait. Mais les soussignés supposent que le comité exécutif
veut dire seulement qu'il a été entendu que la compagnie du Pacifique du Canada n'avait

s autorisé par une résolution formelle des directeurs aucune négociation avec des capitalistes
es Etats-Unis.

" Tout en acceptant la dénégation faite au nom de la compagnie du Pacifique du Canada,
lei soussignés supposent, comme ils l'ont déjà affirmé, qu'on n'a pas ou l'intention de l'appliquer
aux actes de leur président. Car, les soussignés sont informés par l'un des promoteurs de la
compagnie de l'Interocéanique, qui a eu occasion de conférer avec des capitalistes des Etats-
Unis, qui étaient parties et étaient intéressés dans l'arrangement fait avec Sir Hugh Allan,
qu'ils considèrent cet arrangeient comme étant encore en force, mais que, l'opinion publique
en Canada étant opposée à ce que le chemin de fer Canadien du Pacifique fût la propriété des
Américains, les noms de ces Américains ne figureraient plus à l'avenir dans l'entreprise.

" Les capitalistes américains avaient été portés à croire que la fusion des deux com-
pagnies canadiennes devait s'opérer en septembre dernier. Il avait été donné à entendre aux
soussignés, par la même voie, que le projet de la compagnie fusionnée " Américaine " ou
" Allan " pour la construction et l'exploitation du chemin de fer, était de le relier au Sault
Sainte Marie et à Pembina avec le chemin de fer du Pacifique du Nord, et de se servir de cette
ligne entre les deux points indiqués lorsqu'elle serait construite ; que l'intention était de diriger
tout le trafic avec l'Ouest, y compris la Colombie Britannique et les ports de l'Atlantique,
par les lignes américaincs de chemins de fer, vit Saint Paul, et de ne faire passer par le Canada
que le trafic à destination de l'Europe et des provinces maritimes.

" Les saussignés obtinrent ce renseignement vers l'époque où fut écrit le mémoire du
comité de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada actuellement sous considé-
ration, et ils se croient tenus d'en donner communication au gouvernement.

" Il confirme d'une façon remarquable l'opinion exprimée au gouvernement par la com-
pagnie de l'Interocéanique, et justifie la décision de la compagnie contre la fusion.

"Le correspondant auquel les soussignés doivent ce renseignement s'exprime ainsi dans
son commentaire, qui a toute notre approbation:

"Si ce projet est mis à exécution, au lieu de faire une concurrence avantageuse à la
compagnie américaine dans le commerce avec l'Asie, qui est encore dgns son enfance, et de
favoriser le progrès du Canada comme aucune autre entreprise ne pourrait le faire, notre
grande entreprise nationale ne sera plus qu'un simple embranchement canadien du chemin
de fer du Pacifique du Nord, sous le contrôle inflexible de cette compagnie."

" Les soussignés croient devoir déclrer qu'ils ne le cèdent en rien à aucune compagnie ou
particulier dans leur ardent désir de voir se construire le plus tôt possible le chemin de fer
Canadien du Pacifique, à la condition que cette entreprise soit purement anglo-canadienne, et
la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ne désire pas plus que les soussignés
aider sincèrement le gouvernement à mener à bonne fin cette grande entreprise nationale.
Ce serait d'ailleurs rendre un pauvre service au gouvernement que de consentir à la fusion à
moins que la compagnie de l'Tnterocéanique nc croie qu'il serait possible que la compagnie
fusionnée fût une compagnie purement canadienne et suffisan:ment en moyen de faire réussir
l'entreprise -

" Les soussignés croient que la fusion avec le chemin de fer du Pacifique du Canada ne
produirait pas ce résultat.

" Ils se font un devoir de dire au gouvernement qu'à leur avis les négociations avouées
de Sir Hugh Allan avec des capitalistes des Etats-Unis, et qui ont eu pour résultat un arran-
gement ou entente considérée désavantageuse aux intérêts canadiens, et qui, d'après les ren-
seignements qu'ils possèdent et dont il a été fait mention plus haut, existe encore actuelle-
ment, ccutinuera à être la cause que la population canadienne s'abstiendra de contribuer au
capital de toute compagnie où figureront Sir Hugh Allan et ses associés comme principaux
directeurs. Les soussignés sont aussi d'opinion que loin d'être limité à un petit cercle, ainsi
fue le prétend le comité de la compagnie du Pacifique du Canada, ce sentiment est partagé
par tout le pays.

l' Les soussignés se permettent de rappeler au gouvernement que pour la souscription au
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capital de la compagnie du Pacifique du canada, des livres sont restés ouverts pendant des
mois dans les capitales et grandes villes de toutes les provinces de la Confédération.

"La compagnie du Pacifique du Canada a pu ainsi juger de la considération dont elle
jouit parmi les capitalistes et la population du Canada.

" Il est aussi quelque peu étonnant que dans son mémoire le comité de cette compagnie
ne fasse pas connaître au gouvernement quelle somme de capital a été souscrite jusqu'à un
jour indiqué, soit jusqu'au 1er octobre dernier. Dans son mémoire, le comité garde au con-
traire le plus profond silence sur le concours que sa compagnie espère obtenir des capitalises
canadiens.

" Sans lesprotestations réitérées que so compagnie serait purement anglo-canadienne, ce
silence serait de nature it faire croire que les direcieurs n'ont que peu ou point d'esipoir qu'il
en sot ainsi. Pour les raisons données plus haut et pour celles que comporte leur lettre du
30 septembre dernier, les soussignés, au nom de la compaguie de l'Interocéanique, se trou-
vent dans la néeessité de refuser encore de se fusionner avec la compagnie du Pacifique du
Canada ; mais d'après les assurances qu'ils ont reçues en cette province et dans les autres et
en Angleterre, ils prennent la liberté de dire encore que, comme organisation indépendante,
la compagnie de l'Interocéanique peut entreprendre la construction et l'exploitation du che-
min de fer du Pacifique, car elle a pleine confiance qu'elle pourra mener à bonne fin cette en-
treprise avec le concours d'actionnaires can:diens et britani:jues.

"Le tout respectueusement soumis.
" D. L. MACPHIiERSoN, "c . 11. FAIRWEATHER,
' W. SHANLY, "W. I. HOWLAND.

"Bureau du chemin de fer Interocéanique, du Canad t.
" Toronto, 25 novembre 1872. "

"Je certifie que ce-qui précède est la reproduction exncte du registre des procès-ver-
baux de li Compagnie du chemin de fer Interocéanique.

" JOHN flAQUE,
"Toronto, 25 novembre 1872, ' " Secrét.:ire Provisoiie.

" DPARTEMENT DU SEC1ÉTAIRE D'ETAT,
" OTTAWA, 22 octobre 1872.

"MoNsiuR, -J'ai instruction de vous transmettre la copie ,i-incluse d'un arrêté en con-
seil au sujet de la correspond:nee échangée entre le gouvernumenît du Canada et le comité exé
cutif des directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocé.mique projeté,
concernant le chemin de fkr Canadien du Pacifique.

J'ai l'hoineur d'être, Monsieur.
Votre obéissant serviteur,

"lion. D. L. Macphersor, "E. PAREST, SOUS.SeCrécûtre.
"Président de la compagnie du chemin de fer Interocé:- nique, Toronto, Ontario.

"BUEAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA.
UR ToRoNvo, 25 octobre 1872.

"g M sUR Jal'honneur d'accuser réception de copie d'un arrêté du conseil au su-
jet de la correspondance échangée entre le gouvernement du Canada et le comité exécutif de
cette compagnie, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique.

" Jeprofiterai de la plus prochaine occasion pour la soumettre aux directeurs de cct'e
compagnie.

" J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
" Votre obéissant serviteur,

" D. L. MACPHERSON
"Président provisoire de la compagnie du chemin

" A l'Hon. Secrétaire d'Etat, Ottawa de fer Interocéanique.
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"BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCÉANIQUE DU CANADA.

" TORONTO, 26 octobre 1872.
"MONSIEuR,-J'ai l'honneur d'accuser réception d'une copie d'un "mémoire de la com-

pagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada " Mur l'exposé de faits soumis par la com-
pagnie au gouvernement.

" Je le soumettrai aux directeurs de cette compagnie aussi tôt que possible.
" J'ai l'honneur d'être, Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
" D. L. MACPHERsON.

" Président provisoire de la compagnie du chemin
de fer Interocéanique.

"A l'Honorable J. C. AntrNu,
"Secrétaire d'Etat,

"Ottawa.

BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER LNTEROCEANIQUE DIU CANADA.

"h TT ONTo, 26 novembre 1872.
g MoNsiEUR, - J'ai l'honneur d'inclure un " mémoire du comité exécutif de -la compa-

gnie du chemin de fer Interocéanique du Canada, concernant le mémoire soumis au gou-
vernement par le comité exécutif de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,
en date du 12 octobre 1872.

"Je regrette le retard survenu dans la transmission au gouvernement de la réponse de
eette compagnie au mémoire de la compagnie da chemin de fer du Pacifique. du Canada; il
est dû à l'absence de Toronto de membres du comité exécutif de cette Compagnie, dont l'un
est encore en Angleterre.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
"Votre obéissant serviteur,

" D. L. MACPHERSON
"Président Provisoire de la compagnie du chemin

" de fer Interocéanique du Canada.
"A l'honorable Secrétaire d'Etat, etc., etc., etc.

" Ottawa."

"BUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER INTEROCEANIQUE DU CANADA.

" TORONTO, 28 novembre 1872.
"MoNSIEUR,- J'ai l'honneur de vous transmettre, avec la présente, un mémoire du conité

exécutif de la compagnie da chemin de fer Interocéalique, relativement à un rapport d'un
comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gouve'rneur-Général, le
16 octobre dernier, dont vous m'avez transmis cópie pour l'information de la compagnie du
chemin de fer Interocéanique du Canada.

" Je regrette le retard survenu dans la transmission du mémoire ci-joint au gouvernement;
il est dû à l'absence de Toronto de membres du comité exécutif de cette compagie, dont l'un
est encore en Angleterre.

"J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre très-obéissant serviteur,

" D. L. MACrPEEnSO,
"Prsident Provisoire de la compagnie du chemin

" de fer Interocéanique du Canada.
" A àlHonorable Secrétaire d Etat, etc., etc., etc.

" Ottawa."
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MEMOIRE.

" Les soussignés, membres du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer Inter-
océanique du Canada, ont l'honneur d'exposerqu'ils ont pris eu considération le rapport du
comité de l'honorable Conseil Privé au sujet de la fusion des compagnies de l'Interocéanique
et du Pacifique du Canada, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général en, Conseil,
le 16 octobre dernier, et transmis au président provisoire de cette compagnie. En réponse,
les soussignés exposent respectueusement pour l'information de Son Excellence le Gouverneur-
Général, que les communications adressées au gouvernement par cette compagnie, le 30 sep-
tembre dernier et le 25 novembre courant, développent pleinement les raisons qui ont induit
cette compagnie à refuser de se fusionner avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique
du Canada. Les soussignés croient inutile de signaler de nouveau ces raisons; ils ajouteront
seulement que les promoteurs de l'organisation de la compagnie Interocéanique sont convain-
cus que la fusion de cette compagnie avec celle du Pacifique du Canada ne répondrait pas à
l'attente du gouvernement, parce que, de leur avis, elle ne pourrait commander la confiance
de la population du Canada envers la compagnie ainsi fusionnée, et conséquemment, cette
fusion, dans de telles circonstances, ne pourrait certainement pas réussir, lorsqu'il s'agirait
d'organiser la compagnie sur la base de la propriété canadienne.

"Les principales questions traitées dans le rapport du comité de l'honorable Conseil Privé
ayant été déjà longuement discutées dans les deux lettres dont il est parlé plus haut, les
soussignés croient seulement nécessaire de ne se prononcer que sur un autre point signalé pour
la première fois à l'attention de la compagnie Interocéanique.

" Les soussignés exposent respectueusement qu'ils croient par le rapport de l'honorable
Conseil Privé, que le gouvernement les accuse implicitement de négligence pour ne s'être pas
adresssés au gouvernement durant l'été de 1871, et n'avoir pas fait de propositions pour la
construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacifique.

" Les soussignés exposent qu'ils ne voient pas comment ils auraient pu le faire avant que
le gouvernement eût annoncé qu'il était prêt à recevoir des propositions.

" Le comité de l'honorable Conseil Privé donne, de l'avis des soussignés, une réponse à
cette accusation, car il appert par le rapport que lorsque M. Waddington et ses associés
adressèrent une soumission au gouvernement pour la construction et l'exploitation du chemin
de fer, ils furent informés que le gouvernement n'était pas en mesure d'entrer en négo-
0iations.

" Si le refus de la compagnie Interocéanique de se fusionner avait pour résultat de la
rendre complétement étrangère au chemin de fer Canadien du Pacifique, les soussignés et
leurs associés auront néanmoins la satisfaction de savoir que, si cette grande entreprise natio-
nale reste entre les mains des Canadiens et des Anglais, cela sera dà en grande mesure à leurs
efforts, et que si malheureusement elle tombait entre des mains étrangères et rivales, ce ne
serait pas de leur faute, mais en dépit de leurs énergiques efforts pour éviter un si grand
malheur.

"Le tout respectueusement soumis.
"D. L. MACPHERSON,
"C. H. FAIRWEATHER,
"W. SHANLr,
"W. H. HOWLANqD.

"Bureau de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.
"Toronto, 28 novembre 1872."

"Je certifie que le mémoire ci-dessus est un extrait fidèle du registre des procès-verbaux
de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.

"JOHN HAGUE,
- " Secrétaire Provisoire.

"Toronto, 28 novembre 1872."
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"'BUREAU DU SECRÉTAIRE D'ETAT,

"ToKONTo, 2 décembre 1872.

"MoNSIEUR, - J'ai l'honnour d'acenSer réception de votre lettre du 28 du mois dernier
dans laquelle se trouvait un mémoire du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer
Interocé.nique, relatif à un rapport da comité de l'honorable Conseil Privé, en date du 16
octobre dernier.

" Votre, etc.,

" E PABENT.
L'Honorable D. L. McPHEasoN,

'Sénateur, Torontc

(Incluse No 3. *)

CORRESPONDANCE ENTRE SIR HUGH ALLAN ET SES ASSOCIÉS
AMERICAINS.

(Diu Herald de Afontréal.)

"La partie suivante de la preuve éciite, démontrant la nature vénale des négociations
qui out en lieu entre Sir Hugh Allan et le gouvernement, au sujet de l'octroi de la charte du
chemin de fer du Pacifique, est tombée en notre possession.

(Télégramme.) "Pointe.-ux-Pères, 8 octobie 1871.

"C. M. SMITH, de Chicago,
" Metropolitan Hotel, New-York.

Envoyez-moi par là poste, aux soins de Àllanfrères & Cie, Liverpool, les noms de oeux
qui sont engagés avec nous dans l'entreprise du chemin de fer.

(Eigné) "Huoî AL.AN.'

(Lettre.)

LoNDREs, E. 0., 4 novembre 1871.
" Cgas M. SMrT,-Je trouve que les financiers ici prennent beaucoup d'intéret à

notre projet d'un themin de fer du Pacifique de la Puissance, et si nous désirons prélever
dem fonds ici pour faire marcher l'affaire, je n'ai aucun doute que nous pourrohs les ob-
tenir.

" Je n'ai rien appris du gouvernement à ce sujet, et je suppose que rien ne sera fait
avant mon retour. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin du mois.

" Tout à vous,
<Signé) " HUGE AiL ."

11*
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«NIONTRÉAL, 7 décembre, 1871.
"c . M. S3IiTH, banquier.

"J e ne crois pas que le •gouvernemeni à Ottawn soit prêt à traiter avec nous avant le
18 courant. Sir Francis B1icks est ici et :.îse, qu'il scrait nécessaire de demander des
soumissions afin d'éviter le blame.

(Signé) "HUGE ALLAN."

< .) bnqie." MONTa!AL, 8 décembre 1871.
"C. M. SmTH, banquiecr.•

"J'ai vu Sir Francis aujourd'ui; il dit que le gouvernement a décidé de faire des
annooces, et qu'il est inutile d'aller à Ottawa itaintenant. Je vous écris par la malle.

" 'Signé) Huan ALLAN."

i(Lettre.) "LoNTREAL, 8 décembre 1871.
C. M. SMITH, Eer., Banquier.

"CiER MONsIEUR, - Sir Francis Iincks est venu à nion bureau aujourd'hui, et m'a
informé qu'il désire plus que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de
fer, mais que le gouvernement pe ise que s'il conclut unt arrangement avec nous sans donner
des avis pour soumissions. il sera attaqué dans la Chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut
être vrai. et avec cette perspective je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à
Ottawa pour le moment; mais je pense que nous duvons nous rencontrer et nous entendre sur
les préliminaires nous-mêmes et décider de la conduite à tenir. Ainsi, si vous venez ici le 15
courant, j'irai à New-York avec vous le 18 et nous pourrons alors mettre l'affaire en bonne
forme. Veuillez m'apprendre si cela vous convient.

" Tout à vous,
"(Signié) "HUGa ALLAN."

"MONTRÉAL, 29 décembre 1871.
"G. W. MCMULLEN, Eer., Picton, Ontario.

" CHER MoNsiEtn,-J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York
depuis que j'ai laissé cette ville.

" Plusieurs rumeurs circulent concernant les affaires du chemin de fer, et j'ai bonne
raison de croire que M. Brydges exerce toute l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour
contrecarrer nos projets. Non pas qu'il ait aucune proposition à faire, mais il veut eni-
pêcher la construction même lu chemin du Pacifique. Déjà des personnes qui travail-
lent dans l'intérêt de la compagnie de la baie d'Hudson, MM. Donald, A. Snitl&, .N. Mc-
Innes, G. Laidlatv, G. Stephcn. Daniel Torrance, de New-.York, et un ou deux autres,
ont donné avis dans la Gazette Oficielle qu'ils feraient application pour une charte pour
la construction du chemin (le Pemuhi-a au Fort-Garry. C'est le seul qui nous affecte.
Je vais à Ottawa mercredi et reviendrai samedi. Je saurai là ce qui se passe, mais je
pense que nous devons compter sûrement sur l'opposition de Cartier.

" Tout à vous,

(Signé) "HUGH ALLAN."

"MONTREAL, ler janvier 1872.
(Privée.)

" CHER MoNsiWUR MCMULLEN,-J'ai vu M. Brydgea hier, et j'ai découvert assez
exactement ce qu'il exigera pour se joindre à notre projet de chemin de fer. Ses conditions
sont très-dures mais comme il est probable qu'elles concernent d'autres que lui nous devrons
peut-être les accepter. Il pense néanmoins que le gouveinement n'aura pas le courage
d'entrer dans l'affaire, et qu'ilajournera la chose jusqu'après les élections. Je vais à
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Ottawa mercredi, et je verrai ce qu'il propose de f ire. Je vous écrirai aussitôt que je 1
saurai. J'ai intention de revenir ici samedi soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeure,
Votre, etc.,

(Signé), « HUGH ALLA.'
"P. S.-Je reçois ce matin un télégramme de vous, m'informant que vous vous rendez

à New-York. En conséquonce, je vous envoie cette lettre à l'hôtel Saint-Nicolas.

MONTRÉAL, 24 janvier 1872.
MM. CHAS. M. SMITH ET GEO. W. MCMULI.EN.

.' MESSTEuRS,-Ma soulicription d'un million quatre cent cinquante mille piastres au
stock de la compagnie projetée du chemin de fer c;ndi,,n du Pacifique comprend une somme
de deux cent mille piastres fonritie par vous et moi conjointement, laquelle doit être tranférée,
en tout ou en partie, :X M. C. J. Brydqes, à condition qu'il entre dans l'organisation et lui ae-
corde le béncfice de son appui et de %on influence. Dans le cas où il refuserait ou, négligerait
d'entrer dans l'affaire avant le 19 avril prochain, je transporterai immédiatement ensuite; à
vous conjointemei,Žnt, cent mille piastres de la souscription susdite, et dans le cas où l'influence
et la coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part dans la compagnie du che-
min de fer moindre que la somme susdite, je vous transporterai alors la moitié de ce qui res-
tera dans ces deux cent mille piastres après que l'entrée de M. Brygiges dans la compagnie
aura été assurée; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette somme de
deux cent mille piastres pourra être einploye à obtenir tout autre influence que vous et moi
pourrions trouvar désirable ou importante, aux mêmes conditions que proposées relativement
à M. Brgdges, et qui pourrout s'appliquer à .l'autres en sus de lui.

"Tout à vous,
(Signé) "Huo ALLAN.'

MONTRÉAL, 5 février 1872.
" CHER M1ONsIEUR l('MiLLEN,- -Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne appa:

rence jusqu'à présent, mais je vous dis confideutiellement qu'il y a des symptômes de refroi-
dis'sement entre Sir John et Cartier, provennt des avances (coquretin) faites par ce dernier
à Blake et JJcKe.'ie pour former une alli-nce afin d'emporter les élections l'été prochain et
laisser John A. à l'écart. Ceci ne serait pas aussi bien pour nous; mais je vais à Toronto le
7 courant, afin de voir à nos intérêts. Nous sommes très bien -avec le C'lobe. Vous ne
m'avez pas encore envoyé les conditions d'arrangement signées par les parties. Envoyez-les
moi immédiatement, car j'e-' ai besoin pour mes négociations. J'aurai besoin que vous
veniez ici plus tard pour nous entendre à propos de la compagnie et nous consulter sur d'autres
affaires.

" N'y a-t il pas une erreur dans le bill imprimé à propos des terres et de la taxation?
Voyez-y.

"Tout à vous,
"(Signé), " HUH A LLAN.

"G. W. McMULLEN, Ecr., Chicago.
"P. .- ,Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu aucune réponse."

TORONTO, 23 février 1872.
"C. M. SMIT, Eer., Chicago.

" CHER 3ONSIEUR,-Je trouve que M. Brgdges fait un grand effort pour souleve' le
sentiment national dans le but de monter une opposition à notre projet du Pacifique. Il
s'eforce <c constituer ce qu'il appelle une compagnie purement canadienne, représentant que
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nous allons réaliser d'énormes bénéfices dont la plus foi te p Irtie ira à des individus des Etats-
Unis Il a écrit à des personnes influentes ici et ailleurs, les solicitant de prendre des actions
seuleient comn-e sûreté, car elles ne seront jamais appelées à rien payer. Et il dit que le
gouvernement doit donner la préférence à une compagnie canadienne. Je ne sais jusqu'à que
point il a réussi.

"C Tout à vous.
"(Signé) HUGH ALLAN.'

"ToRONTo, 24 février 1872.
"C. M. SarTH, Eer., Chicngo, 111.

" CHtER MONSIEUR,--Depuis que je vous ni écrit hier, j'ai vu M. D. L. Macpheram
de Toronto, membre du Sénat, et un personnape qu'il importerait de gagner à nous. Nos
adversaires se sont adressés à lui, et il se -ert de ce f.it conme d'un levier pour obtenir de
meilleure conditions de nous. Il insisie pour avoir $250,000 d'actions et menace de nous
faire de l'opposiioion s'il ne l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que jai
proposé< comme directeur. Je fferai -le mieux que je pourrai, mais je pense que M. JT<, Millen,
vous et moi aurons à onner de nos actions pour concilier ces parties.

" Tout à vous,
" (Signé) HoH A LLAN."

"Montréal, 28 février 1872.
" C. M. SMITE, Ecr. Chicago.

" CHER MoNsiEu,-Il semble très-certain qu'en dehors des piiements en argent comp-
tant, nous aurons à distribuer des actions comme suit : -flon. B. L. $rcperson, 8100,000;
hon. A. B. Poster, $i00,000; Donald A. Snith, 100,000; C. J1. Bryidges, 8100,000; J. J.
G. Aobu. $50,000; D. MIninîes, $50,000 ; John Sa dden, S50,000; A. Allan, $50,000;
O. S.0Gzowski $50,000 ; George BJow $50.000; A. J. lieks. $50,000; R. ivathan'
850,0 0 ; I. M1cGreecy, $50,000.-Total, $850.000. Pour celaî je propose que nous cédions
de no. nctions ainsi :-C. 31. Smith, $20,000; G. W. McJflleln, $250,000; Hugh Alian,
$3500 0.-TotLI $850,000.

" Veuillez me dire si cela vous convient. Je ne pense p1s que nous puissions réussir
avec moins, et peutýetre aurons-nous à donner plus. Je ne pense pas que nous ayons besoin
de plus dc $100,000 en argent comptant, mais je n'en sis pas encore sûr. Sur qui dois je
tirer lorsqu'il y aura besoin d'argent, quelle preuve de paiement faudra-t-il demander ? Vous
savez parfaitement que je ne puis p:z avoir de reçus.

«" Notre législature s'asgembl . le I1 avril. et je ne prépare nctivement à la lutte. Cha-
que jour amène des difficultés nouvelles, mais j'espère les surmonter toutes avec succôs. Ecri-
vez-moi de suite.

" Tout à vous,
"(Signé) Hui ALLAN.'

Je pense qu'en matière dargent (paiements complants) vous devez yller les
yeuferms.J'aidjpyé $8,500 etje n'ai pas une garantie ni ne pui en.avoi~. "

"MONTRÉAL. 4 mars 1872.
"MoN CHER McMULTN,-M. Macpherson, de Toronto, et M. Brydges, d'ici, ont

averti tous les deux aujourd'hui qu'ils.refusaient de se joindre à nous poùr l'entreprise du
chemin de fer canadien.

" Ils donnent pour raisons que la compagnie est trop américaine. et qu'ils voudraient
voir l'entreprise entre les mains des 0 inadiens. Ils ont essayé de ne détacher de h compa-
gnie que nous avons formée, pour me joiudre à eux; ce que j'ai naturellement décliné. Je ne
sais pas encore ce qu'ils peuvent faire contre nous, maib je compte me rendre à Ottawa lundi.
le 11 courant, et j'essaierai alors de découvrir quelque chose relativement à cela. Je serai à
Qttawa presque toute la semaine.

"Tout & vous, HUO ALLAN,"
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"MoNTRiAL, 16 avril 1872.
" CHER M. McMULLEN,-Je dois rester ici ce soir pour écrire mes lettres pour la malle-

anglaise, que j'ai trop négligées depuis quelque temps. Vous pourriez profiter de votre
temps en voyant ceux des ministres qu'il vous sera possible de rencontrer; mais je désire que
vous vous arTangniez de façon à ce que nous puissions avoir, vous et moi, une entrevue avec
Sir John, jeudi, à onze heures.

" Télé;,raphiezmoi, demain, à la jonction de Prescott, pour me faire savoir si vous pou
vez faire cela.

" Je joins à la présente une lettre qui m'est arrivée incluse dans une autré'que j'ei reçue
aujourd'hui de New-York. Qu'est-ce qu'il y a de ce côté ?

"Je devrais arriver demain, mercredi, à Ottawa, à 4 heures 30 de l'après-midi.
Tout à vous, "fHuan ALLAN."

" G. W. McMU·.E\. cr.. " MoTxvn L, 12 juin 1872.
"Russell Botel, OttawVL.
" CHER MONSIit,-J'.ti reçu aujourd'hui un télégramme de vous, daté de New-York

rpe demandant de vnus renrontrer à Ottawa demain pour affaires importantes, Je ne puis
y aller, et si ces aif.iires iniportantes ont rapport au chen:in de fer du Pacifique, je ne crois pas
qu'il me soit nécessaire d'y aller. Je crois que j'ai arrangé toute l'affaire par l'entremise de
aies amis français par les moyens que vous savez, et nous avons la promesse de Sir George
que nous aurons une mijorité et autres choses à notre satisfaction.

" Je vous ai tonjours dit que ceci était la véritable base des opérations, et que tout
autre chose serait do la poudre tir(-e au vent, et je le crois encore.

'• Vous devriez venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque argent.

" Je veux que vous ayiCz une copie correcte du bill du gouvernement et' de notre propre
bill, parce que nous de vous considérer jusqu'à quel point ils satisferont nos amis, et nous
serons peut être obligés d'aller à New-york rour les consulter.

"Je serai en ville demia et vendredi; je serai absent samedi, mais je serai de retour
ici lundi et y resterai jusqu'à vendredi.

Tout à vous, " Hss ALLÂN."

" CHR M MC ULL~,JCcr:ignaS qie ous " MONTRÉAL, 16 juillet 18'IS
CHER M. craignais que vous ne fussiez entièrement perdu dans les

soins du mariage, mais ja suis leureux de voir par votre lettre, datée du i i courant, que
vous êtes revenu,saiin et s.auf.

" Depuis que je vous ai vu. le projet du chemin de fer du Pacifique (canadien) a tra-
versé plusieurs phases, et il est diffiéile de définir sa présente position.

" Sir Geo-ge Cartier a été en ville pendant quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues
avec lui. Il me dit maintenant qu'il n'a pis actuellement et n'a jamais eu l'intention de
conclure avec la compagnie Alarp1w hron, ou avec la n6tre, et qu'il ne les a laissé incorporer que
pour s'assurer. Mais il dit qu'il a toujours voulu que le gouvernement format sa propre
compagnie, qui conduirait les affaires sous les ordres du gouvernement, Selon les vues des
ingénieurs du gouvernement, et avec l'argent fourni par le gouvernement.

" Il dit que Sir John A. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne l'ont
jamais dit à leurs collègues.

" Il y a une espèce dc négo.iation entre Nacpherson et moi relativement à cette compa-
gnie gouvernementa; le mais elle n'a encore abouti à rien jusqu'à présent.

"Pendant ce temps. les élections approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canaida, les chances d'élection de Sir George Cartier sont assurément très-
minces. Je ne. puis encore entrevoir le résultat, mais le dénouement ne sera pas reculé bien
lorngtemps. Je vous avertirai auasitot que je saurai quelque chose.

"Tout à vous,
(Signé) u HUGE ÂLLI;."
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" LA LETTRE SUIVANTE EsT ADRESS!'E A UN MONSIEUR DES ETATS-UNIS QUI OCCUPE UNE
TRÈS-HAUTE POSITiON A NEW-YORK. SON NOM NOUS A ÉTÉ DONNÉ, MAIS NOUS LE
SUPPRIMONS POUR LE MO.MENT.

"MIONTRÉAL, ler juillet 1872.
" MON CHER MONIEUR,-LeS négociations relatives au chemin de fer Canadien du Pa-

cifique sont presque terminées, et je suis presque certain qu'elles se termineront à notre avan-
tage. M. McAfUllen m'a donné à entendre qu'il vous a toujours tenu au courant du progres
de la position des affaires; c'est pourquoi je n'ai pas corre spon iu avec vous aussi souvent que
je l'aurais fait sans cela. Il vous a sans doute informé qu'il pensait, vu que j'avais ce projet
en' vue. qiu'il devait être excellent; une très-formidable opposition, organisée à Toronto, prit
pour cri de guerre, faute d'un meilleur, celui-ci " Pas d'iii.uenae étrangère i Pas de dicta-
ture yankee ! Pas de chemin du Pacifique du Nord pour tuzr notre Pacifique Canadien !" et
autres aussi raisonnables.

" Ces hauts cris ont prodrit cepcndant tant d'effit au p irleient et au dehors, qu'après
m'être consulté avec M. Mcifllen, j'ai été forcé, malgré moi, de rayer ostensiblement de notre
organisation cht que nom américain et de leur substituer dets personnes fiables, choisies en
Canada.

Vous avez sans doute vu que sur et point M. MedUtllen et moi différions un peu
d'opinion sur les moyens à prendre pour influencer le gonvernement lui-mêmne. Diux compa-
guies rivales désirant construire le chemin ont été formées

"Celle d'Ontario était coiposée d'un plus gr-nd nîombre (e personnes, tandii que celle
de Québec était la plus puissante en influence politique. M. i:.W n désirait s'assurer l'appui
des membres placés au second rang du gouvernement, et prenîdre des arrangements que je
n'approuvais pas, parce que c'était simplement briller notre poudre aux moincaux.

" La situation considérée attentivement, je restai convaincu que cette question devait
être, en fin de compte, résolue par un seul homme, et cet homme était Sir Geor e Iý'. carier,
le chef du parti canadien-français. Ce parti ai tenu la balance du pouvoir entre les autres fac-
tions. Pendant les cinq dernières années, il a supporté et tenu tout le gouvernement au
pouvoir. Ce parti se compose de 45 députés, qui ont suivi. Carter et ont voté comme un
seul homme pour ses mesures.

" La majorité du gouvernement au parlement étant généralement moindre que 45, il s'en
suit que la désertion de la moitié ou des deux tier. renverserait en tout temps le gouverne-
ment. Il était dore évident qu'il était nécessire de tronver les moyens de s'assurer l'appui
de ce corps compacte de députés pour l'exercer -n notre faiveur. et ds qlu -je vis quelle serait
la meilleure ligne de conduite à suivre, je ne perdis pas un mominent.

" Depuis longtemps les cultivateurs e-madiens-franç:is désirent la construction d'un
chemin de fer de Montréal à Ottawa, à travers les campagnes; mais Cartier. qui est l'avocat
salarié du Grand-Tronc, auquel ce nouveau che1ñin ferait concurrence, a toujours auscité des
difficultés et, par son influence, en a empêché la construction.

" Pour la même raison. il voulait donner le contrat du Pacifique à des personnes ayant
des relations avec le Grand-Trone, et dans ce but. il a attisé le feu d'une opposition à notre
projet; mais je vis dans ce chenin de fer canadien-français et dans l'approche des élections
général.,s, où Cartier et d'autres auraient à se présenter devant leurs électeurs pour se faire
réélire, un moyen certain d'atteindre mon but, surtout vu que je me propose d'y arriver au
moyen du terminus du PNeifique.

" Les plans que je soumets sont les plus propres à servir les intérêts du Canada, et en
voulant les faire adopter par le publie, je fais un acte très-réellement patriotique; mais, même
dans ce but, il faut trouver des moyens d'influencer le publie, et j'ai employé plusieurs jeunes
avocats canadiens français pour écrire en ce sens dans leurs principaux journaux. J'ai sous-
crit une somme qui peut avoir une influcnce prépondérante dans le capital-::ctions de la com-
pagnie, et j'ai subventionné les journaux eux-mêmes, y compris les rédacteurs et les proprié-
taires. Je parcourus le pays que le chemin devait traverser et rendis vi: ite à plu3ieurs hubi-
tants. Je suis aussi allé voir les prêtres, je gagnai leur amitié, et j'employai des agents pour
aller parmi les notables et parler du sujet.
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•'Je comniençai alors à tenir des assemblées publiques, j'y assistai personnellement et
fis souvent des discours en françîis, démontrant aux gans ou 'se trouvaient leurs vrais intérêts.

"Le projet devint de suite populaire, et je formai un cicité pour influencer les mem-
bres de la législature. Cela réussit si bien qu'ea très.peu de temps, sur les 45, je pouvais
compter sur 27 ; et les électeurs de la division de cette vilih que Cartier lui-même repré-
sente, lui notifièrent qu'il n'avait pas besoin de se présenter si le contrat du Pacifique n'était
pas donné dans l'intérêts du Bas-Canada; il n'a pas cru cela, mais lorsqu'il vint ici et
rencontra ses électeurs, il constata, à sa grande surprise, que leur détermination était immua-
ble. Il consentit alors à accorder le contrat . la condition voulue. savoir : qu'il y aurait 17
directeurs provisoires, dont huit pour Ontario et neuf pour Qutébec, nous donnant ainsi le
contrôle.

"Nous avons de suite organisé la compaguie (notre section), et on m'a nommé président;
D. McInness, de Htmilton vices présidents ; E. L. de Bellefeuille secrétaire; et l'Hon. J. J.
C. Abbott. aviseur-légal. Nous avons annoncé que les livres de souscription seraient ouverts
le 10juillet aux différentes places mentionnées dans l'acte, et nous avons notifié le gouver-
nement que nous voulions prendre le contrat pour la construction du Pacifique aux termes
et conditions stipulées dans l'acte.

" Ce qu'il y a maintenaut à faire est de souscrire le capital, ce qui ne doit se faire que
par des sujets britanniques, et il faut payer au moment de la souscription dix pour cent du
montant souscrit.

"Nous avons le droit de souscrire neuf dix-septièmes à présent et de prendre tout ce
que les autres ne souscriraient pas à la fin du mois. En même tempi, j'ai fait des arrange-
ments pour que, si vous envoyiez un certificat seprésentant $1,000,000 en or, placées par Jay
Coofe et Cie. au créditde la Banque des Marchands, à Montréal, dans leur propre Banque
de New-York, la Banque accepte les chèques pour la souscription ; mais aucun argent ne
sortira avant que le contnt ne soit conclu, et alors dix pour cent sur le montant des actions à
nous accordées devra être payé au receveur.gépéral. Par conséquent, veuillez m'envoyer au
plus tôt des procurations pour souscrire au capital, et le certificat sus-mentionné de Jay Qol.ke
et Cie. .

"J'ai reçu plusieurs lettres d'Angleterre m'offrant de prendre toute l'affaire si nous vous
lions partager, mais elle me semble trop bonne pour s'en départir immédiatement.

" Si vous voulez de nouvelles informations, j'irai à New-York la semaine prochaine, si
vous le désirez, et je comnmuniquerai avec vous personnellement.

"Veuillez télégraphier si vous voulez me voir et m'indiquer le jour.
"Comme vous devez le supposer, l'affaire n'eu est pua rendue là sans beaucoup de dé-

penses, dont une grande partie payable seulement après avoir obtenu le contrat, mais je pense
que cela n'ira pas loin de $300,000.

" Tout à vous,
(Signé) "HuaH ALLAN.1

"P. S.--Je suppose que vous ne voulez pas prendre d'Àctions si nous ne pouvons nous
en assurer la plus grande partie, mais sur ce point je veux : voir vos instructions.

" H. A."

" La lettre suivante est adressée au même:
MONTRÉAL, 7 aout 1872.

"CHER MoNsuU,--Je vous ai écrit le 1er juillet, vous donnant un, compte-rendu
détaillé jusxu'à cette date, de tous les événements et de mes démarches relativement au che-
min de fer canalien du Pacifique. Vous n'avez pas accusé iéception de cette lettre, mais je-
présume qu'elle vous est parvenue en main propres. Toutefois, la question que je vous posais
est demeurée sans réponse, et je viens maintenant vous informer du progrès qu'ont fait les
négociations depuis la date de ma dernière lettre.

" La ligne de conduite que j'ai adoptée m'a bien servi. La puissante influence fran.
çaise que j'ai réussi à obtenir a été suffisante pour contrôler les élections, et dès que le gou-
vernement a acquis la conviction du fait qu'il ne voulait pas admettre d'abord, il est entré en
négociation avec moi. Il n'est pas nécessaire d'énumérer les différentes phaess des udgo
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ciations, mais le résultat est qu'hier, nous avons signé un arrangement en vertu duquel. vu
certaines conditions monétaires, il consent à former une compagnie dont je serais le pré-
dent, et afin de rencontrer mes vues de me donner, ainsi qu'à mes amis, la plus grande par-
tie du capital-actions ; d'accorder de plus à la compagnie rimsi formée, le contrat pour bâtir
le chemin aux conditions de l'acte du Parlement, savoir : $30,000,000 en argent et 50 mil-
lions d'acres de terre, avec tous les autres avantages et priviléges qui peuvent être donnés en
vertu du dit acte, et il promet de fitre tout en son pouvoir pour aider et encourager la coma-
pagnie pendant la durée des travaux.

" Le contrat final devra-tre signé dans six semaines de cette date et peut-être avant.
Nos adversaires auront la plus petite partie du capital-actions, et ils nous regardent avec
jalousie et rancune à cause de leur défaite, et à cause de cela, le gouvernement est obligé de
stipuler que nul étranger ne pourra se trouver au nombre des actionnaires, afin d'éviter qu'on
nous accuse encore de vouloir nous vendre au Pacifique du Nord et à l'influence étrangère.
Les acticns souscrites par vous et vos autres amis des Etats-Unis devront être en mon nom
pendant quelque temps.

« Nous aurons $6,000,000 du capital-actions sur le tota du capital de $10,000,000.
" Je vous demande de nouveau si les personnes consentent encore à prendre le montant

réduit du capital-actions dans les mêmes proportions que les montants qu'ils ont d'abord
souscrits.

« Je vous les offra d'abord, comme il est de mon devoir de le faire. mais il y a bien des
gens qui veulent en avoir. Dix pour cent sur les montants souscrits devront être versés entre
les mains du gouvernement comme garantie, »ais seront rembourses, je pense, aussitôt que
l'ouvrage sera en pleine opération. Les dépenses eneourues pour amener l'affaire ou
elle çst ont été considérables. J'ai déjà déboursé environ $250,000 et il me restera encore
à verser $50,000 avant la linde ce mois. Je ne sais même pas si cela suffira, mais je l'espère.

" Sans doute, tout cela devra être payé par les souscripteurs aux $6,000,000 de capital-
actions. Si vous jugez à propos de continuer la souseruction, j'irai b New-York vers la fin
de ce mois pour m'entendre sur les détails -avec vous. Veuillez répondre aussitôt qu'il
vous conviendra.

" Je suis tout à vous, " UHUG ALLAN."

MONTRgAL, 6 août 1871.
" CER M. McMULLEN,-'espérais de jour en jour de pouvois communiquer les

conclusions auxquelles nous serions arrivés relativament à la négociation du chemin de fer
du Pacifiqe, mais il t'est toujours présenté des obstacles qui ont causé dau délai.

" Cependant l'approche des élections et l'attitude priso par mes amis canadeins-
français qui ne voulaient m'app-.yer qu'au moment oà je mue déclrerais satisfait,
ont enfin provoqué une crise et je pense que la partie que j'ai jouée ve se terminer heureu-
sement.

" Hier nous avons conclu un arrangement en vertu duquel le gouvernement s'engage à
former une compagnie exclusivement canadienne, suivant mes désirs ; et il est entendu que
je serai nommé président, que mes amis et moi auront la plus grande partie du capital-ac-
tions et que le contrat pour la construction du chemin de fer sero donné à cette compagnie au
terme de l'acte du parlement.

" Les Américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte q'ils sacri-
fient au enemin de Northern Pacifie, mais j'espère vue nous pourrons p-trer à celr d'une façon
ou d'une autre. Nous n'en sommes pas arrivé là sans d'énoruaes débourséé.s. J'ai déjà dé-
boursé plus de $200,000 et j'ai encore à payer au moins $100,000. Je tiens à savoir
maintenant ce que veulent nos amis de New-York. Ils n'ont pas répondu à ma dernière
lettre.

"Tout à vous,
(Signé) B ue ALLAN.'

G. W. McIULLEN, MONTRAL, 16 septembre 1872.
" Cu.s MoNsiEUa,-Je voulais convoquer podr ce temps-ciune assemblée à New-York
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pour voir ce que nos amis da là-bas étaient disposés i faire; mais aujourd'hui j'ai reçu une
lettre de ......... m'apprenant qu'il quitte New-York pour Chicago, où il doit rejoindre
M.. .. . . . ., et tous deux partiront pour Puget Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne
peut être tenue avant le 15 novembre, ce qui ne tue convient pas du tout.

"I Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera signé, et je désirerais
immédiatement apiés m'embarquer pour l'Angleterre, afin d'obtenZr l'argent nécessaire
pour construire le chemin. J'ai payé $343,000 vn or, dont je veux me rembourser J'ai
encore 4 payer $13,500, ce qui terminera l'oflFtife.

I J'iri à New-York aussitôt que le contrat sera signé, c'est-à-dire vers le 17 octobre,
et je serai heureux de vous y rencon trer.

"Tout à vous, (Signé) "HUo Lu r."

(Incluse NYo. 4.)
EXPOSÉ DE STR HUGH ALLAN

(De la Gazette de lonitréal.)
En réponse aux lettres qui ont paru dans le numéro de samedi, Sir Hugh Allan a

donné l'alidavit suivant :
S Je, Sir BJJgh Allan, de Ravenseraig, dans la province de Québec, chevalier, étant

dûment assermenté, dépose et dit:
" Que, depuis quelques années, j'ai pris une part active au développement des com-

munications par voie ferrée dans toute la Puissance du Canada, et particulièrement dans
cette partie du pays qui se trouve à l'ouest de Montréal, dans le but d'accroltre les moyens
de comm anication entre les côtes maritimes et la partie ouest de l'A mériq1'e, et que,
entr'autres p-ojets, mon attention s'est portée d'abord sur celui de construire un chemin
de fer entre Montréal, comme étant le port de mer Atlantique le plus occidental,esl'océan
Pacifique;

" Que, dans l'automne de 1871, j'ai appris, dans une conversation avec Sir Francis
Iincks, que certains capitalistes américains avaient proposé au gouvernement, par l'entre-
mise de M. l'addington, d'organiser une conagnie dans le but dle construire le chemin de
fer du Pacifique canadien, mais querien n'avait été décidé relativement à leur proposition.;

" Que, voyant qu'on ne faisait aucune démarche en Canada touchant le projet en
question, et doutant que J'on pût engager les capitalistes canadiens à y souscrire pour de
forts montants, j'obtins dle Sir Prancis Ilincks les noms des personnes qui avaient conféré
avec le gouvernement, otje nie mis imiamédiatenment en corresoondance avec ces personnes,
afin d'essayer de former une compagnie du chemin du Pacifique avant l'adopion des me-
sures que l'on s'attendait devoir être présentées par le gouvernement dans la prochaine
session du Parlement.

", Conséquemment, après certaines négociations, je conclus un arrangenient avec
M. Smith, de Chicago, et M. Mcuftllen,-qui était censé représenter un certain nombre
de capitalistes américains, - dars lequel je réservais pour les Canadiens autant d'actions
que je croyais pouvoir faire souscrire en Canada, le reste devant être souscrit par les Amé-
ricains intéressés et leurs amis. Par cet arrangement, il était pourvu que les travaux de
construction seraient poussés vigoureusement, selon les vues du gouvernement canadien
aussitôt qu'elles seraient connues, pourvu que les moyens mis à la disposition de la compa-
gnie fussent de nature à justifier les associés d'en accepter le contrat. Et, au sujet de cet;
arrangement,je déclare positivement et explicitement que, ni dans l'arrangement, ni dans
aucune conversation ou négociation y relative, il n'y a eu aucune stipulation, déclaration
ou plan dont l'objet fût de retarder les travaux; il n'avait pour but que leur prompte exé-
cution, tout en tenant compte de la juste économie qu'il fallait y apporter. Et je déclare,
surtout, qu'il n'y a eu aucune intention explicite ou implicite dans l'arrangement ou les
négociations qui l'ont acconipagné, rien qui pat permettre au Nrthern Pacific Railvay, ou
à toute autre :ompagnie ou association d'individus, d'entraver l'entreprise de quelqie ma-
nière que ce fût,
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' Aucune démarche importante n'a été faite par moi ou mes associés jusqu'à l'époque
de l'oiuvei tute de la sessXn du parlement à Ottawa, relativement à la compagnie projetée,
excepté que je coinuniiUDqu ii avec le gouvernement, lui offrant d'organiser une compagnie
qui se chargerait de la construction du chemin, et discuter la question des moyens et de
l'aide que le gouvernement pourrait demander au pays; et dans le cours de ces pourparlers
et négociations, je me suis efforcé, autant que possible, d'obtenir la place de président de la
compagnie piroJetée, position que mes associés consentaient à m'accorder et à laquelle je
croyais avoir droit à cause de la part active que j'ai prise dans la grande entreprise natio-
nale à laqnelle se rapportaient.les négociations dont il est question. Sous ce rapport, et
dés le début, j'avais raison de croire que le gouvernement était favorable à mes prétentions.
A l'approche de la session du parlement canadien. je demandai à M. Abbott de préparer
lm léiislation requise; et, peu de tenps après l'ouverture du Parlement, je me rendis à Ot-
tawa pour m'assurer comment les affaires naecliaient et quelle tournure prenait le projet
de l'entreprise présenté par moi et les personnes qui s'étaient alors associées à moi.

"Avant cette époque, j'avais correspondu avec un grand nombre de personnes en Ca-
nada au sujet de la compagnie projetée, demandant leur coopération et leur assistauce, et
pour leg porter à souscrire tel montant que je j nigeais convenable, tout en tenant compte
de leur position et de leurs moyens. Et quoique je n'aie pas réussi à me procurer un
grond nouilbre de souscriptions au capital, cepeudant j'en obtins autant que je pouvais
l'espérer lorsque j'avais fait mes arrangements avec les capitalistes américains. En consé-
quence, dans mes négociatious avec eux, j'ai pour;u à la distribution des actions que ces
messieurs consentaient à souscrire ou que je croyais qu'ils souscriraient pour la formation
de la compagnie.

" Lorsque j'ai visité Ottwa, comme il a été dit an dernier paragraphe, je me suis
convaincu et par mon observation personnelle et par mes relations avec les membres de la
Chambre, qu'un fort préjugé s'était élevé contre tcute immixtion des capitalistes améri-
cains dans la formation de la oompagnie projetée, et cela, dans la crainte que les capita-
listes de cette n -onalité regarderaient comme de leur intérêt d'entraver l'entreprise du
Pacifique can, tin et de favoriser la construction du Pacifique du Nord plutôt que d'agir
dans les intérêts du Canada en travaillant à la coustruction du chemin canadien. Et quoi-
que jr. fu'sse exempt de cette appréhension et que j'ai toujours cru et que je croie encore
que ies personnes engagées à s'associer à moi auraient agi dans cette entreprise avec bonne
foi et dans la mesure <le leur capacité, j'ai jugé cependant ea sentiment tellement profond
que j'ai trouvé convenable et expédient de le rispecter et de consentir à ce que le projet
de loi qui devait être présenté à la Chambre exclût les étrangers de la compagnie et à ce
que les directeurs fussent exclusivement Canadiens.,

Un projet de loi incorporant la compagnie du Pacifique fut alors présenté à la
Ch' mbre par le docteur Grant, qui avait été l'un des avocats les plus distingués du projet
du Pacifique canadien, et qui avait présenté à la session précédente une mesure semblable,

la requête de feu M. Iaddington et autres, s'occupant alors de ce projet.

" Bien que le projet de loi ainsi présenté stipulât l'exclur-ion des étrangers, je n'étais
nullement convaincu que le gouvernement insisterait sur une telle condition, croyant
alors, comme je le crois aujourd'hui, qu'une telle proposition était impolitique et inutile.

"Je ne me sentis donc pas justiciable de rompre toute relation avec mes associés
anéricains, quoique je les avertisse de la difficulté qui surgirait si le gouvernement pre-
nait rur catte question la même attitude que la majorité de ceux dont j'avais pu juger les
sentiments à Ottawa paraissait avoir prise.

"J'étais au fait du contrô. que, d'après le dispositif du projet de loi présenté par le
gouvernement, ce dernier pouvait exercer relativement aux termes du contrat, et je voulais
m'en remettre à sa décision quant à l'étendue de l'intérêt qu'il serait permis aux étrangers de
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posséder dans cette entreprise, ou s'ils en deva'ient être complétement exclus. Et jusqu'à
ce que cette décision me fàt communiquée, je nie crus engagé d'honneur, par l'arrange-
ment conclu, de donner à mes collègues américains libre entrée dans la compagnie, sauf le
cas ou le gouvernement s'y opposerait positivement. Et en les mettant au courant des
progrès de l'affaire en Canada, comme je l'ai fait en certaines occasions d'une manière pri-
vée et en dehors de la compagnie dont j'étais membre, je ne croyais qu'agir honoral4ement
à leur égard. Et je ne voulais nullement lier par là, et suivant mon opinion je n'ai lié
ou compromis aucun membie de la compagnie ctu chemin de fer du Pacifique canadien, à
qui je n'ai pas jugé nécessaire de faire part de ma coprespondance avec mes premiers col-
léguès américains, d'autant plus que cette correspondance était entièrement privee et cen-
fidentielle et qu'elle était écrite avec peu d'attention, quant à l'exactitude des expressions
comme on doit s'y attenare dans des lettres qui ne devaient être lues que par les personnes
à qui elles étaient adressées.

" Pendant mon séjour à Ottawa, j'ai eu avec les membres du gouvernement quelques
relations d'un caractère non officiel, et j'ai vu qu'ils étaient encore disposés à recoinîtttre
la valeur de mes services en cherchant à organiser une compagnie. Mais en face de la
rivalité qri semblait exister relativement au projet du Pacifique et des nombreux noms
canadiens qui avaient été obtenus par ia compagie[nteiocétnique comme associe dans
son projet, rien ne fut dit par les membres du gouvernement à qui j'en p trIai qui pût me
faire espérer avoir la préférence pour moi ou la compagnie que j'avais organisée, ni même
rien de défini à propos du projet. Il me parut que, bien que leurs intentions et leurs opi-
nions aient été librement exprimées à mon égard, quand aucune autre compagnie que
celle que je proposais d'organiser ne paraissait devoir être formée, le fait d'une compétition
parmi les Canadiens, pour le contrat, les avait décidés à laisser faire les choses jusqu'à ce
qu'ils fussent en état de décider. après la formation des compagnies canadiennes, quelle
ligne de conduite serait la plus propre à promouvqir les inréits du pvys.

" En conséquence, il ne fut dit ou fait que très peu de chose pend-int la session qui
me permit de connaître l'opinion du gouvernement relativement à la ligne de conduite
qu'il adopterait.

" Après la session, la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, dont j'étais
l'un des membres, commença à s'organiser et notifia le gouvernement qu'elle était, prête à
prendre le contrat pour la construction et la mise en opération du chemin du Pacifique,
d'après les termes et conditions mentionnés dans le bill du gouvernement. Cette compa-
gnie fit ouvrir des livres de souscription au capital dans diverses parties du Canada, confor-
mément à l'acte, fit les démarches préliminaires et prit les mesures nécessaires pour lui
permettre d'agir comme corporation organisée. Peu après, il me parut évident que le
gouvernement aimerait mieux voir une fusion des deux compagnies incorporées par le
parlement, afin d'assurer l'unité d'action et obtenir une plus grande force dans la forina-
tion d'une compagnie canadienne. C'est alors que j'ouvris des négociations avec la com-
pagnie de l'Interocéanique, afin d'effectuer cette fusion; et, en même temps, la compagnie
du Pacifique du Canada se mit en relations avec le gouvernement, relativement à la
meme question.

" T nous a été alors donné à ententre que le gouvernement désirait que r fusion eût
lieu.

" Sur ce, M. Abbott , l'un des membres de lr compagnie du chemin de fer du Pacifi-
que du Canada, se .rendit à Toronto pour y rencontrer le sénateur Alacphernont et, s'il
,était possible, arrêter des condilions de fusion qui sembleraient satisfaisantes aux deux
compagnies. Et après une discutsion du sujet p3ndant deux ou trois jours, à Toronto
entre lui et M. Macpherson, il fit rapport à la compagnie du Canada qu'il ne paraissait
pas y avoir de difficulté sérieuse sur la voie de la fusion, excepté que la demande que je
faisait d'étre président de la compagnie fusionnée, et qu'il me fût loisible de nommer dans
,la nouvelle compagnie, un nombre de membre égal à celui que nommerait M. Macpherson
ne pouvait pas être accordée.

" La proposition de M. Macpherson était que, comme représentant la compagnie
Interocéanique, il devait nommef un plus grand nombre de membres que ceux que je
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nommerais dans la compagnie fusionnée, et que la question de la présidence devait être
laissée au bureau des directeurs. Quand à la présidence, M. Abbott informa la compa-
gnie que John àfacdonald avait dit qu'il était favorable à mon élécticn comme président
et que toute l'influence que pourrait avoir le gouvernement sur les membres de la com-
pagnie fusionnée serait excercée drus le but d'aider mon élection à cette charge, et que
la difficulté relative à la nomination (les membres <le la nouvelle compagnie qui existait
entre moi et M. ilJricpllerson, pourrait probablement être surmontée de quelque manière
De plus, il fit rapport qu'il ne trouvait aucune divergence d'opinion entre moi et M. Mac-
pherson, quant à la fusion des deux compagnies.

Après avoir reçu le rapport de M. Abbott, touchant les négociations de Toronto,
j'étais convaincu qu'aucune dilliculté ne nous empêcheraient de les conduire à bonne fin.
Et comme feu Sir George E. Cartier se trouvait à Montréal quelque temps après, et que
je portai un grand intérêt à ma réélection, je le rencontrai et j'eus avec lui des conversa-
tiois non officielles relativement a la charte, et cela à plusieurs reprises, dans .lesquelles
j'insistai pour que le gouvernement employât son influence à obtenir la fusion à telles
conditions que je considérais justes porr moi-même et pour la c6mpagnie dont j'étais le
président.

" Sir George Cartier était, à ma connaissance, en communication ávec l'hon. Premier,
au sujet du chemin le fer du Pacifique ; entre autres questions, et dans une entrevue,
que j'eus avec lui, il me montra une lettre de l'lon. Premier, dont voici la copie:

"20juillet 1873.

"A Sir George E. Cartier, Ottawa.

" J'ai vu 31acpherson. Il n'a aucune ambition personnelle, mais il ne peut, en jus-
tice pour Ontario, accorder aucune préférence à Québec dans la question de la présidence
ou dans toute autre affaire particulière. Il dit que la question touchant la présidence
devrait être laissée au bureau. Sous de telles circonstances, je vous autorise à déclarer à
Allan que le gouvernement emploiera son influence pour lui obtenir la place de président.
Les autres conditious devront être telles qu'agréées par .M cpherson et ï b&ott. On devra
gtarder le silence sar toute l'a ire jusqu'aprè les éections. Alors deux personnes devront
se présenter devant le Conseil lrivé, à Ottawa, et établir les conditions d'un arrangement
provisoire. C'est la seule solution pratique (le la dilliculté, solution qu'Allan devrait ac-
cepter de suite. Répondez.

(Signe) "JOHN A. MACDONALD."

" Et Sir George E. Cartier me donna à cette occasion l'assurance dont l'hon. Premier
l'avais autorisé, par ce télégramme, à me faire part.

" En poursuivant la discussion de Sir George sur l'attitude que prendrait probable-
ment le gouvernement relativement à la fusion et à l'octroi du contrat, j'insistui auprès
de lui sur certains changements à apporter aux termes dv télégramme susdit de Sir John
.Macdonald, et, en définitive, Sir George en vint à émettre l'opinion que j'avais droit à
quelques-uns de ces changements et à dire qu'il consentait à les recommander à ses collè-
gues.

" Désireux d'obtenir une expression de l'opinion de Sir George aussi explicite qu'il
était en mesure de me la donner, je le priai de mettre par écrit ce qu'il m'avait communi-
qué verbalement, et, conformément à ma demande, je reçus, le 30 juillet 1872, la lettre
suivante: q

" MoNTRÂAL, 3 juillet 1872.
"MOS CHER SIa HuGH,

" Sous ce pli, je vous envoie les copics des télégrammes reçus de Sir Joha A. Macdo-
nald, et en ce qui regarde leur contenu, je dirai que, dans mon opinion, le gouverneur en
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conseil approuvera li fusion de votre compagnie avec la compagnie Interocéanique sous le
nom de Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifque, aux conditions que le bureau
provincial de la compagnie fusionnée sera composé de dix-sept membres, dont quatre seront
choisis dans la provinco de Québec par la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien,
quatre dans Ontario p1r la compagnie Interocéanique, et le reste par le gouvernement; que
la compagnie amalgamée aura les pouvoirs spécifiés dans la dixième section do l'acte incorpo-
rant la compagnie du Pacifique Canadien, et que l'engagement à une fusion sera rempli par
les compagnies dans deux mois à compter de cette date.

" La compagnie (lu Pacifique Canadien pourrait prendre l'initiative dans l'ouvre de
la fusion, et si la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un arrangement de fusion à ces
conditions dans la période prescrite, je pense que les arrangements projetés devraient être
faits avec la compagnie du Pacifique Canadien sous sa charte.

Lorsque la souscription et le paiement du capital auront été faits suivant les disposi-
tions de l'acte de la dernière session relativement à la compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, je ne puis douter que le gonverneur en conseil ne s'accorde avec la compagnie
quant à la construction et à l'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacifique avec les
embranchements que l'on décidera de faire, et n'octroie à la compagnie toutes les subventions
et l'aide que l'acte du gouvernement lui donne le droit d'accorder.

" Je crois que tous les avantages que le gouvernement est, de' par la loi, autorisé à
conférer à une compagnie scrout requis pour mener à bonne fin les travaux projetés, et je
suis convaincu qu'iis seront accordés à la compagnie fusionnée ou 1 la compagnie du Pacifique
Canadien, suivant le cas.

" J'ajouterai que comme j'approuve les mesures dont j'ai parlé dans cette lettre, j'em-
ploierai tous mes efforts pour les faire mettre à exécution.

"Votre très-dévoué,
"GEO. E. CARTIER."

"Je déclare positivement que, jusqu'à la date de cette lettre, je n'ai -pas eu d'autre
entente d'aucune sorte ou description avec le gouvernement. soit directement ou par l'en-
tremise d'aucune autre permonne, que celle contenue dans le télégramma plus haut cité de
Sir John cdonadd, du 26 juillet; et que ce télégramme et, la lettre susq-mentionnée de
Sir George C'artier renferment tout ce qui a été dit et décidé, jusqu'à cette époque, par tout
membre du gouvernement et moi-même au sujet du projet du chemin ce fer du Pacifique.

" Le même jour que je recevais la lettre qui précède de Sir George Cartier, je fis part
"de son contenu à Sir John Macdonald, et lui demandai son adhésion à sa teneur. Mais
" il s'y refusa et lui télégraphia qu'il ne partageait pae ses idées, et qu'il devait descendre à
" Montréal pour conférer avec lui à ce sujet.

" Sur ce, j'informai immédiatement Sir George Cartipr que je devais considérer sa lettre
" comme non avenue. Et à ma connaisanec, Sir George télégraphia à Sir John qu'il m'avait

vu et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettre de Sir George, elle avait été retirée.
"Je télégraphiai aussi à Sir John, le même jour (31 juillet), pour lui dire que j'avais vu

Sir George Cartier et qu'il (Sir John) devait renvoyer ma lettre ou la regarder c->mme un
"papier de rebut, et que j'étais satisfait du télégramme du 26 comme étant l'expression des
"vues du gouvernement.

"Je déclare positivement et explicitement que, à l'exception de l'entente entre le gou-
vernement et moi exprimée dans la précédente correspondance, aucun arrangement d'aucune
sorte ou description n'a été conclu, soit verbalement, soit par écrit, par moi ou par l'entremise
d'aucune autre personne, au sujet du contrat du chemin de fer du Pacifique, ou d'aucun
avantage devant r'être accordé à son égard. . Les termes de la charte, la formation de la
compagnie, les priviléges qui devaient lui être octroyés, les proportions d-dns lesquelles le
capital social devait être ditribué, ont fait l'objet de négociations et de détats jusqu'au
dernier moment, et n'ont été terminés et arrêtés que lorsque la charte a été préparée, au
commencement de la présente année. Et les personnes qui finalement önt fait partie de la
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compagnie ont été choisies quelques jours seulement avant l'octroi de la charte, n'ayant moi'
même la permission de souscrire qu'un montant du capital social égal à celui souscrit par les
autres membres éminents de cette compagnie.

" Relativement à certaines lettres privées et confidentielles, publiées aujourd'hui dans le
Ilerald de Montréal, et à certaines déclarations faites dans ces lettres, lesquelles déclarations
peuvent paraître à quelque point de vue en contradiction avec ce qui précède, je d:is, pour
na propre satisfaction, offrir quelques explications.

" Je désire déclarer, en ce qui concerne ces lettres, qu'elles ont été écrites en confidence
dans le cours de relations privées, au milieu de plusieurs questions qui absorbaient toute mon
attention, et probablement avec moins de soin et de circonspection que si elles avaient été
écrites dans le but de les publier. En même temps, bien que ces lettres ne soient pas
strictement exactes, je pense que les circonstances justifiaient ou excusaient en grande partie
le langage employé d..ns ces missives.

" Quant à la mention réitérée faite dans ces lettres aux intérêts américains dans le capital
social de la compagnie, je dirai, comme je l'ai déjà déclaré, que j'avais conclu un arrangement
avec les personnes auxquelles ess lettres étaient adressées, m'associant avec elles dans une
comp1gnie projetée pour la construction du chemin de fer du Pacifique. Le gouvernement
ne m'avait jamais informé que ce fût son intention de ne pas permettre l'association des étran-
gers avec les Canadiens, dans l'organisation de la compagnie du Pacifique. Et en consentant
à la législation introduite dans la chambre, je pensais que je ne faisais que me soumettre à un
préjugé que je ne croyais pas moi-même fondé. Je n'ai pas hésité à leur dire que s'il se pré-
sentait une occasion fa.vorable, il leur serait permis de prendre une position dans la compagnie
aussi identique que possible à celle qui avait été convenue entre nous, selon que les circons-
tances le permettraient. Et comme je ne croyais absolument rien de ce que l'on disait de leur
disposition à entraver la construction du Pacifique Canadien, et que je considérais qu'ils
auraient pu être d'un grand secours-à ces travaux, surtout dans le cas ou les négociations en
.Angleterre ne réussiraient pas, je n'avais aucune hésitation à me placer individuellement'dans
la position de favoriser leur admission dans la compagnie, si les circonstances le permettaient.

Ce fut dans cet esprit que ce que j'ai dit dans mes lettres privées qui Viennent d'être
publiées a été écrit à ceux auxquels elles étaient adressées, et si les choses avaient pris une
tonrnure telle qu'il m'eût été possible de mettre mes intentions à exécution, je me serais senti
obligé d'y adhérer. Mais en réalité, lor-que les discussions relatives à la manière dont serait
formée la compagnie furent commencées aven le gouvernement, tard dans l'automne, je finis
par comprendre qu'ils ne pouvaient décidément pas être admis, et je les notifiai du fait et leur
dis que les nc.gociations devaient cesser entre nous, par une lettre qui n'a pas été publiée
dans le Berald d'aujourd'hui, mais qui se lit comme suit:

" Montréal, 24 octobre 1872.

"Mon cher UMcMullen,-Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été
prise par le gouvernement dans l'affaire du chemin du Pacifique. L'opposition du parti
d'Ontario aura, je crois, l'effet d'empêcher nos amis américains de participer dans la construc-
tion du chemin, et je présume que toute"négociation doit cesser. *

" On ne sait pas encore de quelle façon sera donné le contrat, mais en tout cas le gou-
vernenient semble décidé à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, directement ou
indirectement, aucun intérêt dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incertitude, et je
crois qu'il n'est pas nécessaire pour vous d'aller maintenant à New-York pour cette afflire,
ou même d'y aller du tout, jusqu'à ce que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

'- Le sentiment public semble être décidément en faveur de la construction du chemin
d- fer uniquement par des Canadiens.

"Tout à vous,
"HuGH ALLAN.

c G. W. IATlvAfmlen, écr.,
" Picton, Ontario.
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" Jusqu'à l'épeque qu'ernbrasse cet exposé, les négociations entre le gouvernement et
moi avaient eu pour objet principal la fn-ion des deux compagnies rivales sur le principe. si
j'ai bien compris, que l'entreprise nécessiterait toutes les forces qu'il serait p4ssible d'obtenir et
l'union des efforts de toutes les parties intéressées à sa réussite, et qu'une des principales con-
ditions du succès serait obtenue si l'on parvenait à persuader aux membres des deux c, mpa-
gnies, qui comprenaient les hommes les plus distingués de la Puissance, à unir leurs communs
efforts dans la poursuite de l'exécution du projet.

"Vers cette époque, cependant, un mémoire reçu de la compagnie Interocéaniqie par
le gouvernement me fut communiqué. Ce mémo:re paraissait détruire tout espoir de fusion,
et quoique la compagnie du Canada se soit efforcée d'écarter les objections soulevées par la
compagnie Interocéanique, elle n'a pas réussi, et l'idée d'une fusion a été peu après définiti.
vement abandonnée. Sur ce, le gouvernement me donna avis qu'il était décidé que le contrat
ne serait donné ni à l'une ni à l'autre compagnie, mais que le gouvernement incorporer lit une
nouvelle compagnie si les principaux membres des deux compagnies, ainsi que toas citoyens
distingués du Canada disposés à se rallier à eux et capables d'être utile.-, pouvaient être induits
à souscrire le capital dans les proportions requises par le gouvernemt.nt et contenues dans la
charte. Depuis ce moment, tous les efforts des parties intéressées se sont portés vers la
création d'uie association des homn-es les plus distingués des deux compagnies, en une nouvelle
compagnie qui devait être incorporée d'après les dispositions de l'acte du gouvernement adopté
à la Eession précédente., La formation de la compagnie actuelle 'est le ré ultat de ces efforts.
Elle est composée, pour la plus grande partie, de messieurs avec ,ui je n'avais eu aucun rap-
port et dont le choix a été fait sans la moindre convention entre moi et le gouvernement.

"Depuis cet instant, je n'eus plus de relations avec mes collèguez antérieurs. Je les
avais rompues, pour me conformer au désir du gouvernement. Je dis de plus, d'une minière
positive, qu'aucun argent provenant d'aucun fonds, ou de mes collègues, américains n'a été em-
ployé à aider mes amis, ou les amis du gouvernement, dans les dernières élections générales.

" Quant à l'interprétation que l'on paraît vouloir donner à ce .qui est dit dans les lettres
en question, au sujet des dépenses préliminaires se rattachant à la charte; je déclare de la ma-
nière la plus positive et la plus explicite que je n'ai jamais fait de convention ou marché quel-
conque avec le gouvernement, ou avec aucun de ses membres, au sujet du paiement d'aucune
somme d'argent à qui que ce fût, ou d'aucune manière queleonque, dans le but d'obtenir le
contrat du Pacifique Canadien. Je déclare que j'ai dépensé des sommes d'argent considé-
rables, suivant qu'il m'a para avantageux de le faire pour la compagnie que j'avais organisée,
et propre à me donner plus de chances d'obtenir le contrat pour cette compagnie; mais je n'ai
en aucune occasion et en aucune manière payé ou consenti de payer quoi que ce fût à aucun
membre du gouvernement, ou à qui que ce fût au nom et à la requête du gouvernement, pour
aucune considération relative à la charte ou au contrat.

" Comme'on pourra le -voir par les lettres en question, je regardais comme une bonne
politique d'assurer, autant que possible, ma position avec mes propres amis et mes concitoyens
de la province de Québec, et surtout en tant que cela touchait aux intérêts du chemin de fer
de colonisation du nord de Montréal, que je considérais comme devant être un jour le
débouché du Pacifique canadien au port du Montréal.

"'Une grande partie de l'argent mentionné dans ces lettres a été dépensée de différentes
manières à l'appui de ce projet. J'ai aussi pensé qu'il était de mon intérêt d'aider dans leurs
élections ceux des membres du Parlement qui s'étaient montrés dévoués à la cause du Paci-
fique canadien et des autres entreprises de chemin de fer dans lesquelles j'étais intéressé, et
qui étaient disposés à les soutenir. En conséquence, jbai souscrit et prêté quelque argent pour
aider à l'élection de celles de ces personnes qui faisaient partie du cercle de nos amis et à
qui je portais intérêt; mais tout cela sans aucun arrangemeùt, sans aucune condition avec eux-
ou aucun d'eux, au sujet ee leur appui au Parlement dans le cas de leur élection.
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C'est de cette manière et dans ce but que j'ai dépensé des som:nes d'argent approchant
du mon tant spécifié dans ces lettres, ainsi que je croy.ai.s avir.faitement droit de le faire :
mais je I'. i pas.lit dans ces lettres, et ce î'e.st pa, le c is, qu'aueune rarLie da ces sommes
d'argent ait été payée aux membres (Lu gouverne..ct ou ait été reçue p:r eux ou en leur
nom, directeinent ou indirectement, eu considération de quelque avantage pour moi, relative-
ment au contrat du chemin de fer du Pacifique.

"Je désire aussi déclarer de plus, <Ile quant à l'enveloppe et aux p:piers qu'elle contenait,
ils ont été mis entre les mains de l'honorable 21. Starne., peu de temps avant mon départ pour
l'Anglaterre, la dé:gation du chemin de for du Paeiliique ; et que lorsqu'il fut informé
par moi que toutes négociations entre, mes premiers associés amérieains et moi, au sujet
du chemiu de fer du Pacitique, devaient cesser, M. JleMIullent m'a fait le fortes demandes,
basées cri partie sur des dépenses qu'il prétendait avoir faites, et en partie sur une réclama-
tion dans laquelle il deumamndait compens-tion pour la perte de sou temps et ses services dans
l'entreprise, tant que lui et ses amis s'étaient occup 4s de cette affaire. Ces demandes étaient
d'abord d'un caractère si exorbitant que je refusai d'y sati4faire. J'étais disposé à rembour-
ser L mes associes américains tout l'argent qu'ils avaient dépensé dans cette affaire, et j'étais
prêt à indemniser M. JIlcMuli/en pour sa perte de temps et ses dépenses; mais il me semblait
que la sommme demandée était. beaucoup plus considérable que tous les déboursés et les
dépenses qu'il avait pu faire. Je sentis naturellement qu'en me reposant sur l'honneur
de mes correspondants et en leur écrivant d'une manière quelque peu irréfléchie, je les avais
mis en po4ition de me causer des désagréments par la publication de ces lettr.s; je craignais
que la clameur qui suivrait leur publication dans certains journaux, qui ont toujours mani-
festé de Iho-t.1 té à l'égard du chemin de fer du Pacifique canadien, pourrait nuire anx
denarches de la délégation en Angieterre.

En conséquerc, je donnai autorisation de faire des arrangements avec M. McMullen,
arrangemiets par lesquels une sonne beaucoup momns.élevée que celle qu'il demandait d'abord
lui serait payée : la plus grande partie de suite, mais le reste et une partie considérable lorsque
les lettres nie seraient remises après la présente session du Parlement, si elles n'étaient pas
publiées dans l'intervalle. C'est ce qui a été fait. M. 1cIllen a reçu -la plus grande partie
de l'argent dont j'étais convenu avec lui, et le reste a été mis dans une de ces enveloppes sous
forme de chèque, l'autre enveloppe contenaut, au meilleur de ma connaissance, les mêmes
lettres qui ont été publiées ce matin dans le Monitrual Herald, avec une ou deux autres qui
n'ont pas pa-I, mais qui auraient démontré la rupture de toute négociation entre les Amé-
ricains et moi. Et cet arrangement a été conclu avec M. McMllen en mon nom, sans la
co-opération ou la connaissance d'aucun membre du gouvernement. Pas un de ces membres
ne savait qu) les papiers avaient été déposés entre les mains de M. Starnes.

"Et j'ai signé,

"IUHGa ALLN.
Assermenté devant moi, à Montréal, ce quatrième jour de juillet 1873.

"J. L. BEAUDRY, J. P."

(Incluse No. 5.)

EXPOSÉ DE M. McMULLEN, AVEC DOCUMENTS, ETC., ETC.

(DU HERALD DE MONTRÉAL.)

" Au réd acteur du Montreal Berald.
" MoNsEuRt,-On a tant parlé de moi depuis quelque temps, ainsi que de ma parti

cipation dans les négociations du chemin de fer du Pacifique, que'je crois préférable de
placer devant le publie un exposé fidèle de la puat que j'ai prise dans cette affaire, que
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de me voir plus longtemps placé dans une position aussi fausse par des gens qui sonn ét-
cessairement ignorants de faits importants.

" Je donne mon récit sous forme de narration historique, embrassant tous les faits
qui sont venus à ma connaissance, diuis l'instant où j'ai été initié à l'affaire, jusqu'au
moment où le gouvernement a accordé la charte à ses possesseurs actuels.

" En mars 1871, je visitai Ctta-ua comme faisant partie d'une députation de Chi-
cago, dont la mission était de s'occuper de l'agrandissement des canaux, et pendant mon
séjour, je rencontrai le regretté M. AVred Waddington et M. William Kerseman, qui
agitaient la question (lu chemin de fer du Pacifique canadien, et qui me soumirent leurs
projets, dans le but d'organiser une compagnie pour construire le chemin projeté.

" Après avoir examiné les plans et les études de M. Waddington, qui con-
naissait parfaitement la conformation physique de la côte du Pacifique, jenme décidai à
exposer l'affaire à quelques amis, dans le but de l'étudier sérieusement.

" Quelques semaines après, M. Waddington et M. Kersteman sé rendirent à Chicago;
le résultat de notre entrevue fut que je me décidai, sur leurs représentations, à organiser
avec mes amis une compagnie pour construire le chemin, à des conditions approchant
celles que, d'après la rumeur publiqe, le gouvernement devait recommander au parlement.

" Peu de temps après, nous visitâmes New-York •et Philadelphie, et envirorn six
semaines plus tard (c'est-à-dire à la fin de juillet 1871), nous nous iendimes à Ottawa
avec une ébauche de proposition pour entreprendre l'affaire, faite par des personnes de la
plus haute respectabilité.

"l es seuls ministres que nous rencontrâmes furent Sir John A. Macdonald et Sir
Francis lincks, et il devint bientôt évident pour moi et mes associés que M. Waddàgfon
s'était trompé en pensant que la formation de la compagnie lui serait confiée.

" Après une conversatiûn qui ne fit que confirmer cette idée et qui montra que le
gouvernement était désireux d'incorporer pour l'entreprendre une compagnie forméé des
Canadiens éminents, nous laiabâmes nos adresses aux deux ministres, avec l'entente quei
si l'occasion s'en présentait, ils se mettraient en communication avec nous.

" Quelques semaines plus tard, M. Chas. M. Smith4, de Chicago, qui était mon col-
lègue en cette affaire, reçut une lettre de Sir Hugh Alan, lui disant lue Sir iFrancis
Bincks l'avait prié de se mettre en rapport avec nous, pour effectuer l'union des intérêts
canadiens et américains dans la compagnie du chemin de fer du Pacifique qui allait se
former.

" J'ai su ensuite que Sir Francis Binckes s'était rendu à New-York, dans les pre-
miers jours d'août 1871, et qu'à des entrevues qu'il avait eues avec deux grands éapita-
listes, lancés dans les entreprises de chemins de fer, dont les noms lui reviendront fadile-
ment à la mémoire, il leur avait conseillé, ainsi que leurs associés, de cesser d'entretenir
les négociations par l'entremise de M. Smith et moi, et de les ouvrir directement avèe
Sir Hugh Allan, qui, étant l'un des hommes les plus influents du Canada, était regardé
par le gouvernement comme devant être mis à la tête de l'entreprise.

" Comme les deux messieurs auxquels il s'adressait ne voulaient ni ne pouvaient
changer les arrangements qui existaient, Sir Francia Eincks "a sans doute donné i~son
retour à Sir Hugh .Allan les adresses que nous lui avions laissées en juillet, car la lettre
de ce dernier suivit ces événements.

" Elle eut pour résultat une entrevue à Montréal, dans le commencement de septem-
bre 1871, à laquelle nous réglâmes les questions préliminaires entre Sir ugh A11an,
Chas. . Smith et moi. Sir 1lugh Àllan devait recevoir pour lui-même une part consi-
.dérable d'actions et un certain montant pour le distribuer entre les personnes dont le
concours pouvait être désirable, et les versements à faire sur ces actions devaient être
avancés et supportés par les autres intéressés.

"La veille du jour où je rencontrai .lRan, j'eus une longue entrevue avec Sir John
A. Macdonald au Saint-Lawrence Hall, dans laquelle il me dit que le gouvernement
donnait son approbation à l'entrevue projetée et me demanda d'aller le voir à Ottawa,
lorsque tout serait terminé, afin de bien lui faire conmaitte.le résultat.

12
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" Me rendant à son désir, je suis allé à Ottawa, où je lui expliquai que Sir Hugh
Allan avait fait des arrangements verbaux qui revêtiraient bientôt une forme plus régu-
lière, et que nous avions pris des mesures pour regevoir tous les autres Canadiens qu'il
serait nécessaire de nous adjoindre.

" Sir John nie parut satisfait de ce que je lui annonçai et me promit de conmuni-
quer avec Allan, afin de fixer une date rapprochée pour entrer en arrangement avec le
gouvernement. de maniière que tout fût en forme pour être présenté promptement au
parlement.

" En effet, peu de temps après, Sir Hugh avertit M. Smith et moi de venir, et tous les
trois nous eûmes une entrev-.i avec le cabinet, le 5i octobre 1871, pour arranger, supposions-
nous, les principaux points du projet.

" Il y avait là Sir John A. Macdonald, Sir Francis Rinck8, Sir George Etienne Cartier,
et MM. Tilley, Tupper, Mitchell, .Morris, Aikins et Chapais.

" De prime abord, il devint évident qu'ils n'étaient pas d'accord entre eux, en conséquence,
comme me l'apprit Sir Francis Iincks, de la jalousie du Grand-Tronc, représenté par un
personnage de l'importance de Sir George E. Cai-tier. Le règlement des affaires dut être
renvoyé jusqu'au retour de Sir Ifugh Allan d'Angleierre; il partait le 6 octobre pour être
de retour le 1er décembre.

" Nous retournâmes à New-York, M. Snith et moi, afin d'informer nos ais de l'état
des affaires. Ue fut alors que pour la première fois nous eûmes connaissance de la visite du
ministre des finances à New-York, dont j'ai parlé plus haut, et que nous reçûmes aussi le
télégramme de Sir Engh Allan figurant en tête de la correondance publiée.

• Lorsque Sir Iugh Allan fut de retour d'Angleterre, il envoya un télégramme à
M. Smith, de Chicago, l'informant que Sir Francis Ilincks avait déclaré que le gouverne-
ment, dans le but d'éviter le blâme, serait obligé d'annoncer pour demander des soumissions,
de sorte que la conclusion de l'arrangement se trouverait retardée de quelques semaines; niais
il suggérait en même temps de convoquer une assemblée, d'abord à Montréal, et ensuite à
New-York, pour dresser le contrat qui devait suivre nos arrangements verbaux.

" En conséquence, M. Snith et moi nous partîmes de Chicago le 15 décembre 1871, et
après nous être rendus à Montréal, où tous le§ arrangements préliminaires furent conclus avec
M. Allan, nous allâmes avec lui à New-York, où le contrat fut signé par tous les intéressés,
sous la date du 23 décembre 1871.

" Pendant l'hiver, nous avons discuté par des entrevues et par lettres un grand nombre
de sujets, et les délais du gouvernement s'expliquaient par les exigences de la situation
politique.

" Quoique dans le commencement Sir Eugh eût annoncé qu'il n'y avait pas besoin
d'argent pour arriver à nos fins, il prétendit bientôt avoir découvert qu'il serait nécessaire d'en
avoir pour assurer la conclusion des arrangements.

" Il avait annoncé un jour à M. Smith et à moi que la somme de $8,500, dont il parle
dans une lettre, avait été prêtée à Sir John A. Macdonald et à Sir Irancia Einck8, en
sommes de $4,000 et $4,500 chacune, "sachant parfaitement qu'elles ne seraient jamais rem-
loursées." Il expliqua aussi que le ministre des finances prenait un grand intérêt dans l'affaire,
et qu'il l'avait sondé pour savoir ce que ce ministre attendait personnellement quand l'affaire
en serait arrivée à une conclusion certaine. Il ajouta que Sir Francis Hincks avait répondu
qu'à son fge une somme ronde serait préférable à un percentage sur les profits ultérieurs, etqu'il
pensait qu'il devait avoir $50,000, et en outre la place de secrétaire de la compagnie pour son
fils, avec un salaire d'au moins $2,000. Ma lépouse a été que puisque nous avions commencé
l'affaire, nous serions obligés de satisfaire ces exigences si nous voulions procéder, mais que
nous ne pouvions débourser des sommes aussi considérables sur des incertitudes.

" Comme la session approchait, cependant, Sir lligh fit une demande d'argent, et le
28 mars 1872 un contrat supplémentaire fut conclu, par lequel un co mité de cinq fut nommé,
t.vec Sir Eugh comme président, et chargé de pourvoir aux fonds. O e contrat contenait aussi
un changement dans les conditions, afin de rencontrer les vues du gouvernement telles que
représentées par Sir Buigh, et donnait pouvoir au comité d'accepter $30,000,000 en argent
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et 50,000,000 d'acres de terres, montant exact que le gouvernement recommandait, et exac-
tement le montant qu'il (Sir Enitgh) avait dit que le gouvernement recommanderait si nous
acceptions.'

" Les Américains fournirent $50,000 le 1er avril 1872, et cette somme fut placée au
crédit de Sir Bugh. Il tira $10,000 comme suit: $15,000 par chèque daté du 2 mai 1872 et
payé le 4 mai 1872; et $25,000 par un chèque du 3 mai 1872 et payé le 6 juin 1872. La
seule explication qu'il me donna pour ju.stifier la dépense de cette somme, fut le paiement de
$4,000 au journal La Minerve, et $3,000 à trois autres journaux français dont je ne me
rappelle plus les noms; $6,000 au procureur-général Ouinmet, pour services rendus ù Ottawa,
et un prêt indéfini de $10,000 à Sir Francis Hincks.

" J'ai assisté à la session de 1872, et j'ai aidé à la passation de la charte du chemin de
fer Canadien du Pacifique; et à la fin de cette session j'ai payé les frais de cette charte et de
celle de la Cômpagnie d'Amélioration du Canada (Canada /nproveme;it Conpany), charte que
nous aviocs suggérée à Sir Ilugh et à M. Abbout, comme un auxiliaire nécessaire de la légis
lation au sujet du chemin dD fer. En out- e de ces paiements déjà mentionnés, M. Abbott fut
autorisé à promettre à M. Langevin $25,000 pour aider aux élections dans Québec, à condi-
tion qu'il donnat une assistaee amicale, et M. Abbott nous rapporta qu'il l'avait fait.

c Malgré les assurances réitérées que nous 'avions reçues, et la position, forte en appa-
rence, que nous occupions, Sir Hugh et moi avions de graves iuquiétudts sur le résultat, à
cause de la position prise par M. Mlacpherson et s -amis et à cause de l'animosité des gens
du Grand-Tronc envers Sir i* A lui-même. Apr-a la session, je rencontrai à Montréal Sir
.John A. .31acdonald qui se rer.iait à Québec pour rencontrer lord Dfecrin, et il me suggéra,
vu que Sir Engh s'était fait beaucoup d'ennémis, d'aller trouver M. Macpherson et d'essayer
d'opérer une fusion des deux compagnies, et il promit d'écrire à M. Maipherson dans ce but.
Sir Elugh %.t M. Abbott me dissuadèrent d'y aller, parce que cela donnerait un prétexte à la
compagnie .nterocéanique de faire un épouvantail des Américains, qu'ils avaient essayé de
calmer, et ils promirent de prendre sur eux la responsabilité de mon manque de parole vis-à-vis
Sir John.

" Je me rendis ensuite à Chicago pour attendre des nouvelles, -et je reçus une lettre, datée
di 16 juillet 1872, de Sir Bugh, qui semblait découragé, parce que Sir G. E. Cartier lui avait
dit que le gouvernement n'avait pas plus l'intention de faire des affaires avec notre compagnie
qu'avec celle de M. Macpherson; mais qu'il (le gouvernement) en formerait une entièrement
sous son contrôle. Mais Sir Hugh ajoutait que les élections approchaient, et qu'alors sés amis
français (canadiens) montreraient leur force, et que Cartier se rendrait au désir du Bas-Canada,
ou qu'il n'aurait qu'une bien faible chance d'être élu.

" Le 6 août, il écrivit de nouveau disant qu'il avait obtenu ce qu'il désirait, car le
gouvernement avait été obligé de recourir à lui, et qu'il s'était arrangé de manière à avoir
la majorité des intérêts dans la compagnie qui devait êtie formée pour la construction du
chemin; mais que pour l'obtenir il avait dû avancer une somme considérable : quelque
chose conime $200,000 déjâ» payées et plus de $100,000 à payer encore, et il désirait savoir
ce que ses amis de New-York feraient.

" Le 16 septembre il écrivit encore, disant qu'il avait appris l'absence de New-York
de plusieurs de nos amis, et que par conséquent il ne pouvait y avoir d'assemblée avant le
15 novembre, ce qui était peu satisfaisant, vu qu'il aurait à signer le contrat dans une
dizaine de jours et qu'il désirait partir immédiatement après pour l'Angleterre afin d'ob-
tenir de l'argent.

"Il disait que ses dépenses jusqu'à cette date étaient de $343,000 en or, plus $13,e00
encore à payer, et demandait de prompts arrangements pour rembourser cela.

." Je visitai Montréal peu de temps après la réception de cette lettre pour lui deman-
der d'autres détails pour guider nos amis, qui étaient quelque peu étonnés de l'énormité
de ces chiffres, et qui désiraient avoir des explications sur la manière dont l'argent avait
été dépensé avant de ' r ànettre à Sir Engh.

" J'arrivai à Montréal vr-' le 1er octobre, et à l'entrevue qui suivit, Sir Hugh réi-
téra et expliqua ce qu'il avait mentionné dans ses dernières lettres,
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"Il dit qu'il répugnait beaucoup à Sir George Cartier de reconnaître que Sir Hugh
pouvait contrôler l'inflience canadienne-française à la condition que la question de la
charte lu Pacifique fût réglée d'une manière satisfaisante, mais qu'après un certain temps,
Sir George avait fini par le croire, et avait consenti bien à contre-cour à abandonner ses
préjugés et à donner le contrôle à Allan, avec certaines restrictions cependant quant aux
Américains,-- qui étaient plutôt apparentes que réelles,- et avec l'entente que Sir Rugh
fournirait de l'argent pour aider aux élections des partisans du gouvernement.

" Après avoir fait signer un arrangement par Sir George, ainsi qu'il le dit dans sa
lettre du 6 août, il commença à débourser de l'argent, mais, nue dit-il, en ayant l'ordre de
Cartier chaque fois et en prenant un reçu pour cet argent.

" Quand il avait fait cet arrangement, il n'avait aucune idée que le montant d'argent
serait aussi considérable; et quand il se fut élevé entre $190,000 et $200,000, il fut
alarmé et dit à Cartier qu'il devait finir de payer des traites qui venaient si rapidement, à
moins que tout le gouvernement ne sanctionnât le marché. TI dit ensuite que Sir George
envoya à Ottawa et reçut un télégramme de Sir John A. Macdonald confirmant ce qu'il
avait fait. Aprés cela, Sir Eugh Allan continua de payer jusqu'à ce qu'il eût avancé
$358,000, en outre des $40,000 obtenues de New-York. Je promis de soumettre cet état
à mes amis de New-York et de les laisser décider l'affaire.

* La première nouvelle que j'en eus ensuite fut par une lettre datée du 24 octobre,
dans laquelle il disait qu'il pensait qu'il lui faudrait cesser tout rapport avec les Améri-
cains. Je répliquai quelques jours après, protestant fortement contre une telle action; et
en réponse je reçus une courte lettre datée* du 11 novembre, dans laquelle il disait
ignorer complétement les intentions du gouvernement.

" En décembre, je reçus une lettre pressante et un télégramme me demandant de le
rencontrer à Toronto ou à Montréal, mais sans mentionner dans quel but. J'allai à
Montréal et eus une entrevue le 24 décembre, dans laquelle il m'annonça la rupture de
toute négociation avec les Américains, répudiant toute obligation qu'il pouvait leur avoir,
et disant qu'il avait écrit à New-York qu'il ne pourrait continuer ses arrangements et
qu'il devait les rompre entièrement.

" Je protestai fortement contre une semblable conduite et référai aux arrangements
que nous avions conclus, ainsi qu'à la longue association qui existait entre nous, et la
bonne foi dont notre parti avait toujours fait preuve, disant que c'était pour lui une ques-
tion d'honneur d'être fidèle aux premiers arrangements, ou s'il ne le pouvait, qu'il devait
se retirer de la compagnie.

" Comme il refusait tout cela, j'annonçai mon intention de me rendre à Ottawa pour
soumettre l'affaire à Sir John A. Macdonald. Le 31 décembre, j'eus une entrevue de
deux heures avec Sir John, dans laquelle je lui exposai tous les faits et lui montrai les
lettres se rattachant à la question, quej'avais reçues de Sir ffugh Allan, ai'si que les contrats
originaux et les lettres au président du chemin de fer de New-York, qui ont été publiées
il y a peu de temps avec les autres correspondances. J'attirai' l'attention de Sir John sur
les allégués de Sir Eugh Allan relatifs à ses arrangements avec le gouvernement, et lui
racontai les faits principaux que j'ai exposés ici. Il soutint énergiquement que le gou-
vernement n'avait pas été suborné, et je lui fis remarquer que, si ce n'était pas le cas,
notre associé canadien était un escroc, puisqu'il essayait de se faire rembourser une somme
de près de $400,000 qu'il n'avait jamais dépensée.

"Je lui demandai alors, soit de permettre l'accomplissement du premier arrange-
ment, soit de mettre Sir Huglh Allan en dehors de la compagnie du gouvernement, car
nous ne désirions pas lui servir de marche-pied pour son avancement personnel.

" Sir John me répondit que les arrangements qu'avait pris le gouvernement étaient
si avancés qu'il craignait ne pouvoir faire droit ni à l'une Pi à l'autre de mes dèmandes,
et il dit que, d'après le mémoire de Sir Hugh Atlan er réponse à la compagnie 'Tnterocéa-
nique, et ses assertions depuis la session, il avait cru qu'il avait entièrement rompu'avec
no-s.

" Je lui miontrai, au moyen des preuves les plus concluantes, -les 'lettres d'Allan,--
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que tel n'était pas le cas, et lui dis que si le 'gouvernement n'était pas à la merci d'Allan,
comme il te prétendait, il ferait mieux de courir tons les risques de son expulsion de la
compagnie que de faire face au public, qui conniaitrait certainement tous les faits si Allan
était admis dans la compagnie et si on lui permettait de rompre ses obligations sacrées
avec ses associés-associés auxquels le gouvernement l'avait adressé et qui avaient agi avec
lui sans arrière-pensée, dans la ferme croyance qu'il était le représentant avoué du gouver-
nement et quand ils avaient les meilleures raisons pour le croire. Sir .John demanda un
délai-de quelques jours ou plus, afin de pouvoir se .aettre en communication avec Sir Hugh
et M. Abbott.

" Le 23 janvier dernier, j'ai vu de nouveau Sir John; à cette entrevue deux amis
m'accompagnaient. Nous examinâmes de nouveau la question ; je lui exposai les mêmes
faits et y ajoutai les lettres qui paraissaient adressées à M. Smith, et après l'entrevue je
remis à Sir John, sur sa demande, copie de tous ces documents, les chèques de Sir Iugh
Allan ,pour $40,000, et les reçus de M. Todd pour les fi-ais les bills privés pour l'incorpo-
ration de la Compagnie d'Amélioration du Canada et de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique du Canada, qui ont été soldés par moi. Cette lecture a dû lui paraître
étrange, en les comparant avec le ménc ire du conité exécutif dec la compagnie du Pacifique
du Canada, signé par Sir Hught Allan, J. J. C. Abbott et Louis Beaubien, qu'il avait alors
en sa possession et qui a été présenté durant la session, et datns lequel on trouve le re-
marquable passage suivant, sous la date du 12 octobre 1872 :

"' Relativement à l'assertion "qu'on croit partout," que la compagnie du Canada veut
encore faire une combinaison avec des capitalistes américains, il suilit de di-e que ceux
qui parlent de cette façon disent sans doute la véri cé, quant à un petit cercle avec lequel
ils sont en communication; mais la compagnie du Canada nie péremptoirement qu'en dehors
de ce petit cercle, même l'idée d'un pareil état de choses existe.

"' La compagnie du Canada sait que dans le cours de l'été de 1871, Sir Bugh Allan-est
entré en négociations avec des capitalistes américains, dans le but de former une compagnie
pour construire et exploiter le, chemin de fer du Pacifique du Canada ; et elle est infor-
inée par Sir Hugh Allan,-et pour chasser tout doute elle a fait ue investigation complète
sur les circonstances et les détails de ces déimarches,--que ces négociations n'ont pas eu
Sir HugK- pour premier auteur, mais qu'elles ort été commencées et poursuivies par des
personnes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui s'offrît alors pour
construire et exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue qlue ces négociations
n'ont jamais en le caractère que leur suppose la compagnie de l'Interocéanique, et elle sait
que Sir Eugh Allem n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers
dans une entreprise canadienne à laquelle il s'intéresse tant, sans avoir les plus parfaites
sûretés et les meilleures garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts du
Canada. D'ailleurs, la discussion de ces négociations est complètement étrangère à la pro-
position qu'il s'agit de considérer actuellement. Ces négociations ont fini quand Sir Buglh
Allan s'est engagé avec d'autres à former la compignie du Canada, et elles n'ont pas été
reprises depuis.

"' La compagnie du Canada n'a jamais pris part à ces négociations, et n'a jamais pris
en considération ni accepté aucune proposition, aucune recommandation, et n'a jamais eu
l'inrention de demander de l'aide aux capitalistes américains, ou <le s'allier avec eux pour
faite le chemin ou pour exécuter aucun autre projet. Les seules négcciations dans les-
quelles la compagnie est entrée, sont celles qui ont en lieu avec des capitalistes anglais et
dont il a déjà 6.té parlé, et elle n'a jamais môme commuiniqué au snjez du chemin avec qui
que ce soit en dehors du Canada ou de la Grande-Bretagne.' "

"Sir John nous pria de rencontrer MM. Abbott et Allan à Montréal, et d'en venir avec
eux a une conclusion satisfaisante. Sir Hgh était allé à New-York, et il y avait vu nos
amis et leur avait donné l'assurance la plus positive qu'il leur tiendrait parole. Quoique
j'eusse alors de forts soupçons sir la sincérité de Sir Hugh, soupçons qui ont été depuis
confirmés, -j'ai néanmôins, à la'demande de mes amis, consenti à ne pas pousser l'affaire
au-deli du règlement de mes réclamations personftelles pour déboursés et pertes, ainsi, que
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de celles de mes amis dupés par la supercherie de Sir HKglh.
" Cette relation comprend tous les faits importants de mes rapports avec Sir Bugh

Allan relativement au chemin de fer du Pacifique.
" Comme de raison, il y a eu bien d'autres négociations d'une importance moindre'..

qu'il est inutile de mentionner maintenant, mais que je pourai relater si la nécessité se
présente de le faire. Mais ces faits sont tous de nature à corroborer ceux relatés plus
haut et ils sont de l'ordre des faits qui doivent inévitablement se rencontrer dans le cours
d'une négociation aussi prolongée et aussi importante.

"Votre, etc., etc.
" GEo. W. MCMULLEtN.

"P. S.-J'annexe les copies authentiques des documents ayant rapport à cette affaire
et qui expliqueront la manière d->nt les affaires ont été faites."

" MONTRÉAL, 24 août 1872.
CHE* M. ABBOTT, - En l'as::nce <le Sir JUgh Allan., je vous serai obligé si vous

payez au comité central une autre somme de vingt mnille piastres, aux mêmes conditions
que pour le montant écrit par moi au pied le ma lettre à Sir Riugh Allan, du 30 juillet.

" GEo. E. CARTIER."
"P. S.-Veuillez aussi envoyer à Sir John A. Macdonld dix mille piastres de plus

aux mêmes conditions."

l Reçu de Sir IBugh Allan, par les nains de M. A bbo!t, vingt raille piastres pour des
fins générales d'élections et dont il sera plus tard rendu compte suivait les termes dte la
lettre de Sir George E. CUartier, du :0 ,juiillet, et d'accord avec la denaîile contenue dans
sa lettre du 34 courant.

"Montréal, 26 août 1872.
" (Signé) -' J. L. PJIArDRY,

'HENRY STARNES,
"P. S. MLRPHY.

Pour le Comité central,
- "L. Bi.ToURNAY."

"ToRONTo, .96 août 1872.
"A 'Hon. J. J. C. ABBOTT, Ste. Anne:-

'(bnmédiate-Pr.ivée.).
" Il me faut une autre somme de dix mille piastres. C'est la dernière fois que je

demanderai. Ne me faites pas défaut. Répondez aujourd'hui.
"JoHN A. AIACDONALD."

"MONTRÉAL, 26 août 187'2
"SIR JOHN A. MACDONALD, Toronto:-

" Tirez sur moi pour dix mille piastres.
"J. J. C. ABBOTT."

"ToRoNro, 26 août 1872.
"A vue, payez à mon ordre, à la Banque des Marchands, la somme de dix mille pias-

tres pour valeur reçue.
" JOHN A. MACDONALD."

'A Pl'on. J. J. C. ABBOTT.
" Cette traite est ainsi endossée
< Payez à l'ordre de la Banque dés Marchands du Canada.

" JoHN A, MACDONALD."
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L .oiNTRtAL, 15 juillet 1873.
SL'Hon. A. B. FosTER,

.c CHER MONSIEUR,- Je soumets Pour votre eximen un exposé adressé aun public cana-
dieu et que je me propose de publier. Dans cet exposé, je raconte mes relations avec la
compgie. du Pacifique Canadien. Le motif qui me porte à faire cet exposé, c'est que j'ai été
l'objet, canonI vous le savez, des plus viles calomnies de la part de la presse ministérielle. L'in-
tensité et l'abondance de ces calomnies m'imposent impérieusement le devoir de dire ce qui s'est
passé réellement. Comme nous avons eu ensemble dans cette affaire des relations amicales et
que vous avez eu connaissance de bien des faits, je vous prie de me donner une lettre à ce
sujet et exposant ce dont vous vous rappelez.

" Je crois avoir droit de vous demander cela, quand mon caractère a été si odieusement
attaqué.

" Votre réponse sera reçue avec reconnaissance et me rendra à jamais votre obligé.
" Votre dévoué,

" G. W. MOMULLEN."

" G. W. r. ILLEN, Ber. "WATERLOO, 16 juillet 1873.

"CHER M.oNsiza,-J'ai ou occasion de parcourir l'exposé que vous faites relativement
à vos relations avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique, qui m'a été soumis dans le
but mentionné dans votre lettre du 15; et voici ce qüe j'ai à en dire :

" Pour ce qui est de la première partie de votre récit, je suis personnellement ignorant
des faits, comme nos relations ensemble n'ont pas commencé avant l'ouverture de la session de
187 2, lorsque nous fîmes connaissance, grâce. à M. Abbott. Jusque-là, mes négociations au
sujet du Pacifique avaient été avec Sir Hugl Allan et M. Abbott, quoique depuis le commen-
cement je connusse l'arrangement fait avec les Américains que vous représentiez.

" J'ai été associé durant la session de 1872 avec Allan, Abboit et vous dans toutes les
démarches faites pour obtenir la charte du chemin de fer du Pacifique et pour assurer à cette
compagnie le contrat pour sa construction, et par conséquent j'ai"été au courant de bien des
choses qui se rattachaient naturellement à cela. J'ai débattu avec vous ce que serait ma
position personnelle sous l'empire de l'arrangement proposé; et avec vous, Allan et Abbott
les points principaux de la législation projetée ou jugée nécessaire pour atteindre le but que
l'on avait en vue. Comme voun le dites, il y a eu des difficultés pour conclure l'aaffaire, et je
connaissais l'arrangement fait avec M. Langevin dont vous parlez, car il en a été souvent
question entre M. Abbott et nous. Je connaissais aussi, dès le commencement, l'opposition
que Sir George E. Cartier faisait à Sir Hugli Allan et les moyens par lesquels il a été amené
à se désisteri de cette opposition.

" Pour ce qui est du priiement de 'certaines sommes d'argent pour les élections, j'étais
instruit de l'arrangement fait avec Sir George E. Cartier, et on m'a aussi montré le télé-
grammç de Sir Jn A. Macdonald le ratifiant. J'ai a. pe Maire était en substance
ce que vous dites, et j'ai raison de croire que des sommes considérables ont été dépensées
pour les élections en vertu de cet arrangement.

"Votre dévoué, etc.
"A. B. FosTEE&."

(induse No. 6.)

ASSEMBLEE DES MEMBRES DU PARLEMENT A OTTAWA.

(Du Montreal Herald.)

' Les messieurs opposés à la prorogation tinrent une assemblée dans la chambre du
comité des chemins de fer, aussitôt après la prorogation.

L'hon. DI. Holton dit qu'il croyait que les membres de la députation chargée de porter



112 23 Octobre. A. 1873

le mémoire à Son Excellence le gouverneur devraient faire un rapport du résultat de leur dé-
marche. Ce mémoire avait été signé par quatre-vingt-treize membres (93), ce qui était cer-
tainement la majorité des membres généralement préseuts aux séances de la chambre. Ce
mémoire ne denl - à Son Excellence que de suspendre son jugement afin de ne pas em-
pêcher la Chambre des communes de faire une enquête sur les fraudes politiques et électorales
les plus mo'ýstruenî - .. Jnton ait jamais entendu parler. (Applaudissements prolongés.) Le ré-
sultat pratique a été que le représentant de la couronne a traité ce mémoire avec mépris dans sa
réponse. La plus grande insulte possible a donc été faite par un gouverneur-général agissant
sous l'inspiration d'hommes qui étaient prévenus de crimes qui équivalaient presque à une
trahison.

"M. Cartwright dit, comme président du comité, qu'ils avaient été reçus de la manière
la plus courtoise par Son Excellence, et qu'elle sympathisait beaucoup avec les membres
(le la députation, mais qu'elle était obligée de suivre l'avis des membres de son gouvernement.
Elle ajouta qu'elle avait nommé une commission royale composée de trois hommes de loi, et
qu'elle convoquerait la chambre d'ici à deux mois. Quant au désaveu de la loi des serments,
Son Excellence dit queo son gouvernement ne devait pas en être blâmé. Elle ajouta qu'elle
devait refuser d'accorder la demande des pétitionnaires, car en l'accordant ce serait renvoyer
ses ministres et rae :;ître leur culpabilité. Son Excellence avait demandé de ne rien
publier avant qu'elle ait donné ses raisons p.ar écrit. Que M. Cinningham avait fait remar-
quer à Son Excellence que la députation regardait la prorogation du parlement comme un
empiètement sur les priviléges de la chambre, mais que Son Excellence n'avait point discuté
ce point, comme de raison.

"M. (O1nninglum (Manitoba) dit que quand Son Excellence parla de renvoyer son
ministère, lui (31. C.) avait mentionné que les quatre-vingt-treize mambres qui avaient signé
la pétition considéraient que les accusations portées contre le ministère étaient devant la
chambre et non devant Son Excellence, et que tant qu'elles n'auraient pas été portées devant
elle, elle n'avait pas le droit Je nommer de commission ou prendre aucune autre mesure à
ce sujet.

" MM. Bu-pee et Church confirnient ces avancés.
M. Paguet dit de plus que Son Excellence avait fait un exposé des faits en tout sem.

blable à1 celui publié dans les journaux ministériels, et n'avait rien dit de plus que ce qui y est
dit, sinon que la démarche qu'elle allait adopter lui avait été conseillée unanimement par ses
aviseurs. Que Son Excellence avait ajouté de plus qu'il était impossible au parlement de
procéder, puisqu'en conséquence de l'entente qui avait eu lieu, ni les membres de Manitoba,
ni ceux de la Colombie n'étaient présents; et on lui répondit en montrant M. Cunnsinîagham, et
en lui assurant que Manitoba était suffisamment représenté. Il était bien facile de voir de
quel côté penchait Son Excellence.

" L'hon. M. Cauchon dit que quoique M. Jlackenzie, à la fin de la séance, ait invité
ceux qui,étaient opposés a la prorogation - s'assembler ici, il y avait sans aucun doute quel-
ques membres du parti opposé qui se. seraient rendus de grand coeur pour protester contre la
conduite tenue dans cette circonstance, s'ils n'avaient eu peur de leur parti. M. C. combat
l'idée que cette réunion est une assemblée de parti. (Ecoutez, écoutez.) Chaque membre-a
été invité à venir ici et à agir à l'unisson sur cette question. Ils seront tous écoutés avec
attention et pourront exprimer leurs sentiments.- (Applaudissements.) Quelle que soit la
décision de l'assemblée, les sentiments de tous seront respectés. (Applaudissements.)

" M. Lafiamme, appelé à grands cris, dit qu'il ne croit pas que ce soit à lui de parler
sur un sujet aussi important, que cette tâche devrait être laissée à de plus anciens membres
que lui, que chacun devait ressentir l'outrage qi.'on venait de leur faire. (Ecoutez, écoutez.)
Ce n'est pas une question de parti: il s'agit simplement de savoir si un gouvernement libre
et un droit d'enquête libre existent réellement, tel que voulu, comme chacun le sait, par la
constitution anglaise. Cette question est si giave et si importante qu'il laissera à de plus
vieux politiques que lui le soin de la discuter. Il soutient que le comité peut proceéder à
:l'enquête et affirme que ni le peuple ni ses représentants ne ie soumettraient à se voir
privés des droits, des libertés et des priviléges dont ils jouissent en leur qualité de -sujets
.anglai. (Applaudissements.) Autant qu'il pouvait voir, une commission royale 4tait t-out
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à-fait sans nécessité, puisque la question devant eux concernait l'intégrité du parlement
Comme il l'a déjà dit, c'est un sujet à laisser discuter aux plus anciens membres. Quant à
lui, en véritable Français, il avait senti son sang bouillir da.ns ses veines à la vue de l'ou-
trage et des insultes faites au peuple et à ses représentants. (Ecoutez, écoutez.) Il trmi-ne
afin de laisser la parole aux chefs. (Cris do Blake et Mackenzie.)

" M. Blake croit qu'il serait bien que M. MJiackenzie continuât son discours qui avait
été si brutalement interrompu dais !a ehambre.

" M. Mackenzie dit qu'il avait eu une telle difficulté 1% présenter sa motion à la chambre
qu'il avait presque perdu la voix. A ce que viennent de dire MM. Lijfzainme et îwuchon,
il n'a que peu à ajouter; mais il fera cependant remarquer que quatre-viagt-quatorze dé-
putés de la chambre ont signé l'adresse au gouverneur-général.

«Une voix.-Il y a maintenant quatre-vingt-quinze signatures.
M. Mackenzie continue:-A part ceux qui ont signé la requête, il y a aussi des députés

conservateurs qui ont senti que la prorogation de la chambre était un acte inconvenant
dans les circonstances actuelles; s'ils n'ont pas signé la protestation, c'est. qu'ils ont eux-
mêmes protesté. Il a été parfaitement compris que quelques-uns des conservateurs qui ont
signé laprincipale pétition ont agi plus ou moins avec ious ; mais ceux qu'il a mentionnés
ne sont pas de ce nombre (écoutez, écoutez), car personne ne petit voir de sang-froid
l'acte qui vient de s'accomplir; il doit être considéré comme un outrage intolérable. (Ecou-
tez, écoutez.)

" Il sait parfaitement que dans des circonstances analogues où &es outrages avaient été
ommis par le gouvernement, on s'était exprimé avec plus d'énergie que le comportaient la

prudence et la situation ; mais, dans ce cas, une tentative a été faite pour saper les fonle-
ments de l'indépendance du parlement. (A pplaudissements.).

" Depuis qu'il siège en chambre, il a toujours eu en vue l'indépendance du parlement;
mais aujourd'hui on veut la violer pour sauver des ministres qui ont contre eux d'excel-
lentes preuves primafacie de la plus honteuse corruption. (Aplauilissemnents.).

" Il ne doute pas qu'à son point de vue le gouverneur avait raison dlire qu'il devait
prendre l'avis de ses conseillers; mais un écrivain anglais, qui fait autorité en droit et en
histoire, a dit autrement-. Ce écrivain, M. Goldwin &nith dit en ternies bien clairs, Tlains
une lettre qui a para dans le Witness, 'aussi bien que dans un article publié dans le Cana-
dian Monthly, que les membres du comité d'enquête avaient raison de s'opposer à se laiss3r
remplacer par une commission royale nommée par les accusé.s eux-mnênes. Il dit que le
ministère n'est pas en position de donner son avis au gouverneur-géneral sur la prorogtiOa
ou la nomination d'une commission; mais que, dans les circoustances présentes, cette pré-
rogative appartient à lui seul. (Ecoutez!) On doit se souvenir que ce parlement a nommé
un comité qui n'a pu procéder à cause des obstacles qui ont été créés par l'administration.
(C'est vrai ! C'est vrai!) Il explique que la.majorité de ce comité a été nommée par les mi-
nistres eux-mêmes, qui étaient les parties accusées, et que cette majorité s'était opposée à
ce que les témoignages fussent pris autrement que sous serinent, lorsque la minorité con-
sentait sans-aucune- difficulté à ce que les témoins, mame les ministres, fussent entendus
sans prêter serment, ne craignant pas qu'ils dissent de mensonges. (A pplaudissements.) .Les
choses en étaient là lorsque le parlement s'est réuni aujourd'hui: constitutionnellement, il
n'y avait aucune utilité d'assermenter les témoins, si ce n'est de les mettre'sous le coup de
la loi qui Punit le parjure, s'ils s'éloignaient de la vérité. La raison ,est que la chambre
p'ouvait agir à, son goût à ce sujet, et punir s'il y avait nécessité, quoiqu'on n'en vît pas
lutilité. Les membres voulaient laisser passer le bill deà serments. Les témoignages pou-
vaient être entendus sans la prestation du serment, car celui qui ne rougit pas de dire un
mensonge n'est pas arrêté par la sainteté du serment.

"C'est dans cet état de choses que les conseillers di gouverneu'r-général' ui ont donn
l'avis de proroger le parlement et d'éloigner ainsi les représentants du pnuple sins 'lei
donner l'opportunité de discuter la question ou de considérer les, résol.utions q'il' avàit.
rédigées pour prévenir cotte violation. Bien plus, l'huissier de la verge-noire a reçu ärdre.
de frapper à la porte au moment mwtne oi les membwea se réunissaient, danale bat d'empe.
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('Il( V 1 (Il,( 1s. el e i i b mI re de('c r le .a ésoluý;ion.

C(O p n<wt. il it àla n t n tL i entre leh rtat s de l'Urat ur, qui est le protecteur les
n Iles I iiuj l'i. . i; a wl,i '.(,.; .1 a 1: it tout eln su pouvoir pour que les résolu-
tions w- pal V.enînent pas enti e ses maius et qu'elles ne s i.nt pis entrées daus les minutes.
i <lit liaulteilent que dais un pa.% s qui se tionve, comme celui-ct, sous le régime parlernen-
taite, un cri général doit s'é.ever contre uine telle indignité, et que si le gouvernement par-
vient à echapper aux conséquences de son crimie, l'indign ati&n.contre lui ne fera que grandir.

C'est n.ainîtenanrt le devoir des députés, coume les représentants (lu pays, de ne rien
faire à la légère, de i eidre toutes les mesures nécessaires pour maintenir leur dignité, eîa en
nmme k tiips de Se sen. ir de tous les moyens légar x et légitimes pour obtenir l'avis du pays.

"-Une voix.-'est l'avis de tous.
M. Edec ne î,enîse pas qu'il lui reste grand chose àdire après le discours de M. Mac-

kenzie. Jusq1ut pn és ut, il a eru de .on devoir (le nr, pas intervenir dans l'affaire et de ne
pas exprimer d'opinion à cause de la position dans laquelle il se trouvait. Mais maintenant
les chues sont cl.angées. L<s fonctions du ccnité sont terminées, et il n'est plus arrêté
par cette contidéi-ation. Il donnera donc des explications sur sa conduite à Montréal lors
de la réunion du comité, ainsi que sur celle de son ami, M. Do-ion,, et les sentiments qui
les ont f-i agi

a LI po.it icn qu'ils occupaient le 2 juillet était remplie de difficultés peu communes. Ils
désii aient et ils e aient que le pays tout entier désirait que l'enquete se fit promptement
et ciEeîcet ment ; wuis apliès avoir j éflécîti sérieusement, ils avaient pris la responsabilité de
refuser une cominssin royale. Ils savaient qu'en acceptant la commission, 'enquête pou-
vait nreerli iuédiatement.: mais ils sentaient qu'ils avaient un devoir bien plus impor-
tant à remplir, qu'ils recevaient leurs instructions le la chambre des communes, et qu'il
était de kur (evoir (le maintenir la dignité et l'indépendance de ce corps.

C mme délégués du 1 euple, leur dvoir était impérieux,'et les instructions de la cham-
bre n'étaient pas ré%oquées, et ils étaitent encore moins autorisés à changer de tribunal. -La
demanie d'une commission royale avait été faite plusieurs fois en chambre par le premier
ministre ; mais aucun membre rie parla en faveur de cette proposition, et le président du
comité, l'bon. J. H. Canron lui-même, avait montré les inconvénients qui en résulteraient.
Ces inconvénients étaient si grands que le Premier abandonna son projet à cause du sen-
timent de la chambre, et-ce sentim:nt était juste; nais la question aujourd'hui est infiniment
plus imFortantô que de savoir si la question est vraie ou fausse. (Applaudissements.) La
question aujourd'hui est de savoir sil ou peut enlever au parlement le droit de faire le procès
des minitles pour leurs crin'ms. (Ai pludisseients prolongés.) Ces ministres, en face de la
représentation de plus de cent membres du parlement (car il appert que pluaicurs qui n'ont
pas signé le mén:oire, et en nombre assez considérable, avaient fait de pareilles représentations),
ont conseillé à la couronne de proroger.

"Lai >l» t ition était modérée, puisque les signataires demandaient seulement que le parle-
ment eût l'eceasion d'exprimer une opinion et d agir d'après elle. Une des raisons données par
bon Ex. pour la prorogation, est l'absence des députés de Manitoba et de la Colombie Anglai-
se. Mais tous les députés de Manitoba étaient présents et ont signé la pétition, et on aurait
pu facilement faire venir de Montréal un des représentants de la Colombie Anglaise. Mais
pòurjuoi ces messieurs et bien d'autres ne sont-ils pas présents? C'est parce que, au lieu de
itur recomnander de venir, le min istère les a engagés à rester chez eux. Le gouvernement a.
fait son possible pour fa.ire le vide dans la chambre, afin d'avoir l'occasion de dire au gouver-
neur qu'il était impossible de s'occuper de la transaction des affaires. Mais cela ne justifiait pas
la prorogation. On aurait pu y remédier par un ajournement, quoique c'est une cause de plain-
te pour les messieurs qui sont venus de 1,100 milles pour -la dépèche des affaires. Cependant,
tui était le sentiment publie de ceux qui s'étaient rendus ici, qu'il n'y avait aucun doute-qu'ils
étaient prêts à dire aux ministres qu'ils attendraient jusqu'à ce qu'ils eussent réuni leurs par-
tisans.

" Quelles seront les conséquences de la prorogation ? M. Starnes a entre les mains un
paquet de documents secrets; il ne serait pas imposz.b:e qu'à 1l. suite de la prorogation de la
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chambre et de la dissolution iu comité d'enquête, ces papiers tombent On d'autres mains.
Peut-être que ce qu'il dit maintenant pourra prCvenir cet événement, mais il n'en est pas
moins vrai qu'hier la enambre avait le contrôle de ces documents et que depuis deux heures
ce contrôle a cessé.

"Le ministèrc n'aurait pas agi ainsi s'il n'avait pas bien compris qu'il avait tout à gagner
dans un délai qui peut amener la perte de quelques papiers importants et pendant lequel peut
se produire un décès qui interromprait toute l'enquête; car le minister,:, ayant admis l'authen-
ticité des documents publiés, sa position est on ne peut plus humiliante et honteuse, et 1,infa-
mie en rejailiit sur le pays.

"Il est maintenant bien admis que lorFque Sir Huglh Alimn a réclamé le contrat du che-
-min de fer Canadien du Pacifique, il a rencontré l'opposition d'r.e p1rtie du'e binet, et cà
n'est que lorsqu'il eùt menacé les ministres dé faire agir contre eux ca3rtainas i :alnS pour
gêner leurs élections, qu'il obtint une proneýs quil reaird tit comuîc s îtisiris tati. Dcpuis, il
a fait tout en son pouvoir pour eux, et les a aidés le s:a harsJ et de son infinaice. Naus sa-
vons malheureusement que les ministres ont r'çs des so:nm )s très-consi-lér ibies pour-acetcr
leurs cômtés, cela d'accord avec l'arrangement du 30 juillet, que Sir Bagh trouvait satisfai-
sant. Si ces pspièrd sont authentiques, rien ne peut atté iner l'infamie de cette transaction.
Il y a eu an marché pour donner à un individu le bénéficea d'un contrat, et en même temps les
ministres ont accepté de lui, en cadeau ou prêt, une immense somme d'argent pour corrompre
les électeurs.

" Ces hommes d'ailleurs sensés n'ont pas eu honte de dire que Sir Iugh a eu le contrat,
qu'il a dépensé des somme- énormes pour les élections, mais que ces deux choses n'ont aucun
rapport entre elles ! Quelques personnes disent que Sir Ilug & est un palitique ardent et qu'il
a pàyé pour supporter son parti. (Rires.) Ses lettres prouvent-elles cet avancé ? Oui, mais
Goldwin ,Smith a dit que c'était dans la pilitique dcs steamboats et des chemins de fer, et
que son pati est &r leigh .Allan. (Irrmenses applaudissemeits.)

'- Nous avons à ce sujet les lettres de Sir Huah; il ne nous a pas dit qu'il avait menti,
mais simplement qu'il avait commis quelques inexactitudes. comme il peut s'en glisser dus
la conversation, puisqu'on est censé ne dire la vérité que quand on .parle en public.

"Il n'en est pas moins vrai qu'il a dépensé de Fargent pour obtenir le contrat.
"On a prétendu que M. Rantingeon était obligé de prouver que chique nembre du

gouvernement était directement concerné dans l'affaire. Lui (M. ·Blace) suppose qu'ils de-
vraient produire un ordre en conseil où tout serait réglé. (Rires.) Mais ceux qui connaissent
un pei les cours de justice savent que les fraudes ne se découvrent pas ainsi. De telles
choses sont généralement cachées, et on a souvent trouvé des homnes pûur jurar et pour dire
que des papiers faux étaient authentiques; mais la justice rapproche ces deux choses, et quand
elle voit un homme avec des documents lui assurant quelque grand profit d'un côté et une
quantité de chèques d'un autre, elle les juge conjointement.

" Les reçue et les traites avaient été fais 'par des hommes ,'affaires. Sir Htugh savait
qu'il avait affaire. à des roués-et par conséquent il fit ses conditions et coucha tout par écrit.
Le principal acteur regrette sans doute aújourd'hui cette précaution extrême, mais la cause
de la vérité et de la justice en a profité grandement.

« L'on entend souvent dire que les hommes politiques se ressemblent tous, et que quand le
ministère seraiti renversé l'autre suivrait son exemple, mais il est heureux de dire que la vertu
publique n'est pas abaissée jusqu'au point de dire pareil chose en public. Cette opinion est
pourtant répétée privément, et elle devrait être méprisée par tout Canadien qui apprécie le
gouvernement responsable.

"On peut nous dirè: "vous exercerez la corruption," mais n'avons-nous pas fait tout en notre
pouvoir de notre côté pour rendre la corruption diffiile, sinon imposible 1-N'avons-nous
pas essayé de faire passer une loi qui nôus donnerait' une-justice iàvestigatrice et peu dispen-
dieuses sur ces faits, et n'a-t-on pas exprimé le doute de savoir si cela pourrait s'adapter
aux usages du pays? (Applaudissements.) Quel esprit large peut douter que cette prdtention·
n'était avancée que pour continuer 'le système quia-jusqu'iciprévalu'? Quipourrait s'empêcher
d'avoir honte en hant les divisions sur les pétitions d'élection ? Il ne veut pas blamer l'Oraw
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teur, parce que. comme M. Mfackenzie, il veut oublier les fautes des officiers et ne veut accuser
que la 'oi.

Parce qu'un homme illettré avait écrit son nom Rtbertson au lieu de Robinson, la pé-
tition contre .1. IL Cumea avait été rejetéle, et il y avait une foule de décisions semblables
qui ont emîîplché les phtitionîs d'élections d'être soumises même à un aussi pauvre tribunal qu un
comité d'élection, et c'est pouirtnt cutte loi infâime que le ..ouvernement a refusé de modifier.

«' Quel aurait été le résultat des élection si l'or d'Allan n'avait pas été répandu dans
tout le pays ?

" Il est parfaitemîcnt connu qu'il y a partout des personnes vénales, des indifférents et
des hlommît'; prêts à sacrifier l'i'térêt du p·iys pour da l'argent. Dans les comtés où l'opinion
n'était pas Lien tranchée, il était ais( de la changer en achetoint les hommes vénaux, les indiff4-

teuts et les rslocaux. Sans l'argent d'A/lan, personne ne peut douter que la
comhpos:ition du priment eût été bien différente. Parmi les membres, tous ne sont pas éga-
lement cimipromi, par la vonduite criminelle du ministère; quelques-uns peuventn'avoir
paR compris quo. ait erime de coriompre leurs comtés, ils ajoutaient celui de trahir leur pa-
tria ; niais ceux qui le savaient s'oppo.eront tant qu'ils pourront à l'enquête, parce que leur
faute n'est pas beaucoup mnoindrc que celle de ceux qui l'ont commise; mnais lorsqu'il voit
qu'avec un parlen ei.t même élu de ce:te manière. la moitié des membres ont adopté une dé-
marche aussi résolue gue celle q 'ils ont adoptée pour affirmer les droits de la chambre, il a
encore con fi-mene dans l'indépendance des représentants du ;euple. Le parlement pourri
plus tard reprendre lFenquête et reconstituer le tribunal parlementaire. Mon ami devrait
aris renouveler la motion quil a fite, et elle aurait un bien autre accueil que celui qu'elle a
eu cette après-midi.

Il espère que ceux qui ont pensé que c'était le désir d'une opposition factieuse de faire
siéger le parlement n êiime temps que le comité. s'apercevront que tout ce qui a eu lieu
depuis aur.it été évité et que l'enquête serait mnaiatenant complète. Il espère qu'il y au-
r-i une enq'uête ftite, non par les accusés, non par des juges nommés par ceux qui sont au
banc des e:indnels, (rires,) mais par des juges choisis par le parlement pour faire preuve
indifféren±uent de l'innoccnce ou de la culpabflité des accusés (applaudissements), mais pour
faire une preuve complète. [1 s'inclinerait devant ce tribunal, mais non pas devant trois
personnes, quelles qu'elles puissent être, qui seraient nommées par ceux dont il s'agirait de déci-
der l'innocence ou la culpabilité. Il ne veut pas abandonner le. droit qu'a la chambre de
fatire ce procès. Il veut maintenir le mode de procès décidé par les communes, qui doit n'être
pas interrompu. et qu'on doit rependre au plus vite. (Il prend son siége au milieu d'un ton-
ierre d'applaudissements.)

"i.h/un tigtylon dit qu'il est des occasions qui font naître l'éloquence, de grandes occasions
qid font les hommes grands, tel que le résultat de la grande mesure que nous avons à discuter,
et telle que la vivacité des sentiments qui se laisse apercevoir. Il n'est pis nécessaire de faire
un long discours, mais cependant on doit comprendre qu'il s'agit ici d'une grande question.
Il ne reste plus .' considérer si le contrat a été vendu, iais si ce pays doit être ou non gou-
verné par le parlement. Il désire parler de la douronne avec respect, mais il ne veut pas
retourner au temps de Néron, où le dépositaire de l'autorité jouait du violon lorsque la ville
était en flammes. Il y a des époques où les événements sont si importants que la cause de la
vérité doit être placée au-dessus de tout homme, quel que soit le rang élevé qu'il occupe. Il
leur a dit en parlement ce qu'il pourrait apporter à l'appui de ces graves accusations, si on lui
en donnait. la facilité. Il savait qu'il pouvait alors prouver ses accusations; sans cela, il
n 'aur.;it las compromis sa réputation en les proférant; mais lorsqu'il s'est levé à cette époque
pour faire son devoir, pour demi-lcr que des moyens fussent pris pour empêcher les témoins
d-être influencés et les documents d'être eulevés, s'il leur avait dit alors que le ministère, ne
pouvant sortir de la fausse position dans laquelle il s'était mis, ,en appellerait à la prorogation;
s'il leur avait dit que peut-être ces documents importants pourraient être égarés; que lorsqu'on
parlerait à M. Abbott des traites tirées sur lui, il se prévaudrait de son titre d'avocat de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique, et que sir Jolia A. Macdonald, lui-même, pourrait
répondre. qu'il n'avait pas à divulguer les affaires de l'Etat ; s'il avait dit tout cela, il aurait
été aceneilli par des éclats de rire. (Applaudissements et rires.)
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" Si on lui accordait une heure d'examen oral, il pourrait expliquer et confirmer, de h
manière la plus évidente, toute la preuve écrite qui a déjà été publiée. On a dit qu'il s'était
mêlé d'une affaire indigne, parce qu'il s'était procuré des secrets, et que par conséquent il
n'est pas digne dé s'asscoir à la table d'un chevalier. (Applaudissements.) Il aurait peut-être-
dû attendre, pour avoir ds preuves, que les personnes accusées lui donnassent un certifleat le
leur propre culpabilité ! (Rires.) Que doit-on penser d'hommes qui, dans la presse, se servent
d'un tel argumenti Ayant donc fait son devoir avec l'aide d'hommes de tous les partis qui
disent qu'il ne doit pas être écrasé, que peut-il demander de plus ou de moins, sinon que
l'affaire soit examinée à fond par la chambre des communes elle-même. (Applaudisse-
ments.) Il a toujours cru que l'enquête n'aurait pas lieu, tant que le ministère pourrait l'empê-
cher. (Applaudissements.) Il n'a jamais cru que sir Francis lincks avouerait avoir préfiré,
à cauo de son age avancé, de l'argent à des perspectives d'avenir.

Quand Sir Jo71 n A. iacdonald 'appelait "un homme", et que, se plaçant la main surle
cœur, il déclarait qu'il i'y avait pas l'ombre de vérité dans les accusations (ui avaient été for-
mnulées, eroit-on qu'il aurait comparu devant un comité et dit qu'un tiers avait en sa posses-
sion des documents qui prouveraient toutes les accusations portées contre lui et qu'il avait
essayé de détruire ces documents ? (Applaudissements.) Croit-on qu'il aurait parlé devant
le comité du télógramne dans lequel il dem:ndait 10,000 autres piastres, affirmant en même
teimpls que si on lui accordait cette somme, il n'en demanderait pas davantage ? (Applaudis
semeuts.) Les circoastances ont, dans cette question de délai, constamment favorisé le minis-
tère, mais la providence, au contraire, lui a toujours été opposée. Aujourd'hui, nous avons
la providence d'un côté et la pròrogation de l'autre ; et s; nous défendons nos propres droits,
nul doute que la providence remportera la victoire. (Applaudissements.) Il remercie ensuite
les hdmmes de talent qui se sont joints à lui pour mener cette affaire à. bonne fin; - hommes
qui ne sont pas tous du mnime parti auquel il appartient, mais qai lui ont énergiquement
prêté lcur concours. Il y a en vérité autant de conservateurs que de libéraux quise sentiont
profondément humiliés en pensant que les prérogativcs de la couronne ont été traînées dans
la boue pour mettre à l'abri des hommes qui se sont rendus coupables des plus grands crimes
contre la liberté du peuple.

Sir Johin A. 1acclonald a toujours été en faveur d'une commission royale, mais la
chambre n'a pas voulu se rendre à ce désir. Cependant les honorables membres ont la promesse
qu'ils recevront cette bénédiction, et nul doute qu'il -tarde beaucoup à Sir Johtn. A. Jiacdo-
tiald de prouver sa propre culpabilité. (Applaudissements.) Ils doivent voir, néamoins, que Sir
Francis Bnlcks ne s'est pas avancé avec beaucoup d'empressementlorsqu'il a été appelé à rendre
témoignage; mais, devant cette commission bénie, il t.ouvera sans peut-être son activité.

-Il ne le croit pas. Sir llugh, d'après son opinion, quand il sera appelé devant la commission,
di-a qu'il ne peut s'incriminer lui-même. Les commissaires diront comme lui, et le très-
honorable monsieur se frottera alors les mains et-dira qu'il n'avait jamais pensé à cela, et qu'il
en est excessivement chagrin. (Applaudissements.) Il a déclaré dans le parlement'qu'il
pouvait prouver les accusations qu'il avait portées, et il dit encore que, quoiqu'un outrage pas-
sager ait été fait au parlement, le parlement pourra enfin vider entièrement cette question,
(Applaudissements frénétiques.) .u.

1 "M. Dorion dit qu'au lieu de prononcer un discours, il sugg,'érera qu'un ajournement ait
lien jusqu'à sept heures, et de nommer un comité qui sera chargé de préparer les résolutions
qui devront être adoptées.

" Il ne dira qu'un mot du bil1 des serments. A qui la faute si les témoignages n'ont pas
encore été rendus sous serment ?

" C'est- la faute de ceux qui ont, comme éelat ne sé fait jamais habituellement, evoyé le
bill des serments en Angieterre, même avant l'ajourrement du parlement, car on l'a inform,
cquc depuis plusieurs années les bills n'o'nt été envoyés en Angleterre que trois mois après lé
session, et après que tous les actes eussent été imprimés et reliés et envoyés en même -templs
Cependant, il y a deux actes, l'un du parlement fédéral et l'autre de celui d'Outario, lesqueds
quoique sujets à la même objection, n'ont jamais été désapprouvés jusqu'à pré.ent. Le é-«
désaveu a di, par conséquent, être obtenu par quelque influence,-il ne la nommera pas,-dans
le,but de dérober à la justice les hommes lui avaient deshonoré le nom canadien. Je droit
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de prérogative qui doit être emplo) é pour protéger la liberté des citoyens a été employé au-
jourd'hui pour l'enchaîner, et cet acte créera dans tout le pays une excitation à laquelle le
gouverneur-général ne s'attendait guère en prorogeant le parlement, suivant en cela les avis
qu'il avait reçus d'hommes non qualifiés pour l'aviser.

" L'assemblée s'ajourne ensuite à 7 heures.
" Le soir, une assemblée très-nombreuse et des plus enthousiastes, composée de membres

et autres personnes, fut tenue dans la salle du comité des chemins de fer, sous la présidenue
de M. Mackenzie.

" Lu salle était littéralement remplie, et tous ont montré la plus grande indigna tion con-
tre le ministère qui avait foulé aux pieds les droits constitutionnels du peuple.

e On parla da gouverneur-général comme ayant outrepassé la prérogative royale qui, au
lieu d'être exercée dans le but de dérober le ministère à une enquête, aurait dû être employée
à faciliter l'investigation.

"Il fut proposé par M. Cauchon, secondé par M. Mills, et résolu:
" Que dans l'opinion de cette assemblée, la prorogation du parlement, en ne donnant pas

à la chambre des communes l'opportunité de poursuivre l'enquête qu'elle avait entreprise, est
une violation révoltante des priviléges et de l'indépendance da parlement et des droits du
peuple.

"Proposé par le Dr. Forbes, secondé par M. Cartwright, et résolu:
Que dans l'opinion de cette assemblée, c'est à la chaunbre des communes qu'il appar-

tient d'instituer et poursuivre une enquête relativement aux accusations dirigées contre les
ministres, et que ce s derniers, en enlevant l'enquête aux communes pdur la confier à une
commission qu'ils ont nommée eux-mêmes et qu'ils contrôlent, pour les juger, ont effrontément
violé les droits, les priviléges et l'indépendance du parlement, et qu'il sera du devoir impérieux
de la chambre des communes, dès qu'il lui sera permis de se réunir, do prendre des mesures
pour revendiquer ses droits et reprendre l'enquête parlementaire.

" D'éloquents et patriotiques discours ont été prononcés par MM. Cauchon, Mille, For-
bes, Cartu-right, l'hon. A. J. Smith, Jsaac Burpee, McDonell (Inverness), Cunningham,
Coffwi, Goudge (lHants), Fiset, le sénateur Letellier de St. Just, (hristie, RUymal, l'hon.
John Young, Jetté, Anglin et Mlaclenzie.

" La séance a été levée à dix heures et demie.
"Plusieurs députés qui avaient embrassé auparavant le parti du gouvernement étaient

présents à l'assemblée, et pas un d'eux n'a été mécontent des procédés ou n'a exprimé aucune
désapprobation.

" Chaque député présent a promis de soumettre cette grave question à ses commettants
aussitôt que possible, et nul doute que cela causera une grande agitation dans tout le Canada."

Ordonné, Que les dits documents soient déposés sur la table.

L'honorable M. Champbell a informé la Chambre qu'il avait reçu un message de Son
Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing manuel, que Son Excellence lui avait ordonnné
de remettre à cette Chambre.

Le dit message a été alors lu par le greffier comme suit:
D UFFERIN.

Le Gouverneur-Général transmet, pour l'information du Sénatet de la Chambre des Com-
irunes, les documents ci-joints relatifs à l'émission d'une commission chargée de s'enquérir de
certaines tccusat ions portées contre des membres du Conseil Privé de Sa Majesté pour le Canada,
touchant l'octrui d'une charte et d'un contrat à la compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique.

Hôtel du Gouvernement,
Ottatwa, 23 oct. 1873.

No. 198. CANADA, 18 aqût 1873.
MILOne, - Dans ma précédente dépêche du 15 d'août, j'ai eu l'honneur d'informer

Votre Seigneurie des faits se rattachant à la prorogation du parlement, le 13.



37 Victoria. 23 dctobre.

Comme conséquence de cet événement, le comité d'enquête du Pacifiqne était dissous, et
comme je le éisais, il devait z'écouler une période de huit à dix semaines avant la réouverturò
du parlement. Il s'agissait alors de savoir si, dans l'intervalle, l'on ne pourrait rien faire pour
paursuivre l'enquête relative à la charte du chemin de fer du Pacifique Canadien, enquête
qui avait échoué jusque-là.

Lors de mon séjour à l'Ile du Prince-Edouard, où j'avais des communications avec mes
deux ministres, les bons. 31M. Tilley et Tupper, - peu après la publication de la corres-
pondance MeMullen, - je leur dis que si le comité des communes étLit empêché de pour-
suivre l'enquête, il faudrait chercher la vérité par d'autres moyens, et qu., prut-être, une
investigation faite devant trois juges du pays pourrait avoir un, résultat satisfaisant. En
faisant cette proposition, j'étais mnû par deux motifs. En premier lieu, j'étais fort embarrassé
dans mes relations avec mes ministres, en butte aux accusations les plus injurieuses portées Par
des correspondants irresponsables de feuilles publiques. On avait produit des documents, ne
prouvant peut-être rien par eux-mêmes, -mais qui, accompagnés de certains récits, avaient une
sinistre signification. Le comité du parlement qui avait entrepris de découvrir la vérité semblait
impuissant, et les accusés n'avaient ainsi aucun moyen de revendiquer leur honneur. Cependant,
j'étais tenû de consulter ces hommes dans toutes les questions se rattachant à l'administration
des affaires publiques. En second lieu, il étuit de mon devoir, en ma qualité d'oflicier impérial,
de veiller scrupuleusement aux intérêts de la mère-patrie6. L'accusation dirigée contre mes
luinistres et autres comportait qu'ils avaient agi frauduleusement en disposant de certains
dépôts monétaires, votés, il est vrai, par le parlement du Canada, mais garantis, dans une
grande mesure, par le gouvernement impérial. Dans ce cas, j'étais évidemment tenu, en dehors
d:s mesures que pourraient prendre les communes du Canada, dont les pouvoirs d'examen
paraissaient pour le moment peu applicables, de me renseigner sur ces points par toutes les
mesures constitutionnelles à ma disposition. De fait,à ce point de vue, ce n'était pas le minis-
tère du jour - qui n'est qu'un comité du parlement, - nais le parlement du Canada lui-
même qui devenait responsable envers la' Grande-Bretagne de toute malversation - comme
ayant confié ses intérêts à des agents infidèles.

D'autre part, il n'était pas à propos de recourir à un autre moyen d'enquête, aussi long-
temps que le comité du parlement existait, lors même qu'il avait cessé à'agir. C'est pourquoi
je ne suggérai rien de plus dans ce sens, après avoir fait la proposition dont j'ai déjà parlé.
Lorsqu'ilfut décidé de proroger le parlement, et quand il fut constaté que le comité serait
conséquemment dissous mon gouvernement entreprit lui-même de nommer une commis-
sion royale, composée de trois juges de réputation intacte et d'habileté reconnue, et j'ac-
quiesçai de suite à sa recommandation.

C'est pourquoi. je dois informer Votre Seigneurie que, le 14 août, je signai une
commission sur la demande de mes aviseurs responsables, et en vertu des pouvoirs conférés
au gouverneur-général par l'acte canadien 31 Vie., chap. 33, et adressée aux bons. juges
Day, Polette et Gowan, les autorisant à s'enquérir des différentes affaires relatives au contrat
du chemin de fer du Pacifique. J'ai l'honneur d'inclure copie de cette commission.

En l'examinant, Votre .Seigneurie remarquera que l'autorité de cette commission est
grande, et que rien ne saurait l'empêcher de recevoir ce qui pourrait-mériter le nom de preuve.
Les antécédents de ces messieurs sont exposés dans le document ci-après, préparé par mes
ministres. Je ne connais que l'un d'eux seulement, c'est le juge Day, qui, en sa qualité de
chancelier de l'université McGill, m'a reçu lors d'une visite à cette institution. Depuis,
nos relations. sont devenues plus intimes, et je n'hésite pas à déclarer que j'ai la plus grande
confiance dans l'honneur, le talent et la fermeté du juge Day, d'après ce que jeconnais et l'ai
appris de lui.

J'ai aussi cru de mon devoir de me renseigner sur le mérite des deux autres commis-
saires, et je puis informer Votre Seigneurie qu'on leur reconnaît généralement une intégrité
irréprochable, un jugement sain et de l'habileté dans leur profession; tandis que leur

I19
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éloignement de la scène politique depuis non:bre d'années rcpoussc tout soupçon de préjuges
de partis.

Nonob·tant les bons atécédents de ces aesieurs, la pr: de l(ppo.,iti les a at uus
avec une vivacité que les louaiges des organes finistériels ne sauraient faire oubli2r. Il sera
peut-être bon de consirn.,r ici deux oi tis articls de j)urnaux trs-hostiles u g
ient, mais qui, néalmoins, çonm .ircés, à leur grand regret, de rendre téioigunage des
hautes qualités des comm. saires.

En temps ordinaire, j'aurais pi elore ma dérêche ici; nis danas les circonstnces
actuelles, il me faut sign:îr à Votre Suigncurie les prileipaux points de la discussiou
soulevée par la nomination'de la comminis:ion royale.

Les objections semblent être au nombre de trois: -
1o En preiiuer lieu, 'on prétend que l'enqunête u'a pais le cairactèrc, des enq.êtesprévues

par l'acte.
Cette question est tellement une question d'intcrprétation légale, que je ne puis être guidé

à ce sujet que par mon jurisconsulte.

2o En second lieu, Pn prétena que la nomain:.tion (le c atte commis.ion est un empiòte-
ment sur les priviléges du parlemoeut; et que celui-ci état saisi de l'zfL.&ire, aucune autre
autorité n'avait le droit d'intervenir.

Je crois que l'on ne petit soutenir cette prétention. Les powoirs dont la conauis
sion est revêtue étant légaux et accords rr lu parlement a restriction, il est difficile de
croire que leur exerciee pourrait constituer un empiètement sur les priviléges du p:arlemaent.
Ce n'est pas8 un p:'ocès criminel, mais auno simple cnquête qui a ét- instituée par la chambre
des communes, à la demande dle es Ominitres. De plus, le parlement a eesé de conduire
cette cnquête, et la coui oine ne possde aucune garanti qu 'elle sera reprise, ou, si
elle cst reprise, qu'elle sera efficace. Si le ministòfe est renversé à la suite d'un vote de
non-confiance, sur l'adresse, il serait pos.ible que le nombre dles personnes intéressées à
étouffer l'affaire fût assez grand pour interrompre l'enquête. J'enquête sera inefficace, si les
témoins ne sont pas soumis à la fobrmalité du seraient ; et je suis informéu qu'il est douteux
qu'un simple comité des countnunes puisse être revêtu du droit d'assermenter les télmoins à
l'aide d'un moyen quelconque. Si donc une enquête inunédiate dit assurer Je 9 bon gou-
vernement du Canada, " selon les tern;es de l'a'ct., je ne pense p:s que le parlement puisse
condamner la commission, comme une infraction à kes privilégcs. La chambre des
communes peut déclarer inopportune et intempestive cette nonination et cc.surer los
ministres qui l'ont recommandée; mais elle ie saurait avoir de locus standi contre la
couronno elle-même.

De plur, il faut se rappeler que la commission ne peur, en aucune façon, uire ou se subs.
tituer à la juridiction des communes. Le parlement aura parfaitement -le droit d'ignored
son existence, ct son influence sur la situation actuelle dépendra entièrenient de la f:-çon
dont elle s'acquittera de ses fonetions. Si le public est convaincu qu'elle a élucidé les fait
la position de la conmnmissiou sera inattaquab!e, quel que soit le résultat, et dans le cu
contraire, le parlement n'aura pas besoin d'agir pour proclamer sa déchéance.

La question peut être examinée à un autre point de vue. Ainsi, peu <le personnes mue
nieront le droit, individuellement, de dem:mder des explications à mes mminis tres au sujet de
ces affaires. Mais il egt évident que je n'ai ni le tc3mps, ni les conu1iss:în ces, ni l1 subtilité
professionnelle nécessaires pour démêler les fils de cette trame. Si donc je possède le
pouvoir légal, et si mes aviseurs, prenant la responsabilité de cet acte, me confèrent le pouvoir
constitutionnel, le parlement pourrait-il se plaindre alors de ce que je profite de ces circons
tances pour faire subir à mes ministres, par l'intermédiaire de la commi.smou qui me représen-
te, tel interrogatoire que je puis juger convenable, ou sij'ordonue de recueillir tous les rensei-
gnements possibles et de nature à éclaircir les faits.
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M. Huntington lui-même n'a aucune raison de me contester le droit de prendre connais-
sance de cette affaire. Lorsque le comité du parlement existait encore, il me fit parvenir
officiellement des documents incriminant les membres assermentés de mon consail privé. Il
est vrai que je lui remis cas pièces et refusai de prendre connaissance personnellement de la
chose dont le comité des communes se trouvait alors saisi, mais j'ai conservé sa lettre, et il est
douteux qu'il puisse récuser la juridiction de la commission, le comité ayant cessé d'exister,
pour ce qui concarne les faits signalés par lui à mon attention. Il m'a invité pas ses démar-
ches à intervenir et a soumis la question à la connaissance directe de la Couronne.

En tioisième lieu, on se plaint de ce que la commission doit être nécessairement partiale,vu qu'elle a été nommée par l'aocusé. Il m'est inutile de discuter plus longuement que je ne
l'ai fait la question des personnes. Le fait que les commissaires ont été choisis par le gou-
vernement découle inévitablement de l'anomalie de la situation ; mais , lorsque nous considé-
rons, outre le caractère et les antécédents de ces messieurs, qu'ils siégent publiquement qu'ils
ont des pouvoirs d'enquête illimités, qu'ils sont exposés à une critique impitoyable et savent
qu'une attitude équivoque provoquerait de nouvelles perquisitions par la Chambreje ne pense
pas qu'il soit possible de faire contre eux des objections sérieuses.

J'aurais préféré de beaucoup que l'offre subséquente de Sir John A. Moedonald au sujet
de la nomination du comité des Communes fût renouvelée,car bien que ce comité soit sujet à
tous les inconvénients des comités du Parlementil aurait peut-être été doué d'une plus grande
force d'élucidation qu'une commission, niais le verdict d'autre part eût pâ n'être pas unanime.
En outre, ce comité aurait pu forcer M. Huntington à comparaître. J'apprends que ce
monsieur aurait l'intention d- inattre en quastion la juri lieion duj. Day et de ses collègues.
Naturellement les ministériels prétendent qu'il a pzur, et voudrait p ir - i abstention laisser
peser sur les ministres l'odienx d'une accusation vagua qu'il a portée contre eux à l'aide
des lettres de à. MacMullen, qu'une enquête complète anéantirait; miis cela ne me semble
pas fondé. M. i antington peut-et jusqu'ici je le crois-'être trompé; il a pu "prendre
le baton par le mauvais bout" et tirer trop hàtivement ses conclusiens; il est aussi douteux
qu'il agisse sagement en refusant de comparaître; mais après tout ce qu'il a dit t fait, l'on
peut croire qu'il craigne pour sa cause, et cette supposition injurieuse est injustifiable. Les
difficultés qui empêchaient de faire de nouvelles offras à NI M. Blake et )orion semblaient
nsurmontables, car ces deux messieurs en repoussant la proposition de Sir John A. Macdonald

d'agir comme commissaire, se fondaient non-seulement sur la nécessité d'obtenir la sanction
des communes pour modifier leur caractère, -objection qui, quoique subtile, était peut-être
soutenable,-mais sur le fait que comme commissaires leur indépendance serait détruite.
M. Blake avait dit de plus que pour des raisons personnelles,il ne pourrait consentir à agir en
q ualité de commissaire nommé à la dem:nde de Sir John A. Macdonald. Comme rien ne

onnait lieu de supposer qu'ils -avaient modifié leurs opinions, il semblait inutile de communi-
quer de nouveau avec eux sur ce sujet.

Etant données ces circonstances,il devenait évident-si l'on n'utilisait pas l'intervalle
qui allait s'écouler avant la réouverture .du parlement -qu'il faudrait, pour instruire une
enquête, la confier à d'autres personnes.

On comprend facilement que mes ministres désiraient vivement de se faire entendre
Voici ce qu!ils disaient àpeu près: " Depuis plusieurs mois nous sommessen butte aux plus
"viles calomnies. Nos papiers les plus secrets ont été volés par un dénonciateur et ratta-
<'chés malhonnêtement à un récit qui est lui-mime mansóinger. Cependant nous n'avons eu
"jusqu'ici aucune occasion de réfuter ces accusations. Le comité nommé par les communes
a pour nous rendre justice est devenu impuissant, et, sachant quels sont les dénonciateurs,
"nons sommes forcés de demander la protection du serment. Nous refusons de confier notre
"honneur à nos acousateurs s'ils ne sont soumis paravance à cette foimalit. Nous doutona



122 23 Octobre. A 1873

" qu'un comité des commun-es puisse obtenir le droit d'assermenter les témoins autrement
" que par un act'. iipérual. Nous pensons qu'il iiet que ju.-te de nous perniettie de ré.on-
" dre av:nt la réanuin, des ch mn bh.r . :li tions injurieuses diriuècs contre nous, et c, la
" ne peut se f iire àl'.id.: de simjp's ..fli mat'ons. Nous voulons nous soumet tre à un iuter-

roga:oire aussi complet que le tribun d le plus ha'ile ou les adversaires les plus outrés jour-
" raient exiger. S:s cela nos aceuntceurs auraient un injuste avantage sur nous en parle-

ment. Nos ennemis font eiitendre leurs cris dr-puis' plusieurs mois, et nous n'avons eu au-
"cune chance de contreb dancer ces influence-. Ainsi que l'on entende ce que nous avons à
" dire avant que l'on arrache une décision prématurée au perlement, trompé par ces calom-
"nies. Nous ne désirons pas échapper à l'examen des communes-nous ne le pourrions
4 pas, quand mêmE nous le voudrions,-mais puisque le parlement ne peut rien faire durant
" une certaine période, ne nous forcez pas de rester dans l'intervalle sous l'opprobre de pareilles
" accusations. "

Il ne m'appartient pas de discuter la force de ce plaidoyer; je l'enregistre seulement pour
l'information de Votre Seigneurie; mais personne ne pourra manquer de voir que mes ministres
ont pleinement le droit, en aut tnt que l: loi le leur permet, de faire tous leurs efforts pour
dissiper les mauvaiscs im:pres: i>ns produites par un siloace forcé, conséquence de l'inaction
du comité parlementaire.

Voilà le récit de deux événements importants "'as 'e3qre's je me trouve inopinément
mêlé. Mon inquiétude a été vive, ni i position eub.rr tssante. Si je me suis trompil, je puis
compter, j'espère, sur l'indulgence de Votre Sairneurie, qui rendra justice à mes intentions.
Imbu des principes de l'école libérale sous la direction d'un grand défenseur des droits parle.
men .tires, mes instincts politiques se révolteraient contre tout exercice arbitraire de la préro-
gative ie la couronne. Et c'tst là pourtant ce dont on m'accuse. Je veux espérer que la
réflexion fera disparaître cette impression et que la population du Canada comprendra qu'il
est dte son intérêt de voir maintenir par un gouverneur géréral le principe de la responsabilité
ministérielle, et qu'il vaut mieux être lent à faire fi de ce palladium de la liberté coloniale,
que de recourir hâtivement à des actes d'intervention pcrsonn..lle. En songeant à la violence
de la lutte, je sens que je ne saurais échapper à la critique; mais cette irritation sera peut-être
calmée, si l'on rfléchit que, venu dans ce pays plain de confiance dans sa population et ses
destinées, il est naturel que j'hésite à croire que les hommes publics les plus éminents soient
aussi corrompus S'il arrivait que je ue fusse trompé. le Uanada pourra me pardonner facile-
ment ; et si l'honneur de ses principaux hommes d'E tat est revendiqué, comme je le veux
croire, je serai satisfait si le fait que je n'ai " pas dés :spéré de la république " est oublié dans
la satisfaction générale que produira ce résultat.

En tous cas, il y a un fait bien propre à nous réjouir, c'est l'agitation créée de toutes
parts par les prétendues révéhtions. E n dehors même de la classe des hommes politiques qui
peuvent être mus par d'autres considérations, chacun, si indifférent qu'il soit à l'égard des
affaires publiques, est étonné et humilié à la pensée que les actes dont MM. Buntington et
McMullen nous parlent auraient pu être commis. Voilà qui est d'un bon augure, et si, ce
qu'à Dieu ne plaise, le gouvernement s'était montré indig'e de la co.fiance qu'on lui a accor-
dée, l'indignation et les sérieuses réflexicns qui s'ensuivraient serviraient à purifier l'atmos-
phère politique du Canada durant plusieurs années.

Je dois demander pirdon de la longueur de cette dépêche et de celle qui l'a précédée,
mais en enregistrant ces faits, je sens que j'ai contribué à une page de l'histoire du Canada.

J'ai, etc.
(Signé) DUFFERIN.

Au TRÊs-HONORABLE Co TE DE KIMBERLEY
etc., etc., etc.
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Incluae No. 1, dans le No. 198, du 18 août 1873.

COMMISSION ROYALE.

DUiFFERIN.

[L. S.] '

CANADA.

VICTOI1LIA, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir-
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A l'Honorable CHARLEs DEWEY DAY, de la cité de Montréal, en la province de Québec,
on notre Puissance du Canada, ancienn nient un les juges de la cour supérieure dans et pour
le Bas-Canada;-'HON. ANTOINE POLLTTE, de la cité des Trois-Rivières, dans la dite pro-
vince de Québec, un des juges de la cour supérieure dans et pour le Bas-Canada; et JAMEs
RoBERT GoWAN, Ecr., de la ville <le B irrie, cii la province d«Ontirio, en notre dite Puis-
.,ance, Ecuyer, juge de la cour du cotté de Simeoe, en la dite province d'Ontario, et à toutes
autres personnes qui les présentes verront ou qu'elles pourront concerner,

SALUT:

JoHs A. MACDONALD A TTENDU que lHon. Lucius S. Huntington, de la cité de
Procureur-général, É Monitréral. en la province de Québec, membre de l'honorable

Canada. i Chambre des comnunes du Canada, a, de son siége en parlement,
le deuxième jour d'avril, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize, proposé
la résolution suivante "Q.ie lui, le dit Lucius Seth Huntington, est informé d'une manière
digne de foi, et qu'il croit pouvoir établir par des preuves satisfaisantes qu'en prévision
de la législation de la dernière session relative au chemin de fer du Pacifique, il fut conclu
uu arrangenent entre Sir Hingh Al/an, agissant pour hdi-mine et certains autres promoteurs
canadiens, et G. W. IcMulliet, agissant pour certains e ipital stes des Etats-Unis. par lequel
ar.angement ces derniers convinrent de fournir tous les fonds néca is.dires pour la canstruction
du chemin de fer projeté, et de donner au premier lin certain perc ?ntage en vue de leurs
intérêts et de leur position, le plan convenu étnt ostcnsiblement celui d'une compagnie cana-
dienne ayant Sir Buggh Allat co.nme président;

« Que le gouvernement savait que des négociations étaient pendantes entre lei dite,
parties;

" Que subséquemment il fut convenu entre le scoivernenrent et Sir Huigh Allan, et
M. Abbott. un des iembresne l'iown'raible Chambre des Comniuines du C:nad t, que Sir Buqgh
Allan et ses amis avanceraient une f' rte cinie d'argent pour aider à l'élection des ministres
et de leurs amis à l'élection alors prachaine. e9 que lui et ses amis auraient le contrat de 1t
construegion du chemin de fer;

" Qu'en conséquence Sir Hugh Allan avança une forte somme d'argent pour l'objet ei
dessus mentionné, à la sollicitation pressante des ministres;

.123
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Qu'une partie des deniers dépensés par Sir Huigh Allait pour obtenir l'Acte d'incorpo-
ration, ou charte. lui a été payée par los dits capitalistes des E tats-Unis en vertu de l'arange-
ment conc'u avec 1 ii;

" Qu'un comité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de toutes les circonstances
se rattachant aux négociations pour la construction du chemin de fer du Pacifique à la lé-
gislation de la dernière iessiun sur le siujut,et à l'octroi de la ch:rte à Sir I1..yk Allan et autres,
avec 1 ouvoir d'envoyer quérir personnes et pa.iers, et avec fnstruction de faire rapport de
tous les témloign:gQs pi is dev:nt lui, ainsi que du ses délibératios."- Laquelle résolution fut
rcjttée sur une divki.ion de la eh mibre

.ET ATTEN1U (jue le Tîôù-llounr.ble Sir John Alexander Macdonald, chevalier, aussi
membre de la Ch:,ubre des uonumunes, a, de son siége en parlemnwt, le huitième jour d'avril
susdit, proposé la ré,olution suivante:

" Qu'un comité spécial de einq membres (dont l'autcur-de la motion ne fera pas partie)
soit nommé par cette chambre pour s'eng térir et Lire rappor4 sur les diverses matières con-
tenues et vlléguées dans une iésolution proposée mercredi, le 2 avril couramt, par l'Hon. M.
Huntington, membre représeutant le comté de Shefi'ord, relktivement au chemin de fer cana-
dien du Pacifique, avec pouvoir d'envoyer quérir personnes et papiers, de faire rapport de
temps à autre, et de rapporter les témoignages de temrps à1 autre, et, s'il est nécessaire de sié•
ger après la prorogation du parment,"'--l::quelle motion fut adoptée;

E- A :TENDU que, par un acte dut parlement du Canada, passé le troisième jour de mai
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soix:mte-et-treize, et de Notre Règne la trente-
sixième, inti;ulé: " Acte ponr pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des
comités du sénat et de la Chambre des Communes, en certain cas." il est, entre autre chose
décreté que

I Chaque fois qu'un ou des témoins devront être interrogés par un comité du Sénat ou
de la Chambre des Coimnîune's, et que le Sénat ou la Chambre des Communes aura déclaré
qu'il est désir.blo que ce ou ces témoins soient interrogés sous sarment, ce ou ces témoins se-
,ont interrogés sous >erment ou affirimation, lorsque l'affirmation est permise par la loi; "

"I ET ATTENDU que l'on. John I-illyard Caumeron, aussi membre de la dite Chambre des
Communes du Canada, am, de son siége en parlement, après la passation de l'acte précité, pro-
posé, le troisième jour de mai suEdit, une résolution dans les termes suivants:

" Que le dit comité spécial chargé de faire enquête sur les questions mentionnées dans In
déclaration de l'Hon. M. Huntington, relativement au chemin de fer du Pacifique canadien,
reçoive instruction d'examiner sous serinent les témoins qui comparaîtront devant le dit co.
mité;"-Eaquelle résolution fut adoptée ;

ET ATTEnDU que le dit acte du parlement a, depuis sa passation, été désavoué par Sa
Majesté;

ET ATTENDU qu'il n'existe point de pouvoir On vertu duquel ledit comité, nommé comme
il est dit plu hanu, , puisse administrer le serment aux témoins qu'il examinera, et que par
suite un des objets que se proposait la dite Chambre des Communes ne peut pas être atteint;

ET ATTE.Du qu'il est dans l'intérêt de la bonne administration du Canada que non-seu-
lement une enquête complète soit faite concernant les diverses questions comprises et men-
tionnées dans la dite résolution du huitié ine jour d'avril susdit, mais que les dépositions dans
cette enquête soient faites sous serment en la minière preerite par la dite résolution du
troisiè:ue jour de mai susdit, et que le gouverneur en conseil a jugé convenable que cette en-
quête ait lieu:

ue:EZ 'MAINTENANT, qu'en vertu de l'acte du parlemsnt du Canada fait et passé dans la
r:ntaet-unièmne année de Notre Rège, et intitulé: " Acte concernant les enquêtes dans les
af!air M publiques, " et d'un ordre en conseil adopté le treizième* jour d'août en l'année de
1ý tre Seigneur mil huit cent soixanté-et.treize, et reposant une confiance spéciale dans- la
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loyauté et la fidélité de vous les susdits Charles Dewey Day, Antoine Polette et James Robert
Gowan, nous vous avons constitués et nommés commissaires pour faire enquête comme il est
dit plus haut; et vous, le dit Charles Dewey Day, serez le président de cette commission, et
nous vous autorisons et requérons, en qualité de commissaires, d'agir avec toute la prompti-
tude possible et, par tous les moyens légaux, de recueillir des témoignages, de sommer de
comparaître devant vous parties ou témoins et de les requérir de faire leurs dépositions sous
serment ou affirmation solennelle pour les personnes ayant droit d'affirmer en matière civile,
et de produire tous documents que vous jugerez nécessaires pour faire une enueto complète
dans les questions et déclarations ci-dessus indiquées;

Et nous ordonnons, par le présent, que les commissaires nommés par notre présente com
mission royale tiennent leurs séances en notre cité d'Ottawa Canada;

Et nous vous requérons de nous communiquer par l'intermédiaire de notre Secrétaire
d'Etat, et de communiquer aussi à l'honorable président du Sénat et à l'honorable président
de la Chambre des Communes lea dites dispositions et les opinions que vous croirez devoir
exprimer à leur égard. Et nous commandons strictement à tous nos ofliciers et fidèles sujets,
et à toutes autres personnes, chacun dans ses attributions, de vous aider, suivant les moyens à
leur disposition, à exécuter notre dite commission.

En foi de quoi nous avons fait émettre les présents lettres patentes en y faisant apposer
le grand aceaù du Canada.

TimoiN Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir Fa
DERIC TEMPLE, Comte de Dufferin, Vicomte et Baron OClndeboye, de Clandeboye
dans le Comté Down, dans ] Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufferin et Clandeboye
de Ballylcidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Pairie d'Irlande, et Baronnet,
Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de St. Patrice et Chevalier Commandeur de Notre
Très Honoiable Ordre du Bain, Gouverneur-Général du Canada et Gouverneur et Com-
mandant en Chef de l'Ile du Prince-Edouard et Vice-Amiral du Canada et de l'Ile du
Prince-Edouard.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en NOTRE CITE d'OTTAWA, ce QUATORZIÈME
jour d'AOUT dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize, et de Notre
Règne la Trente-Septième.

Par Ordre,
J. C. AIKINS,

Secrétaire d'Etat.

Incluse Ao. 2 dans le No. 198, dit 18 août 1873.

(Traduit du Montreal lerald.)

"ComssIoN ROYALE.-On nous informe que la commission royale nommée pour
'" faire enquête sur les acsusations portées par M. Huntington contre le ministère se compo-
'" sera de M. le juge Day, président, de M. le juge Polette, de la Cour Supérieure, district

des Trois-Rivières; et de M. le juge gowan, juge de comté, croyo6s-nous, dans la pro-
"vince d'Ontario. Si tel est !e cas, à part l'outrage fait à la Chambre des Communes en lui
" retirant une affaire dont elle avait pris connaissance, le mérite des membres de la-
" commission, à l'exception du juge Bay, ne saurait excuser l'affront fait aux représentants
.C-du peuple. Le juge Polette est un magistrat distingué. Nous ne connaissons pas duatout
' le juge Gowan." I
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(Traduit du Montréal Herald.)

" LES MEMBRES DE LA COMMISSION ROYALE.-Nous ne pouvons parler qu'en termes
de respect du président de la commission royale, M. le juge Day. C'est un homme très.
habile et très-savant, et il occupe une position qui devrait garantir son indépendance.
Nous avouons néanmoins ne pas comprendre quelle lubie l'a poussé à accepter une posi.
tion que chacun sait, et lui mieux que tout autre, avoir été créée en contravention directe
aux priviléges de la Chambre des Communes.

" La Chambre des Communes, en Angleterre, condamnerait certainement pareille
création, et notre Chambre des Communes l'a condamnée de la manière la plus formelle
en exprimant l'opinion que l'unique objet de cette nomination est de dispenser les chefs
d'un parti qui s'en va de se présenter devant un tribunal constitutionnel Quant à
M. Gowan, nous lui devons de dire que c'est un magistrat fort recommandable; mais,
comme nogis l'avons déjà fait observer, ses talents ne suffisent pas pour atténuer l'insulte
faite au parlement par cette nomination. D'ailleurs, si nous sommes bien informé, il est
une autre circonstance qui entache d'inconvenance sa nomination, puisqu'il ne s'agit pas
ici d'un comité parlementaire formé d'hommes des divers partis, mais d'hommes dont le
seul mérite, si mérite il y a, devrait être l'impartialité,-c'est son amitié itime avec Sir
John A. Macdonald qui est bien connue. Nous sommes fâchés d'avoir à parler d'une
manière toute différente du troisième membre de la commission. M. lejuge Pclette, etc."

(Extrait du Journal de Québec.)

"La Commission royale, suivant le télégraphe,se composerait du juge en chef Draper
" de l'ex-juge Day et du juge Polette.

M. Draper était appelé " Me artful '7odger," et, avec son incontestable habileté,
n'eut jamais la confiance même de son parti.

" Nous n'avons rien à dire contre AIM. Day et Polette, et nous qvons seulement à
regretter qu ils aient accepté cette commission, qui est un outrage aux droits du parle-

" ment."

Incluse No. 3 dans le No. 198, du 18 août 487 3.

MÉMOIRE

Pour Son Excellence le Gouverneur-Général.

M. LE JUGE D.&Y

Etait en 1842, et pendant plusieurs années après, solliciteur général du Bas-Canada
dans un ministère de coalition.

En 1149, il fut nommé juge de la Cour supérieure du Bas-Canada, par le gouverne-
ment réformiste Baldwini-Lafonitaine. Il a fait preuve de talents supérieurs comme juge.

En 1856, il fut choisi par le gouvernement pour i é viser et refondre les statuts du
Bas-Canada. Ce travail dura environ sept ans. Eprouvaut de la répugnance àreprendre
sa ph.e sur le banc, il demanda et obtint sa retraite aux termes de la loi.

Depuis qu'il est en retraite il a souvent été employé comme .arbitre à raison de sa-
grande réputation comme juriste et homme intègre.



37 Victoria. 23 Octobre. 127

Peu de temps après l'avénement de la confédération, il fut nommé arbitre par le gon.
vernement de Québec, conjointement avec le sénateur Mgicphersot et le col. Gray, choisis

par les gouvernements d'O itario et fédéral respectivement, pour régler la question de la
dette contractée par les provinces d'Ontario et de Québec sous l'union. Le juge Day
est chancelier de l'Université McGill.

LE JUGE GOWAN.

Au barreau, il était l'associé de feu l'Hcn. James E. Small, solliciteur-général pour
le Haut-Canada dans l'administration réformiste de 1842 dont M. Robert Baldwin était

procueur-général. M. Snma/l pussait pour un réformiste extrême et M. Gowan pour un
réformiste modéré. Ils cx-rçaient la profession d'avocats à Toronto. M. Gowan acquit
bientôt une haute réputation comme avocat. En 1843, le gouvernement réformiste Bald-
win-Lafontaine le nomma juge de la cour du comté de Simcoe. Il a toujours occupé cette

position depuis et fait preuve d'éminentes qualités comme juge; ses réquisitoires au grand
jury ont souvent attiré l'attention de toute la province d'Ontario.

Vers l'année 1849 M. Gowan fut nommé par le gouverneur en conseil, commissaire
avec feu le Juge Harrison (avocat anglais), O'Reilly, Campbell et Malloch pour dresser et
établir des règles de procédure dans les cours de division du Haut-Canada. Il fut ensuite
nommé par le gouverneur en conseil, conjointement aveo le chancelier actuel Spragge et
feu le juge Burns, de la Cour du Banc de la Reine, commissaire pour régler la procédure
des cours de Surrogate du Haut-Canada.

Après la passation de "l'Acte de procédure en droit commun, " en 1856, les juges
des cours -supérieures du Haut-Canada furent autorisés à établir des règles de procédure
pour les cours de comté, et ayant obtenu le droit de s'associer un juge de cours de comté,
ils choisirent le juge Gowan.

Lorsque les juges des cours de comté d'Ontario tinrent une convention à Toronto, il
y a quelques années, pour examiner certaines questions relatives aux cours de comté, en
vue de recommander des changements, M. Gowan fut choisi président à l'unanimité, bien
que plusieurs des juges présents fussent plus anciens que lui

En 1857, feu Sir James Buchanan Macaulay ayant abandonné la charge de juge-en-
chef de la coni des Plaids Communs, 'dans le Haut-Canada, fut invité à agir en qualité de
commissaire, aveu d'autres, pour refondre les statuts du Canada et du FRaut-Canada, il re-
fusa à moins que le juge Gowaa ne lui fût adjoint. M. Gowan refusa toute commission,
mais promit d'aider les commissaires, ce qu'il fit. -

En 1862, des différends s'étant élevés entre le gouvernement et l'entrepreneur des
édifices du parlement, à Ottawa, on eut recours à des arbitres dont le gouvernement choi-
sit l'un et l'entrepreneur l'autre; ces deux arbitres choisirent, pour troisième, le juge
Gowan, la commission qui nommait les arbitres prescrivant qu'un juge du Haut-Canada
devait être choisi pour cette position.

En 1869, il fut adjoint au juge Wilson, de la cour du Bancode la Reine, au juge guyqnn
de la cour des Plaids Communs, et au vice-chancelier actuel, M. Strong, pour former une
commission chargée de faire enquête et rapport sur le fonctionnement des cours de droit et

d'équité dans la'province d'Ontario, avec pouvoir de dresser un projet dc fusion de ces cours.
Le juge Gowan est président de la commission des juges de cours de comtés, et tient

cette nomination du gouvernement d'Ontario. Depuis 1842, tous les procureurs-généraux
du Haut-Canada l'ont consulté sur les changements projetés dans les lois criminelle, mu-
nicipales et autres.
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LE JUGE POLITTE.

Da 1847 à 1858 il a été membre de l'ancien parlement du Canada, et était fort esti-
i: comme tel. En 186<, il fut nommé juge de la'Cour Supérieure du Bas-Canada, et a
su gagner l'estime de ses collègues, du barreau et du public. Il a été recommandé pour
agir dans la présente commission à Sir J. hn A. Macdonald par le juge-en-chef M. Mere-
dith, de la province de Québec, à titre d'homme capable, intègre et indépendant.

On a prié le juge-en-chef d'agir en qualité de commissaire, mais il a refusé et désigné
le juge Polett.

Ordonné, Que les dits amendements soient dépos a sur 1 table.

L'honorable M. Campbell a informé la Chambre qu'il avait reçu un message de Son
Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing manuel, que Son Excellence lui avait
ordonnée de transmettre à cette Chambre.

Le dit message a été alors lu par le GreMer comme suit:

DUFFER IN :

Le Gouverneur-Général transmet pour l'information du Sénat et de la Chambre des
Communes la copie ci-jointe d'une dépêche du très-honorable comte de Kimberl:y, Secré.
taire d'Etat de a Majesté pour les Colonies, en réponse aux dépéches de Son Excellence,
No. 197, 15 août, et No. 198, 18 aoât.

HOTEL DU GOUVERNEMENT,
Ottawa, 23 octobre 1873.

Le comte de Kimbrley au eomte de .Duferin.

No. 287. Downing street, 9 oct. 1873.

MILoRD,-J'ai reçu et mis devant la Reine les dépêches de Votre Seigneurie No.
197, du 15 août, et No. 198, du 18 août, faisant connaître les faits se rattachant à la
récente prorogation du parlement fédéral et à rémission d'une commission chargée de s'en-
quérir des accusations portées par M. ffantington. Le gouvernement de Sa Majesté a pris
connaissance avec beaucoup d'intérêt de ces documents aussi lucides qu'élaborés. Il ne
lui appartient pas de se prononcer sur les mesures adoptées par l'avis de vos ministres res-
ponsables, mais il se félicite de ce qu'à cet égard vous ayez agi selon les principes consti-
tutionnels.

J'ai, etc.

Au Gouverneur-Général, 
K IM .r.

Le Très-Hon. Comte de Dufferin, C. P. C. 0. B.,
etc., etc., etc.

Ordonné, Qu'il soit déposé sur la table.
L'honorable M. Campbell a informé la Chambre qu'il avait reçu un message de Son

Excellence le Gouverneur-Général, sous son seing manuel, que Son Excellence --lui avait
ordonné de transmettre,à cette -Chambre.

Le dit message a été alors lu par le grefier comme suit .
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DUFFERIN.
Le Gouverneur-Général transmet pour l'information du Sénat le rapport dés cominis-

saires nommés pour s'enquérir de certaines matières concernant le chemin de fer du Pacifique
et en faire rapport.
HÔTEL DU GOUVERNEMENT, 

Ottawa, 23 octobre 1873. J
Ordonné, Qu'il soit déposé sur la table, et il est comme suit:

(Voir Appendice ho. 1.)
L'honorable Président présente à la Chambre le rapport du bibliothécaire sur l'état de

la bibliothèque du Parlement.
Le dit rapport a été alors lu par le Greffier comme suit:
Aux Honorables Membres du Sénat du Canada réunis en Parlement.
Le rapport du bibliothéeaire sur l'état de la bibliothèque du Parlement expose respec-

tueusement:
Que dans le court espace de temps qui s'est écoulé depuis la dernière réunion du Parlé-

ment, peu de choses sont survenues, relativement à la bibliothèque, qui soient dignes d'une
mention spéciale.

Ne prévoyant pas qu'une session aurait lieu à cette époque de l'année, votre biblio-
thécaire n'a pas jugé à propos de faire des achats considérables de livres, ni par conséquent
de publier un catalogue supplémentaire. Cependant on trouvera réunies sur les tablette.x, et
disposées de maniere à pouvoir être aisément consultées et examinées, quelques-unes des
acquisitions les plus récentes, considérées d'un intérêt général; et durant la session de nou4
veaux ouvrages qui devront arriver de temps à a Aitre ne pourront manquer d'intéresser ceux
qui désireront les parcourir ou les consulter.

Pour la mime raison, la liste ordinaire des ouvrages déposés en vertu de l'acte des droits
d'auteur et des livres reçus comme dons n'est pas annexée à ce rapport, parce qu'elle ne dou-
nerait qu'une idée imparfaite de l'importance de cette source annuelle de richesse pour la
bibliothèque.

Dans la vue de répondre aux actes de courtoisie des bibliothèques étrangères avec les-
quelles nous faisons des échanges, le gouvernement exécutif, sur la demande de votre biblio-
thécaire, a fait l'acquisition de trente exemplaires de chacun des ouvrages suivants, qui leur
ont été distribués, savoir:

Gray's Bistory of Confederation,
Scadding's Toronto of Old,
Lacroix's Canadian Guide Book.
Les progrès faits, durant les mois de l'été, dans la construction du nouvel édifice destiné-

à la bibliothèque, ont été très-satisfaisants. La toiture est presque achevée, et l'on se
propose de travailler durant l'hiver aux ouvrages de l'intérieur, ce qui doit faire espérer un
prompt achèvement de ce qui reste à faire avant que les livres puissent y être transférés.

Dans ces circonstances, il devient nécessaire de pourvoir sans délai aux arrangements que
devra exiger l'entretien du nouvel édifice, non-seulement pour ce qui regarde le soin de la
belle et précieuse collection de livres que nous possédons, mais aussi dans la vue d'y f.rmettre
Paccès en tout temps, et de la mettre à l'abri de toute perte ou détérioration. 'Dans lei
appartements maintenant occupés par la bibliothèque, votre bibliothécaire regrette- d'voir k
dire qui'il a été trouvé impossible d'empêcher des personnes étrangères d'entrer seules et. sani
autorisation, après la fermeture des portes; des livres ont été emportés de temps à autre;
des torts ont été causés, des actes d'une nature criminelle ont été commis, sans qu'il ait été
possible d'en découvrir les auteurs. Ces personnes se sont ainsi introduites, sans la connais-
sance des employés de la bibliothèque, au moyen de passe-partout ou de crochets;
et il est évident qu'il faudra adopter des rèerles plus strictes que celles- qu'on poùr-
rait mettre en force tant que la bibliothèque occupera les mêmes appartements, si l'on'veut
pourvoir à,la sûreté des livres, pour l'avenir.

A ce sujet, votre bibliothécaire prendra la liberté de rappeler certaines opinions espi-
ntées plus d'un;a fois déjà par lui-même, et approuvées par votre comité, allant à deelétW
qu'il est d'une importance vitale pour fe bon soin et la conservation de la bibliothèque,15
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d'établir dans le voisinage immédiat du nouvel édiice la résilmcc officielle d'un girdien de bl
bibliothque. Que ce grdien soit le bibliotihée lire lui-même, ou un serviteur respons:.ble
de la bibliothèque. la qluestion i:n.porte p(u, pourvu que les livres þoient en sûreté et qu'il
soit permis d'y référer sans délai, chaque fois qu'il sera nécessaire.

Votre bibliotliécaire prend en conséquence la liber'é ae soumettre à la considération du
Parlement les extraits suivants de son propre rapport fait en 1861, et d'un rapport du comité
de : bibliothèque, de la même année. sur ce sujet :
Extrait du rapport des bibliothécaires du Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative

en date du 18 mars 1861.

Ln bâtisse destinée à recevoir la bibliothèque à Ottawa, et qui pourra contenir au moin
200,000 volumes, devant être terminée prochainement, votre bibliothécaire ne p3ut &e dis-
penser d'insister auprès de votre honorable chambre sur la nécessité qu'il y a de pourvoir à la
résidnee d'iu. gardien dans cette bâtisse même. (Cette recommandation a déjà été fLite dans les
rapports du bibliothécaire, en I857 et 1858). Tout arrangement se rattachant au soin, à la
surveillance et à la conservation de ce riche dépôt, se trouverait alors sous le contrôle d'une
personne responsable connaissant parfaitement toute l'économie et tous les besoins de la biblio-
thèque. Actuellemnit, la présence du bibliothécaire cesse lorsque finissent les heures de bureau
qu'il a à donner chaque jour. et le soin de la colluction est ailors dévolu à des personnes sur
lesquelles il n'a aucun controle. TJne telle anomalie. il est à croire, ne doit exister dans
aucnne institution de cette importance dais le monde; car dans toutes les bibliothèques pu-
bliques considérables, soit en Europe, soit en Amérique, il y a un gardien résidant. Dans le
cas d'incendie, personue autre que ce gardien nie pourrait agir avec la mêtne promptitude et
le même succès; et l'on a ini>isté sur' ceci particulièrement dans le rapport de, commissaires
nommés pour s'enquérir de la cause de la destruction des édifices. du Par;emeit par l'incendie
de 1854, savoir, que s'il y-avait eu un gardien résidant dans la bâtisse, " tous les ouvra-
ges les plus rares, sinon chaque volume de la bibliothèque, euesent été sortis et transportés
dans un lieu sûr." (Voir appendice E. -Journal de l'Asemblée Législative, 1854.5.)

" Les plans originaux pour la construction du nouvel édifice du Parlement à Oitaway
comprennent une résidence pour un bibliothécaire, mais il parait à présent que cet arrange-
ment a, pour des causes qu'on n'explique pas, été ajourné ou abandonné. Votre bibliothé-
caire, néanmoins, prenant en considération la nécessité qu'il y a de mettre à effet un tel
arrangement, recommande à votre honorable Chambre d'ordonne., qu'il soit pris des mesures
pour loger un bibliothécaire dans ou près des nouveaux édifices du Parlement."
Extrait d'un rapport du comité conjoint de la bibliothèque, présenté le 3 mai 1861.

" Les rapports satisfaisants qui ont été reçus du progrès des édifices publics destinés à la
législature, en voie de construction à Ottawa, ont engagé le comité a considérer avec soin la
question du local nécessaire à la bibliothèque.- La grande et croissante valeur de la collection,
et l'importance d'un local suffisant et de mesures judicieuses pour la mettre en sûreté d'une
manière permanente, a fait adopter, en 1859, une résolution dans laquelle le comité exprimait
l'opinion If que relativement à toutes mesures à être prises par le gouvernem.et 'au sujet du
local destiné à la bibliothèque, soit temporairement à Québec ou permanemment à Ottawa,
les bibliothécaires devraient être consultés sur les devis et la distribution de la bibliothèque."

(TVoirprocès-verbal du comité de la bibliothèque du 13 avril 1859.)

" Copie de cette résolution fut communiquée au commissaire-en chef des travaux publies,
le 10 mai 1859, et peu de temps après il fut transmis au déparhment un mémoire préparé
par M. Todd, le bibliothécaire de l'Assemblée Législative, spéèifiant les détails que devait
embrasser le plan de cette partie des édifices du Parlement. Le comité se plait à dire que le
département cles travaux publics a approuvé ces suggestions et a ordonné que les plans des
architectes s&utrissionnairns fussent faits en coa.sdqaenoe. Le résultat promet d'tre très.
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satisfaisant, et il y a tout lien de croire que la construction destinée à la bibliothè1 ue
conviendra admirablement bien à son us.ge ut sera d'une baauté remarquable comme couvre
d'architecture.

SLe comité regrette cepiendant d'avoir à dire que le dip-rtement des travaux publics a
manqué, en un point important, de .uivre les recomiuu.indations qui lui ont été soumises, en ce
qu'il n'a pas pri de mesures pour loger, à l'intériuur das édific2s du Parlement, un gardien
de la bibliothèque. Ccci constitue, suivanît le comité, 'un défaut dans le plan actuel et il
devrait y êtrei de suite apporté remèda. Si l'on considère la valeur et le nomibre des ouvrages
de la bibliothèniet., et la resp msgabilité d'en avoir 1 t garde et la surv11ilce, on comprendra
de suite quil ne p.'ut être pris de mesures suffi.i uîtes ponr la 'nettre à l'abri de tout dom-
mage, là rendre utile cn tout temps à ceux qljui peuvent avoir bisoin de cnîîsulter sur-le-ohamp
les ouvr iges et prévenir des consquences désastreuses, au cas d'incendie, à moins qu'on n'ait
sur les lieux un offirier responsabe en charge. Le comité a, en conIéquence, un·mimement
résolu de recomuinrnder aux d..ux Chalumbres qu'il soit fait une représentation à Son Excellence
le Gouv.rneur-Généril. la priant de vouloir ordonner qu'il soit preparé à l'usage d'un biblio-
thécaire des appartements convenabks d.aus les édifices du Parlement, ou y attenant."

Le tout respectueusement soumis.

ALPHEUS TODD,

Bibliothèque du Parlement, 23 Octobre, 1873.
Ordonné. que le dit rapport soit déposé sur 1:i table.

Sur motion de l'honorable M. Cazpbdl, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, que lorsque la Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée à lund i

prochain, à trois heures de l'après-midi.
Alois sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé pai l'honorable M. Hamilton

(Kingston),
La Chambre s'est ajournée.
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Lundi 27 octobre 1873.
Les membres présents sont :

L'honorable PIERRE JOSEPH OLIVIER CHAUVEA U, Président.

Les honorables Messieurs

Aikinis
Alexander,
Armand,
Benson,
Blake,
Bureau,
Campbell,
Carrall,
Chafers,
Capais,
Ckinic,
Clritie,
('orier,
Dickey,

PRIÈRES:

Dumouchel, Leonard,
Ferguson, Letellier de St. Just,
Ferrier, Locke,
Flint, McClelan,
Girard, McDonald,
Clasier, Macpherson,
Guivremont, Malhiot,
Hamilton (Inkerman),Miller,
Hamilton (Kingston), Mills,
Hazen, M, ntgomery,
Holmea, Northup,
Howlan, Odell,
Kenny, Sir Edward, Panet,
Lacoste, Perry,

L'honorable président a informé la Chambre qu'il y avait un
pour être introduit.

membre qui se présentait

Alors l'honorable 7homas IJeath Baviland a été introduit entre les honorables Mes.
sieurs Campbell et Dickey,

L'honorable l. Baviland a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant au Sénat.
Le dit bref a élé lu par le greffier. ,
Ordonné, Qu'il Eoit iDscrit au journal et il est comme sit:

CANADA.

[ L. S.] DUFFERIN.

Vic•roai, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir
lande, Défenseur de la Foi, etc., etc., et c.

A Notre Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable T'homaa Heath Haviland, de notre Province de
l'ile dit Prince-Edouard, dans Notre Puissance du Canada.

SALUT:-

SACHEZ que, tant pour la confiance particulière que Nonsavons reposée en vous, que dans
la vue d'obtenir votre avis et assistance dans toutes les affaires importantes et difficiles qui
ienveat concerner l'Etat et la défense de Notre Puissance du Canada; Nous avons jugé 4

132

Read,
Reesor,
Renaud,
Ryan,
Seymour,
Shaw,
Simpson,
Smith,
Snt herlanl
Vidai,
Wark,
Wilmnot.
Wilson,
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propos de voUS appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous commandons, dit
honorable Thomas Eath Raviland que, mettant de côté toutes difficultés et excuses quel-
conques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites dans le Sénat de Notre dite
Puissance, en tous les temps et en tous les lieux où notre Parlement pourra tre convoqué et
tenu en Notre dite Puissance, -et vous ne devez aucunement y manquer.

EN FOT DE QUoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. TtMoIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très-Honorable Sia FRÉDÉRIO TEMPLE,
CouT D DUFFERIN, Vicomte et Baron Clandeboye de Clandeboye, dans le
Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dffrin et Clande-
boye, de Balyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la Pairie
d'Irlande, et Baronnet, Chzvalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-
Patrice et Chevalier-Commandeur do Notre Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada et Vice-Amiral du Ganada, etc., etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CITÉ D'OTTAWA, dans Notre
Puissance du Canada, ce Dix-HuîritM JouR d'OcToBRt, dans l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent soixante et treize, et de Notre Règne la
trente-septième.

Psar Ordre
RENiRYr E. STEELE,

Greffier de la Couroiné en Chancellerie,
Canada.

Alors, l'honorable M. Hr viland s'est approché de la table et a prêté et souscrit le sermen
requis par la loi devant, Robert LeMoine, écuier, ,l'un des commissaires nommés à cet effet
et il a pris son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier du Sénat avait déposé sur
la table le certificat de l'un des commissaires, énonçant que l'honorable Thomas Heati Ravi-
land, un des membres du Sénat, a fait et signé sa déclaration de qualification confor-
mément à l'Acte de i' Amérique Britannigue du Nord, 1867.

La pétition suivante a été présentée et déposée sur la table

Par l'honorable M. Perry; de Messieurs Hudson &tigerwaldet Cie. et autres de la cité
de Toronto.

L'ordre du jour étant lu pour la pris' en considération du discours de Son Excellence le
Gouverneur-Général, prononcé du trône en ouvrant le Parlement.

Le dit discours a été la par le greffier, et
L'honorable M. Àleoeander, secondé par l'honorable M. Montgomerny, a proposé:
Que l'adresse suivante soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général, offrant les

emercîments respectueux de cette Chambre à Son Excellence pour le gracieux discours qu'Elle
daigné faire aux deux Chambres du Parlement:

A Son Excellence le Très-Honorable Sia FaÊntIRc TEutLE, CouT DE DU'rEuIN
Ticomte et Baron Clandeboye, de Ulandeboye. dans le Comté Down, dans la Pairie du
Royaume-Uni, Baron Dufferit et Clandeboye de Ballyleidy et Killeleagh, dans le comté-
Down, dans la Pairie d'irlande, et Baronnet, Chevalier du Très.Illhatre Ordre de Saint-
Patrice et Chevalier-Commandeur du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouvemeur-Général
du Uanada et Vice-Amiral du Canada.

QU'IL PLAisn A VOTRa EXCELLENCE:
Nous, fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les membres du Sénat du Canada, assem

blés en Parlement, remercions respectueusement Votre Eseellence du graoieux discoqrs
qu'Ellea prononcé à l'ouverture- de la-présente session,

,433
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Nous remercions Votre Excelli.ee d'avoir, conformément à la déclaration faite par Votre
Excellence à la fin de la dernière session, fait convoquer le Parlement le plus tot po.sible
après la réception du rapport des commissaires nommés par Votre Excellence pour s'enquérir
de certaines matières se rapportant au chemin de fer du Pacifique canadien.

Nous sommes reconnaissants à Votre Excellence de nous avoir annoncé que le rapport
sera mis devant le Parlement, et nous ne manqueronspas de donner aux témoignages pris par
la commission une considération attentive.

Nous étudierons aussi avec soin le projet de loi pour la refonte et l'amendement des lois
en force dans les différentes provinces au sujet de la représentation du peuple en Parlement,
que Votre Excellence a bien voulu nous apprendre devoir être soumis de nouveau aux deux
Chambres, et nous sommes heureux do voir que, par suite de l'ajournemefnt de cette mesure,
à la dernière session, le parlement aura l'avantage du comprendre dans ses dispositions la pro.
vince de l'lte du Prince-Edouard, qui est maintenant heureusement unie au Canada.

La compagnie du chemin de fir du Pacifique canadien n'ayant pu faire les arrange-
ments financiers nécessaires à la construction de cette grande entreprise, et ayant fait de sa
charte un abandon que Votre Excellence a accepté, nous sommes d'avis avec Votre Excel-
lence que le Parlement aura à prendre des mesures pour assurer de bonne heure le commen-
eement et la vigoureuse continuation des travaux de construction de ce chemin de fer, et
pour remplir ainsi de bonne foi 1 engagement pris envers la Cclombie Britannique; et nous
donnerons en comtéquence toute notre attention à la mesure qui, suivant l'information que
nous en recevons de Votre Excellence, sera soumise à l'examen des deux Chambres.

Après avoir signalé le fait que, les limites de la confédération ayant été reculées, il y
en une augmentation correspondante dans ks travaux d'administration, et qu'il semble néces-
saire d'augmenter le personnel parlementaire et exécutif, Votre Excell -nee ayant bien voulu
annoncer qu'un projet de loi à cet é&prd nous sera soumis, nous avons l'honneur d'assurer à
Votre Excellence que nous donncro>us à ce projet de loi une attentiou particulière.

Nous remerdons Votre Excellence de nous avoir annoncé que nous serons invités à
accorder notre attention et notre considération à un projct de loi pour l'étab:issement d'une
cour générale d'appel; et nous ne manquerons pas de le considérer avec le plus grand.soin.

Nous examinerons aussi avec soin les différentes mesures ayant rapport à nos eaux navi-
gables et uux lois d'inspection, ainsi qu'à l'établissement d'un Bureau d'agriculture de la
Puissance, qui seront mises devant nous, selon la gracieuse déclaration de Votre Excellence.

Nous reconnaissons avec Votre Excellence que nous aurons nécessairement à nous occu-
per de la question de la loi sur l'insolvabilité.

Nous nous réjouissons d'apprendre de Votre Excellence que les effort. qu'ont faits les
différentes provinces, ainsi que la Puissance, pour l'encouragement de l'immigration, ont été
couronnés de succès, et qu'un grand nombre de précieux colons ont été ajoutés à notre popu-
lation ; et nous voulons coneourir à accorder une aide libérale à cet important intérêt.

Nous sommes reconnaissants à Votre Excellenée de ne pas douter que nous donnerons
toute notre attention aux intérêts si importants qui nous sont confiés, et d'être convaincue
que nos délibérations tourneront à l'avantage et à la prospérité du pays.

La question de conenour4 étant mise sur la dite motion, elle a été unanimement résolue
dans l'affirmiative.

Ordonné, que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur-Général pe
eeux dcs membres du Sénat (lui sont membres du Conseil Privé.

Alors, sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par lhonorable M. Aiking,
La Chambre s'est ajournée.
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Mardi 28 Octobre 1873.
Les membres présents sont,:

L'honorable PIERRE JOSEPE OLIViER CHAUVR AU, Président,

Les honorables Messieurs

Ailcins,
Alexander ,
Armand,
Bellerose,
Benson,
Blake,
Bureau,
Camnp/ell,
Carrall,
Chafers,
Chapais,
Chinic,
Christie,
Cochrane,

PRIÈRES:

Cormier,
Dickey,
Dumouchel,

Ferrier,
Fint,
Girard,
Guivremont,
iamilton (Inkerman),

Hamilton (Kingston),
Haviland,
Hazen,
Ho.clan.
Eenny, dir Edw.,

Lacoste,
L.-onard, a
Letellier de St. Just,
Locke,
Mcldan,
McDonald,

cfaster,
Macpherson,
Malhiot,
Mailler,
Mills,
MZontgomery,
Nortihup,
Odell,

Sur motion de l'honorable M. Cam&pbdl, sccondé par l'honorable M. Bamilron
(Kingston),

La Chambre s'est ajournée.

Mercredi 29. octobre 1873.
Les membres présents sont:

L'honorable PIERRE JOSEPH OLIVIER C HAUVE AU, Président.

Les honorables Messieurs:

Ua, Coriaer," Aieany, Sir Edw.,
ander, Dickey, Lacoat,

tueDitmouchel, LeonàpmJI
roserFrgson, Letellier de St.-Jut,

mi lierrier, Loce...
Girard, .Ifclalata

au, Guévramont, 2foDald,
pbell, Hamilton (Iikrman),ÀfcMaater,
usl BomïWon (ingtoii), Mfaihiot,'

rers,Haim, f1cruiHazeila, *ille,.
i, • olmes,

stieHwaNrhp
rane; Odi

Conier' euyISr dw,

Read,
Reesor~

Ryan,
SeymourA

irpaon,
Sutherlaud,
Vidal,
Warkc,
Wilmott

pom
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Panet,
Perry,
Read,
Rkaor,
Renaud,
Rya-n,
Seymour,
Shaw,
Simpson,
sutherland,
Vidal,
Wark,
W~ilmoe.

Aiki
Alexa
Arm
Belle
Bens
Blak
Bure
Càm
Carr
Chaf
CJhap
Chin
Chri
Coch
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Conformément à l'ordre du jour la pétition suivante a été lue:

De MM. Hudson, Steigerwald et Cie et autres, de la cité,de Toronto, demandant un
acte d'incorporation sous le nom de " Banque de Londrea et du Canada. "

Alors sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Bamilion

a Cabre s'est ajournée.

Jeudi 30 octobre 1873.
Les Membres présents sont:

L'honorable P1ERRE JOC2PR OLIVIER CHAUVRAU, Président.

Les Honorables Messieurs

Dickey,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Fit,
Girard,
Guivremont,
Bamilton (Jakerman,
Hamilton (Kingston),
Baviland,
Razen,
Bolmes,
Rowlan,
Kaulback,

Kenny, Sir Edw.,
Lacoie,
Ldonarcd,
Letellier de .Just,
Locke,
McCeZan,
McDonald,
McMaster,
Malhiot,
Biller,
Mille,
Mfontgomery,
Northup,

Piaius :

.Les.pétitions Piivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'hon. M. BDcMaster:-de la Compagnie du chemin de fer du Grand-ooidenia

Par l'hon. M. Ryan:--de Charles J. Coursol et autres, de la cité de Montréul.

L'honorable M. Campbef, secondé par l'hocorable M. Bamil&on (Xingston), a proposé:
Que lorsque la Chamore m'ajournera aujourd'hui elle reste ajournée à lundi prochain à

huit heures du soir.
La question de concours étant mise sur la dito motion elle a. été résolue dans l'afrma-

tive.

Alors, sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par rhçorable M. Bawsiltoe
(Kingston). ' j

IL&a chambre s'est ajournés

.Aikinr,
Alexander,
Armand,
Bellerose,
Benson,
Blake,
Bureau,
Campbell,
Carrall,
Chafers,
Chapai#,
Chinic,
Chritie,
Cochrane,
Cormier,

Odel,
Panet,
Perry,
Read,
Reesor,
Renaud,

Seymour,

&mnpson,
8uth&erland,

idal,
Wark,
WilMot.
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Lundi à Novembre, 1873.
Les membres présents sont :

L'honorable PIERRE JOSEPH OLIVIER CAHUVEÀ U, Président.

Les honorables Messieurs

Aikin,
Alexander,
Armand,
)Bellerose,'
Blake,
Bureau,
Carrall,
Chafers,
(hapais,
chinic,
Christie,
Cochrane,
Cormier,

PRIÈEEs :

Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
Flint,
Girard,
Gu&vremont,
Ramilton (Kingston),
Haviland,
Hazen,
Howlan,
Kaulback,
Kenny, Sir Edw.,

Lacoste,
Leonard,
Letellier de St.-Just,
Locke,
.McClelan,
McDonald,
,MfcMaster,
Malkiot,
Miller,
Mills,
Montgomery,
Northup,
Odelli,

L'honorable Président a informé la Chambre qu'il y avait un membre qui se présentait
pour être introduit..

Alors l'honorable Robert Poore Haythorne a été introduit entre les honorables Messieurs
.iine et Hamilton (Kingston).

L'honorable M. Raythorne a présenté le bref de Sa Majesté l'appelant 4u Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier et il a été
Ordonné, Qu'il soit inscrit au Journal, et il est comme suit:

CANADA.

DUFFERIX

VxoToBa, par la Gr&ce de Dieu, Reine du Royaume.Uni de la Grand-Bretagn et d'Ir.
lande, D6feneur de la Foi, etc.; etc., etc.

A Notre Fidèle et Bien-Aimé l'Honorable Robert Poore Baythorne, -de notre Province de
l'i du Prince-Edouard, dans Notre Puissance du Canada.

Sachem que, tènt pouri- confiance particuliere que nons avons reposée en vousi que dans
la ua d'obtenir votre avis et assistance dans toutes affaires importantes et difficiles qui peu-
vent concerner l'Etat et la Défense de notre Puissance da Canada; Nous avons jugé à-pro-
p de vous -appeler au-Sénat de notrè dite Puissanee, et nous.vous commandons -dit honorable

bert Poore Haythoe que, mettant de côté toutes difficultés et exeases queIeonques; voul
16
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soyies et comparaissiez pour les fins subdites, dans le Sénat de notre dite Puissance, en tous
es temps et en tous les lieux où notre Parlemeat pourra être convoqué et tenu en notre dite
Puissance, et vous ne devez aucunement y manquer.

EN r0 DY QUOI, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait
apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très-Honorable Si FEIDÉRiO TEMPz,
COMTE DE DunUFFnN, Vicomte et Baron.Clandeboye de Clandeboye, dans le
Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Duferin et Clands..
boye, de Ballyleidy et Killeleagh, dans le Comté Down, dans la.Pairie
d'Irlande, et Baronnet, Chavalier de Notre Très-Illustre Ordre de.Saint-
Patrice et Chevalier-Commandeur de Notre Très-Honorable ordre da
Bain, Gouverneur-Général du Canada et Vice-Amiral du Canada, etc., etc.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre CIT1 D'OTTÀWA, dans Notre
Puissance du Canada, ce Dix-HUIT1iÈME JOU d'OoToBnE, en l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent soixante et treize, et de Notre Règne la
trente-septième.

Par Ordre,

HENRY E. S!EEL,
Greffier de la Couronne en Chancellerie,

Canada.

L'honorable M. Haythorne s'est approché de la table -et a -prêté et souscrit le serment
prescrit par la loi, devant Robert Lemoine, écuyer, commissaire nommé à cet effet, et a pris
son siége en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier du Sénat a déposé sur la
table un certificat du-commissaire, énongant que l'honorable M. Robert Poore Raythorne, un
des membres du Sdnat, avait prêté et sousorit la déclaration de qualification prescrite par
l'Acte de ?'Amérigue Britannigue du Nord, 1867.

L'honorable Président a présenté à la Chambre le rapport du greffier de la Couronne en
chancellerie énonçant que François-XavierAseine Trudel, écuyer, de la cité do .Moniréal,
a été appelé au Sénat pour remplacer l'honorable Louis Renaud, démissionnaire.

Les pétitions suivantes ont été présentées et déposées sur la table:

Par l'honorable M. Christie:--d'Isaac Cockburn et autres, de la cité de Toronto.

Par l'honorable M. Girard:--du révérend M. Dugaa et autres, de Bai -Boniface, dans
a province de Manitoba.

Par l'honorable M. -Dumouchel, du révérend J. J. S. Vinea et autres, de Saint-Anicet,
dans le township de Godmanchester, province de Qudbec.

Par l'honorable M. Sutherknd: de J. D. Jone et autres, de Winnipeg, dans la pro-
vince de Manitoba.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Hamilton (Kingston),
il a été.

Ordonné, Que les honorables Messieurs Alexander, Benson,Bureau, Campbell, Chàpais,
Churchiil, D'erguson, Ferrier, Poster, Hamilton, (Kingston), Howlan, Kaulback, Kenny
(Sir @., MoDonald (f oronto), McLelan (Londonderry), McMasterMaodonald (Viéeori:),
NIaoI'erson, Maljiot, RIobertso, Byain, Simpsou, Skead, Smith, Sutherland, Vidai, War4,
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Wilmot, Wilson et le moteur, composent un comité des banques, du commerce et des chemins
de fer pour la présente session, auquel seront renvoyés tous bille sur ces sujets.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Hamilton (Kingaton),
il a été '

Ordonné, Que les honorables Messieurs Armand, Botsford, Campbell, Carrall,
Christie, Dickey, Dickson, Dumouchel, Girard Hamilton (Inkerman), Letellier de Saint-Just,
MoClelan (Ropewell), McDonald (Toronto), Maefarlane, Macpherson, Muirhead, Miller,
Mils, Read, Ryan, Seymour, Shaw, Wilson et le moteur, composent un comitépour eaminer
les comptes contingents et en faire rapport pour la présente session.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Ramiton (Kngson),
il a été

Ordonné, Que les honorables Messieurs lan, Blake, Bourinot, Chaffers, 'Chapais,
Cormier, Cornwall, Ferguson, Girard, Hazen, Holmes, Lacoste, Leonard, Locke,
Maofarlane, Malhiot, Mille, Montgomery, Odell, Panet, Reesor, Steeves et Tradelle,
composent un comité pour aider Son Honneur le président dans l'administration de la
bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts de cette Chambre sont concernés, et pour
agir au nom de cette Chambre comme membres du eomité collectif des deux Chambres de la
bibliothèque.

bIb oftenné, Que la résolution précédente soit communiquée à la Chambre des Communes
par l'un des maîtres en chancellerie.

Sur motion de l'honorable M. Aikins, secondé par l'honorable M. Ramilton (Kingston),
il a été

Ordonné, Que les honorables Messieurs Bureau, Carrall, Chapais, Cockrane, Dumou-
chel, Ferrier, Haythorne, Locke, MoLelan, Muirhead, Reesor, Simpson, Skead et le, moteur,
composent un comité pour surveiller les impressions de cette Chambre durant la présente
session.

Sur motion de l'honorable M.. Aikims, secondé par l'honorable I. Hamilton (Eingston)
11.adté

Ordonné, Que 'les honorables Messieurs Allan, Archibald, Armand, Boteford,
Bourinot, Christie, Cornwall, Dever, Dickson, Ferrier, Flint4 Girard, Guèvremont, Haviland,
Letellier de SantJust, Macfarlane, Millar, Northup, Odell, Panet, Perry. 8teeves, Vidal et le
'moteur, composent un comité des ordres permanents et des bills privés, avec pouvoir de faire
l'examen et de s'enquérir de toutes telles matières et choses qui seront renvoyées au dit
comité, de faire rapport de temps à autre de leurs observations et opinions sur icelles, et d'en-
voyer quérir personnes et documenta.

Alors, sur motion de l'honorable IL 4kins, secondé par l'honorable M. HamMlon
( Lngator):

La-Ohambre s'est ajournée.
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Mardi 4 Novembre, 1873.
Les membres présents sont:

L'honorable PIERRE JOSEPE OLIVlER CHAUV AU, Président,

Les honorables Messieurs

Dickey,
Dickgon,
Dumouchel,
Ferguson,
Flint,
Girard.
Guévremont,
Hamilton (Kingston),
Baviland,
Baythorne,
Baezen,
Bolmes,
Boiwlan,
Kaulback,

Kenny, Sir Edw.,
Lacoste,
Leonard,
Letellier de .S-Juat,
Locke,
McClelan,
McDonald,
MlicMvaster,
MlIalhiot,
Mller,
Mills,
Montgomery,
Northup,

Conformément à lordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues:

De la Compagnie du chemin de fer du Grand-Occidental, demandant ll'autorisation de
construire un embranchement de chemin de fer d'un certain point sur le dit chemin de fer au ou
près du village d'Allanborough, comté de Welland, jusqu'à un certain point sur le Canada
.Air Une branch du dit chemin de fer, et certains autres pouvoirs, privilèges et avantages
mentionnés dans sa pétition.

De Charles J. Coursol et autres, de la cité de Montréal, demandant qu'il soit passé un
acte pour incorporer " la Société permanente de Construction royale. "

Sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Aikins, il a été
Ordonné, Que les honorables messieurs Bellerose et Baythorne soient ajoutés au comité

des ordres permanents et des bills privés, et aussi au comité nommé pour aider Son Honneur
le PiéuideLt dans l'administration de la bibliothèque du Parlement.

Alors, sur motion de l'honorable M. Campbell, secondé par l'honorable M. Aikint,La Chambre s'est ajournée.
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Mercredi 5 Novembre, 1873.
Les membres présents sont:

L'honorable PIERRE JOSEPH OLIVIER CHAUVEAU, Président.

Les honorables Messieurs:

Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
kerrier,
Flint,
Girard,
Guivremont,
Hamilton (Kirngaton),
Haviland,
Haythorne,
Razen,
Holmes,
Howlan,
Kauliack,

Knny, Sr Edward
Lacoate,
Leonard,
Letellier de St. Juat,
Locke,
McClelan,
MacDonald,
Mcfaster,
Maqfarlane,
Malhiot,
Miller,
lill.,
if<ntgompy,
No~rthup,

La Chambre s'est ajournée à loisir.

Quelque temps après, la Chambre a reprissa séance.

Le pétition suivante a été présentée et déposée sur la table:

Par l'honorable M. Wilmot-des juges de la cité et du comté de Saint..T.an, provinos
du Nouveau-Brunawick.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes ont été lues : d'ISaac Cockburn
et autres, de la cité de Toronto, demandant qu'il soit passé un acte pour incorporer "la Com-
pagnie pour le flottage et l'exp idition des bois de Collina Bay."

Du révérend M. Dugaa et autres, de Saint-Boniface, et de J. . Jones et autres, de Win-
nipeg, dans la province de Manitoba, demandant séparément qu'il soit passé une loi prohibitive
de la vente des boissons enivrantes dans la Puissance du Canada, ou ai telle loi n'est paspassée, qu'il soit passé une loi qui s'applique à la province de Manitoba.

Du révérend J. J. A. Vinet et autres, de la paroisse Saine-Anicat, dans le comté de
Euntingdon, province de Québec, demandant que certains dommages oauss par le canal Beao.
Aarnois soient évalués et payée.

L'honorable M. Campbeil a proposé, secondé par l'honorable M. Aikin, que lorsquela Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée à vendredi prochain à 3 heures de
l'après-midi.

La question de concours dt&nt mise sur la dite motion, elle a étérésolue dans l'affirative.
Alors sur motion de l'honorable M. Cambl, secondé par 'honorable M. Aikn,ia ainbre S'est ajournéà.
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Vendredi 7 Novembre, 1873.
Les Membres présents sont:

L'honorable PIERRE JOSEPR OLIVIER CHAIVTAU,.Prsident.

Les Honorables Messieurs

Cornwall,
Dever,
Dickey,
Dickson,
Dumouchel,
Ferguson,
Ferrier,
Flint,
Girard,
Guévremont,
Hamilton (Kngston),
Raviland,
Raythorne,
Haen,

Bolmes, Norhup,
Bowlan, Odell,
Kaulback, Panet;
Renny, Sir Edw., Perriy,
Leonard, Read,
Letellier de St. Just, Reesor,
Locke, Seymour,
McCledan, Shaw,
McDonald, Simpson,
Macfarlane, Skead,
Macpherson, Sutherland,
Malhiot,Vida,
Miller, War7,
.Montgomery, Wilmot.

Pattars:
L'honorable Président a informd la Chambre qu'il y avait un membre qui se.présentait

pour étre introduit.
Alors, l'honorable François.Xavier-Anselme Trudel a été introduit entre les hono-

rables Messieurs Campbellet Bellerose.
L'honorable M. Trudel a présenté le bref de Sa Majesté, l'appelant au Sénat.
Le dit bref a été lu par le greffier.
Ordonnd, Qu'il soit inscrit au Journal, et il est oomme suit:

OAL4'DA.

[L. S.) beùrm .
VICToxIA, par la-Groe de Dieu, Reine du Roya*me4ni de la Grande.-Bretagne.et d'r.
lande, 'DJfenseur de-a Foi, etc., etc., etc.
A Notre Fidèle et Bien-Aimé Françoi.Xavier Anelme 2rae écuyer de notre Pro.

vince de.Qubec, dans notre Puissance du <janada.

&ÂcMUz que, tani.pour la confiance particuliére, que inpùø avonsrpoéeenvous, que dans
la vue -d'obtenir votre ,ais et assistance daùs ,toutesesffaires inipo.taates et MRae qui
peuvent ecnoerner l'Etat et la'Datense de Notré Puissanoedg CtMia; 'Noiia4ùiuégg
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propos de vous appeler au Sénat de Notre dite Puissance, et Nous vous nommons pour la
division électorale de Solaberry de Notre Province de Québec, et Nous vous -commandons
dit honorable François-Xavier Anselme Trudel, écuyer, que, mettant de c8té toutes dif-.
cultés et excuses quelconques, vous soyiez et comparaissiez pour les fins susdites dans le Sénat
denotre dite Puissance, en tous les temps et en tous les lieux où notre Parlement pourra -tre
convoqué et tenu en notre dite Puissance, et vous ne devez aucunemnent y manquer.
Ex Foi DE Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles fait,

apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN, Notre Très-Fidèle et Bien-
Aimé Cousin et Conseiller, le Très-Honorable Sia F inEDEni TESEPLE,
COMTE DE DUFFERiN,Vicomte et Baron Olandeboye de Clandeboye, dais le
Comté Down, dans la Pairie du Royaume-Uni, Baron Dufer&met-Cland-.
boye, de Ballyleidy et Killeagh, dans le Comté Down, dans la Pairie
d'lrlande, et Baronnet, Chevalier de Notre Très-Illustre Ordre de Saint-
Patrice, et Chevalier Commandeur de Notre. Très-Honorable Ordre du
Bain, Gouverneur-Général du Canada, Vice-Amiral du- Canada.

A Notre Hôtel- da Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notre:Puissance: du: Cana&d,
ce trente-unième jour d'octobre, dans l'année de Notre-Seigneur mia huiti
cent soixante et treize, et de Notre Règne la trenteaetième.

Par Ordre,
RIoHAn POPE.

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Caenada.

L'honorable M. Trudel s'est approché de la tableet apreit4 et souscrit le sermentprescrit
par la-loi devant, Robert Lemoine, douyer, l'unldes commissaires nommés à cet effet, et a pris
son siége. en conséquence.

L'honorable Président a informé la Chambre que le greffier du Sénat a déposé sur la
table le certificat du commissaire, énonçant que l'honorable François-Xavier-Ametou
Prudel, un des membres du Sénat, avait prôté et souscrit la déclaration de qualification
prescrite par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

La Chambre s'est ajournée à loisir.
Quelque tempe après, la Chambre a repris sa séance.
L'honorable Président a informé la Chambre qu'il avait reçu la communication sui-

vante:
BEnunu nu GouvERNuu-GtiNaA.z.

Ottaswa, 7 novemb~re 1873.
Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur-Général se rendra
à la salle du Sénat pour proroger la présente session du Parlement de la Pisance du
Canada, à quatre heures P. M. aujourd'hui.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur

Votre très-obéissant
et très-humble serviteur,

H. C.FE(I1R
Bocrdtaire du Gouverneur.

A l'honorable
Président du Sénat,

etc., etc., etc.,
Son Excellence le Très-Honorable Sm FaoDiarO TmEmLE, Coxu nia Durwmm,

Vicomte et Baron Clandeboye, de Clandeboye, dans le Comté Doten, dans la Pairie du
Boyaumo.Uig, Baron Duferin et Clandeboye de Balyleidy et KiUeleagh, dans le Comté
POen, 4Mp J& )airie d'lrlande, et Baronnet,Chevalier du Trôs-Illuatre Ordre de 8aint-Paries
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et Chevalier Commandeur du Très-Honorable Ordre du Bain, Gouverneur-Général du
Canada, et Vice-Amiral du Canada, étant assise dans le fauteuil sur le Trône;

L'honorable Président a ordonné au Gentilhomme Huissier de la Verge Joire de se
rendre à la Chambre des Communes et d'informer cette Chambre " que c'est le plaisir de Son
Excellence que les Communes se rendent immdiatement auprès d'Elle, dans la Salle du
Sénat."

La Chambre des Communes étant venue avec son orateur,
Il a plu à Son Excellence le Gouverneur-Général de faire le discours suivant:

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Comrmunes,

En conséquence de la résignation de mes ci-devant Ministres pendant les débats sur
l'adresse, j'ai appelé une nouvelle administration pour former mon conseil.

Par là un grand nombre de siéges dans la Chambre des Commues étant devenus vacants,
j'ai, après considération suffisante de ces circonstances, jugé qu'il serait très-désirable dans
l'intérôt des affaires publiques de proroger ce Parlement.

Alors i'honorable Président du Sénat a dit:

Honorables Messieurs du Sénat,

Messieurs de la Chambre des Communes,

C'est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Gouverneur-Général, que ce Parle-
ment soit prorogé à mercredi, le dix-septième jour de décembre prochain, pour Otre ici
tenu, et ce Parlement est, en conséquence, prorogé à mercredi, le dix-septième jour de
décembre prochain.
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DUFFERIN.

OANADA.
VICTORIA, par la Grâce de Dieu, REINE du Royaume-Uni dJ la Gr.iude-Brtagn et

d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

JOHN A. MACDONALD,
Procureur général

du Canada.

A l'llonorable Charles Decey Dag, de la ville de 3/onirbrl, dans la Prorince de Québer,
'dans notre Paissance du Canada, autrefois l'un des Juges de la Cour Sapérieure d:ns et pour
le Bas-Canada; l'Ilonorable Aitointe Polette de la viWe de Trois-Rivières, da-u3 \a ditc Pro-
vince de Québcc, l'un des Juges de la Cour Supérieure dans et pour le B is-Can'-ida ; et Ju'ats
Robert Gowan, de la ville de Barric, dans la Province d'OILtrro, dans notre dite P)uissanee,
Ecuyer, Juge de la Cour de Comté du Comté de Simcoe, dans la dite Province d'Ontario, et
à tous ceux qui les présentes verront ou ceux qui y seront conccrités de quelqujfarson,

SALUT:

Considérant que l'honorable Lucius Seth Iinntigtont, de la eille de Montréal, dans la
province de Québec, député à l'honorable Chambre des Communes du Canada, de son siége en
Parlement a, le deuxième -jour d'avril de l'année de Notre-Seigncur mil huit cent soixante-
treize, proposé la résolution. suivante :

" Que lui, le dit Lucius Seth Huntington, est informé de source certaine et croit qu'il
peut établir par des preuves satisfaisantes, qu'antérieurement à la législation de la dernière
session, relativement au chemin de fer du Pacifique, il a été fait un arrangement entre
Sir Hugh Allan, agissant en son nom, et certains autres promoteurs canadiens, et G. W.
.McMullen, agissant au nom de certains capitalistes des Etats-Unis, par le:iuel ce dernier a
consenti à fournir tous les fonds nécessaires à la construction du chemin de fer projeté, et à
donner aux premiers un certain percentage d'intérêt, eu égard ù leur intérêt et position; le
projet consenti étant ostensiblement celui d'une compagnie canadienne, ayant à sa tête
8ir Hugh Allan -

" Que le gouvernement savait que c3s négociations étaient pendantes entre les dites
parties;-

" Que, subséquemment, une entente a eu lieu entre le gouvernement, Sir Ergli Allan
et M. Abbott, un des députés à l'honorable Chambre des Communes du Canada, par laquelle
Sir Hugh Allan et ses amis devaient avancer une somme considérable d'argent aux fins de
favoriser les élections des ministres et de leurs partisans aux prochaines élections générvles,
et que lui et ses amis devaient obtenir le contrat pour la construction du chemin de fer ;-

" Que, en conséquence, Sir Bugh Allan a avancé une somme considérable d'argent aux
fins nentionnées, et à la sollicitation et après les instances pressant'is bles mstres ;-

" Qu'une partie de l'argent dépensé par Sir Bugh Allan dans le but d'obtenir l'acte
d'incorporation et une charte, lui a été pan'e par les capitalistes des Etats-Unis, en vertu de
l'arrangement conclu avec lui ;-

" Qu'un comité de sept membres soit nommé pour s'enquérir de tous les faits relatifs aux
négociations entamées pour la construction du chemin de fer du Pacifique avec la législation
de la dernière session sur le sujet, et avec l'octroi de la charte à Sir Rugh Allan et autres,
avec pouvoir de requérir penonncs, documents et dossiers, et avec instruction de faire ua
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rapport complet des témoignages rendus, et de tous les procédés du dit comité, laquelle dite
résolution a été perdue sur une division de la Chambre ;-

Et considérant que le Très-Honorable Sir John A. Macdonald, Chevalier, aussi député
à la dite Chambre des Communes du Canada, de son siège au Parlement, a, le huitième jour
d'avril ci-dessus, proposé une résolution d:ms les termas suivants: " Qu'un comité spécial de
cinq membres (comité aont le moteur ne fera pas partie) soit nommé par cette Chambre pour
faire enquête et rapport sur les diverses matières contenues et déciarées dans une résolution
proposée, mercredi, le deuxième jour d'avril courant, par l'Honorable M. Huntington, député
du comté de Shefford, relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, avec pouvoir de
requérir personnes, documents et dossiers, faire rapport de temps en temps. et faire rapport des
témoignages de temps en temps, et, si besoin est, de siéger après la prorogation du Parlement."
Laquelle dernière résolution a été adoptée.

Et considérant que par un acte du Parlement du Canada, passé le troisième jour de
maI en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soizante-treize, et dans la trente-sixièmo
année de Notre règne, intitulé: " Acte pour faire des dispositions pour l'examen des témoins
sous serment, par les comités du Sénat et de la Chambre des Communes, en certains cas,"
il est, entre autres choses, arrêté:

" Que chaque fois qu'un témoin ou des témoins doit ou doivent être examinés par
quelque coinité du Sénat ou de la Chambre des Communes, et que le Sénat et la Chambre des
Communes auront résolu qu'il est désirable que tel témoin ou tels témoins doit ou doivent
être cxaminés sous serment, tel témoin ou tel témoins sera ou seront examinés sous serment
ou affirmation, lorsque l'afiirmation est permise par la loi, "

Et considérant que l'Jlonorab.le John Biuard Caneron, aussi député à la dite Ch ambre
des Communes du Canda, de son siège au Parlement, a, après la p-ssation du dit acte du
Parlement ci-dessus, et le troisième jour de mai, proposé une résolution dans les ternies
suivants:

b Qu'il soit donné instructiou au dit comité spécial. auquel n été donné le devoir de
s'enquérir des faits mentionnés dans la déclaration de l'J/onorable M Iluntington, relativement
ment au chemin de fer du Pacifique, d'examiner sous serment les témoins ,amenés devant lui."
Ce qui a été adopté;

Et considérant que le dit *acte du Parliemit a, depuis la passation, été annulé par
Sa laljesté ;

Et considér«nt qu'aucun pouvoir n'existe en v3rtu duquel le dit comité. nommé tel que
dit ci-des.sus, peut légalement assermenter les témoins amenés devant lui, de telle sorte que
l'un des objets que désirait la dite Chambre des Communes ne peut pas être obtenu;

Et considérant qu'il est de l'intérêt du bon gouvernement du Canada, non-seulement
qu'une enquête complète ait lieu sur les diverses matières contenues et déclarées dans la dite
résolution ci-dessus du huitième jour d'avril, mais que les témoignages qui doivent être rendus
dans cette enquête, soient pris sous serment dans la manière prescri.e par la dite résolution
du troisième jour de mai susdit, et le G ouverneur on conseil a trouvé expédient qu'une telle
enquête ait lieu;

Sachez mwialaenant que, par et en vertu, et en conformité à l'acte du Parlement du Canada
fait et passé dans la trente-unième année de Rotre Règne, intitulé : " Acte concernant les en-
quêtes dans les affaires publiques, " et d'un ordre du Gouverneur en conseil fait le treizième
jour d'août en l'année de Notre.eigneur mil huit cent soixante-treize:

Nous, ayant une confiance spéciale en votre loyauté et votre fidélité, les dits Charles
Dewey Day, Antoine Polette et James Robert Gowan, vous avons constitués et nommé. nos
commissaires aux fins de faire l'enquête ci-dessus mentionnée, dont vous, le dit Charles Dewey
Bay serez le président; et nous vous autorisons et requérons, comme tels commissaires, de
commencer cette enquEte avec la diligence convenable et par et avec tous les moyens légaux,
et de prendre les ténwignages et d'appeler devant vous toutes parties ou tous témoins, et de
leur enjoindre de rendre témoignage sous sernient Ou solennelle afirmation, .'ils peuvent
affirmer en matières civiles, et de produire tels documents et choses que vous jugerez conve-
nable de requérir, pour l'investigation complète et le complet rapport des questions et allégués
aus-mentionnée. Et nous, par les présentes, ordonnons et donnons instructions que vom

2
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séances, vous les dits commissaires, en vertu de notre commission royale, aient lieu dans la
ville d'Ottawa, dans notre Puissance du Cunada ;

Et nous vous requéi ons de nous communiquer, par l'entremise de notre secrétaire
d'Etat du Canada, et aussi à l'Eonorable Président di Sénat et l'Honorable Président de la
Chambre des Communes du Canada, avec les dits témoignages. toutes opinions que vous
croirez convenable d'exprimer là-dessus; et nous chargons strictement et commandons à
tous nos officiers et tous nos fidèles sujets, et tous autres dans leurs fonctions et leurs pou-
voirs respectifs, de vous aider dans l'exécution de notre commission.
EN FOI DE QUOI nous avons pei mis que nos lettres fussent publiées, et que le grand

sceau du Canada y fût apposé. TÉmoB- notre très-fidèle et bien-aimé cousin et con-
seiller, le très-lhonorable SIR FREDEnic TEMPLE, comte de Dufferin, vicomte et baron
Clandeboye de landeboye, dans le comté de Down, dans la paierie du Royaume-Uni,
baron Dufferin et Clandiboye de Ballyleidy et Killeleagh, dans le comté de Down,
dans la pairie de l'Irlande, et baronnet, chevalier de notre très-illustre Ordre de Saint-
Patrick, et chevalier commandeur de notre honorable Ordre du Bain, Gouverneur-
Général du Canada, et vice-amiral de ce pays.

A notre hotel du gouvernement, en notre ville d'Ottawa, ce quatorzième jour d'août en
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent uoixante-treize, et en la trente-septième année
de notre règne.

Par ordre,
. J. C. AIKINE,

Secrétaire d'Etat.

RAPPORT
Au très-honorable Sir Frederic Temple, comte de Dufferin, vicomte et baron Clandeboy

de Clandebove, dans le comté de Down, dans la pairie du Royaume-Uni, baron Duffe-
inu et Clandeboye et Bailyleidy et Killeleagh, dans «le comté de Down, dans la pairie
d'Irlande, et baronnet, chevalier de l'Ordre très-illustre de Saint-Patrice, et chevalier
commandeur de l'Ordre très-honorable du Bain, Gouverneur-Général du Canada, et
vice-amiral de ce pays.

Qu'il plaise à Votre Excellence:
Les commissaires soussignés, nommés par commission royale adressée à eux sous le

grand sceau du Canada, et portant la date du quatorzième jour d'août, A. D. 1873;
Ont l'honneur defaire rapport:

1. Qu'ils se sont rassemblés à Ottawa le dix-huitième jour d'août dernier dans le but
de se préparer à l'accomplissement de leurs devoirs qui leur étaient imposés par la commis-
son.

2. Le cours des procédés a été alors déterminé, et le 4 septembre dernier a été fixé
pour commeneer l'examen des té *moins.

3. Les commissaires, en entreprenant l'enquête qu'ils avaient reçu ordre de faire,
avaient espéré que toute la direction ne set ait pasilaissée entre leurs ilains, que l'hono-
rable M. Huutington, ou quelqu'un qui croyait que les accusations mentionnées dans la
commission. pouvaient être prouvées par le tèmoignage, aurait conduit l'enquête devant
eux; et ils avaient résolu, dans ce cas, non-seulement d'accepter cette aide daims l'enquête,
mais d'accorder au promoteur an moins la même liberté d'action dans la manière de pro-
céder que celle qui est accordée aux officiers reconnus dans les cours de justice, dans les
en1quêtes judiciaires, et aussi de donner aux membres du gouvernement la même liberté
d'action pour se défendre. Cette ligne de conduite paraissait aux commissaires juste et con-
forme à ce qu'ils croyaient être le désir et l'attente de Votre Excellence.

4. Dans la poursuite de leur travail, les commissaires ont sommé de comparaitre de-
vant eux toutes personnes qui, dans leur opinion, pouvaient donner quelque informatons
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sur le sujet, ou aider l'enquéte en aucune autre manière, et surtout l'honorable M. Hunting-
ton, à qui une lettrr, «annexée à ce rapport,* fait adressée, le 21 aoit dernier, le priant de
fournir à la commîîission iune liste (les témoins qu'il voulait examiner, et de procéder au jour
fixé à la ,reive dcs accuasatiUs.

5. Uie lettre dont une copie est aussi annexée, fut aussi adressée à l'honorable secré-
taire d'Etat, l'informant du jour fixé pour le connencement des procedés.

6. Durant cet intervalle, entre Je premier jour oâ les comissaires se soat réunis et
le jour firé, M. iiunting!ton et autres ont été dMient soanés de comp:)araitre et donner
temoignage.

7. Le quatrième jour de septembre, les commissaires se sonlt rassemblés, et après la pu-
blication de la e.nuission, Jes témoins sommés pour cc jair là furent appelés.

8. 31. Hunitngton <ne coiparut p:s.
L. Le têmoig: n(e de lhoi. H[enry Stumrnles faut pris et une liasse caebletée mise entre ses-

-mains par Sir Engh. Alltan et 31. George W. 3ieMullen, fut produite et déposée entre les
iams des commIssaire.

10. La liass cachetée fait ouvert avec la consentenent de M. St1rnes et Sir Hugh
.Allan, et les papiers qa'elle con tenait ont été ais en preuve.

11. Les communissaires ont alors er.mniné ld iantrzs témo qui é,aient présents, et ensuite
les jours suivants, ils ont prucédêi à l'ex.tmen des téains dont las noms .e trouvent sur la,
liste iarquée " Liste des témoins A ex.anitaer" ci annexée.

12. Des trente-trois messieurs, dont les nomais se t:-ouvnt sur la liste, vingt-neuf ont
été éx·iiminés.

13. Ueux d'entr'eux, M. Geo. W. McMullen et. l'ion. A. B. Foster, n'ont pas compara
qioiqu 3 dament soinmaés : 1- prei:r par unaesager spécial envoyé à Chieago dans ce but;

-!. Les deux autr-s, M. IIenry Natiam et M. Don:ald et A. Snith, résidants, le pre-
imier latns la Colonbic anglaise, et le dernier à 3initoba. L-i dietance et le long laps de
tcmps qui ..e srait néce:<s:irement écoulé, avant qu'ils eussent pu comparaître, et les dépenses
considérables que cJ.t a.urait entraiîée.s, 'après le juge.nent des coaniissaires, rendait la
sonliatiin dle ces téamoins inopportune.

15. Outre les tnnms qui s'Int déj:î sur la liste iaIoItionIne, les commiss.tires ont appelé
et ex unine M. Daniel Y. MeOIullen, Sir Hugh Allan, l'hwu. J. J. C. Abbott, et l'hon.
M. Ouimet.

16. La plupart de ces témoins ont subi un contie-exauen au nom du gouvernenent
par Sir Johnl 3adonald, ou quelque autre membre du gouvernament.

17. M. Charles M. Smith, de Chienago, a été sonmmé, mais n'a pas comparu.
18. 31. Frédérie C. l.artin, et M. Thoa-nr; White, dont les noms ont été présentés par

,uel 1 ne.s membas du gouvernament, ont nauisi rendu témoi;nage, et %I. George Norris, jr.,
et M. J. A. Perkins. dont les noims onat aussi été présetés, ont été sommés de comparaître,
mais ne lIont pas fait.

19. Les conuissaiares, le vingt-troisième jour de septembre, pendant le cours de leurs
exaaeîmen-, ont prié par avis publie toutes pers.>nnes pouvant d nuer quelque infirmation
sur le .sujet de l'enquêt:î, de enamparaître et de rendre témoignage devant eux.

20. Aun témoignage n'a été r.adu en réponse à cet appel.
21. La coumamis.eioi a teriimié ses sé:tnees le premier jour d'octobre courant. Ces

séances étaient pIubliques et ouvertes, et l'on a -u à ce que les rapporteurs des journaux pis-
sent y assister.

22. Les connissaires se soit efforcés. conf'orméuent aux demandes de la commission,
d'obtenir des témoins tous les témî.iginaiges qu'ils pl»uv.1ient donner, se rattachant au sujet de
l'enquête. 

0e

23. La témoig:nge est contenu dans des dépositions au nombre de trente-six, et dans
certains documents qui sont tous annexés à ce rapport et spécifiés respectivement dans la
liste et cédulle ci-Jouamtes.

* Voir appendice, p. 24;.



1 24 Si on considère (Noe le) A:mr a
24. Si l'on consid.re que le témoignage est superflu, cela provient de la nature de l'en.

quête et des circonstances où elle se faisait, qui ont fait en sorte qu'il était inopportun de la
restreindre par des formalités techniques qu'il faut observer devant les tribunaux ordinaires.

25. En ce qui regarde cette partie de la commission qui laisse à la discrétion des com-
missaires l'expression de leurs opinions sur le témoignage, les commissaires ont résolu de ne
pas profiter de la liberté qui leur a été ainsi .donnée.

26. Ils en étaient venus à cette coDclusion avant de connaître les opinions de Votre
Excellence sur ce sujet, et ils se sentent rassurés etj ustifiés par une communication qu'ils ont
reçue avant le cummencement de leurs travqux, à laquelle Votre Excellence veut bien leur
permÉettre do faire allusion, relativement à deux ou trois questions sur lesquelles ils croyaieng
de leur devoir de conseiller Votre Excellence avant d'entreprendre leur titche.

27. Dans cette communication Votre Excellence a bien voulu exprimer,l'opinio.n que
les fonctions des commissaires étaient plutôt inquisitoriales que judiciaires, et que l'exécution
de ces fonctions ne devait pas être de nature a entraver l'action du Parlement, si toutefois il
voulait agir sur cette question lors %'es sessions en octobre.

28. Les commissaires s'accordent à dire avec Son Excellence que les termes de la com-
mission ne les obligent pas à se prononcer judiciairement sur le témoignage considérant qu'ils
auront rempli leur devoir lorsqu'ils auront transmis au secrétaire d'Etat les dépositions et les
documents ci-joints, avec ce rapport, en triplicata tel que requis par leurs instructions, à
moins qui'un rapport de leur opinion sur le résultat du témoignage ne leur soit spécialenient
demandé.

. Le tout respectueusement soumis.
(Signé) CH.ARLES DEWEY DAY, Président

A. POLETTE, Comsair&e.
-JA MES ROBERT GOWAN, Commisrsaire.

Chambre de 1% commission royale, 1
Ottawa, lé 17 octobre 1873. j
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Geo. W. MeMullen.
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Hon. Asa B. Foster.

Hon. Jean Charles Chapais.

Norman W. Bethune.

Andrew Allan.

Louis Beaubien.

Victor Hudon.

Edward Lefebvre de Bellefeuille.

Hon. Joseph 0. Beaubien.

Hon. Jean Louis Beaudry.

Peter S. Murphy.

Charles A. Leblanc.

Jackson Rae.

James Dalgars.

Robert N. Hall.

Joseph Hamel.

Wm. Blumhart.

Sir John A. Macdonald.

Hon. Hector L. Langevin.

Daniel McMullen.

Chas. J. Coursol.

Jean Baptiste Beaudry.

F. W. Cumberland.'

E. R. Burpee.

Sandford Fleming.

H. N. Nathan, Jr.

D. W. N. Smith.

D. McInnes.

Hon. A. Campbell.

Hon. Peter Mitchell.
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Ouimet, Hon. G.

Perkins, John A.

Rae, Jackson.

Smith, Charles M.

Starnes, Hon. Henry.

White, Thomas, Jr.
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DEPOSITIONS

Prises devant l'HONoRABLE CHARLEs DEwEY DAY, autrefois l'un des Juges
de la Cour Supérieure dans et pour le Bas-Canada, l'HoNoRABTE ANToINrE
POLETTE, un des Juges de la Cour Supérieure dans et pour le Bas-Canada,
et JAMES RoBEET GowAN, Ecuier, Juge de la Cour de Comté du Comté de
Simcoe, dans la Province d'Ontario, Commissaires Royaux nommés par une
Commission à eux adressée, sous le Grand Sceau du Canada, portant la date
du Quatorzième Jour d'Août, A. D. 1878.

Aux Btisses du Parlement, Ottawa.

S. J. VANEOUGHNET, Ecuier, D. O. L.,
&crétaire.

PREMIER JOUR.

JEum, Li 4 SEPTEMBRE 1878.

Le Secrétaire lit la Commission.

Le Sténographe assermenté est M. Matthew Hutchinson.
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PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISS1ON.

Cité d'Ottawca.
Nommant CHARLES DEWEY DAY. AXTOINE PoLETTE et JAMES ROUERT GOwAN, Commis-

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par L'HoN. M. H:NTINGTO., dans la (ibambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Paci-
fique.

Présents: LES CO3MISSAIREd.
Ce quatrième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur millhuit cent soixante et

treize, a comparu personntilement devant nous, les susdits (joimissaires,
L'HoN. HENRYl STARNES, de la cité de Montréal, Banquier, lequel étant duement

assermenté, dépose et dit:
J'ai reçu un subpæna ducen tecurm pour comparaître devant les commissaixes & produire

certains papiers désignés au dit subpoena, et je les produits pour servir de recordS dans cette
affaire.

Ces papiers m'ont été confiés, pour les gairder en sûreté, par 31. Abbott, au nom de Sir
Hugh Allan et de M. McMullen.

En soumettanit ces documents, j'obéis à l'ordre que j'ai reçu de la (omuuis<ion ; mais je
dois constater que je m'objecte à ce qu'ils soient ouverts sans le consentement de Sir Hugh
Allan. Je pense qu'il est de mon dIf-voir de faire cette objection, attendu qu'ils ont été
placés en me possession poir être g9rdés en sûreté.

Je vous les remets dans le même état qu'ils étaieut lorsqu'on me les a confiés. La sus-
cription : Henry Starnes, Sir Hugh Allan, G. W. MeMullen, a été écrite pur moi-même.

CeS documents m'ont été confiés une journée ou deux avant le départ de Sir Hugh
Allan pour l'Angleterre. Il y n trois paquets distincts : un à M.. McMullen, un à Sir Hugh
Allan, et un adressé à moi-même. Ils m'ont été remis par M. Abbott. au nom de Sir Hugl
Allan, en la présence de M. McMullen.

Je ne connais pas ce que ces papiers contiennent.
Je n'ai pas d'objection à ouvrir ces paquets pourvu que Sir Hugh Allat donne sou con-

sentement.
L'Hon. J. J. C. Abbott produit une autorisatioù p'ar écrit d6 Sir lugh Allan, dans

laquelle il consent à ce que les papiers soient ouverts par les commissaires.
Question.-Avez-vous eu connaissance des négociations telles que décrites dans les accu-

sations mentionnées dans cette commission comme ayant eu lieu entre Sir Hugh Alianu et
McMullen, pour l'objet déisigné dans cette Commission?

Réponse.- Je n'cn ai aucune connaissance personnelle.
Questio.-Etiez-vous membre d'un comité d'élection dans les élections dc 1872, avec

J. L. Beaudry et P. S. Murphy i
Réponse.-J'ai été prié de thire partie de ce comniLé, quoique je n'assistasse pas régulière-

ment à ses réunions. Je sais qu'il a reçu de l'argent pour les fins d'élections.
Je dois dire que j'ai été prié palr Sir George Cartier, de faire partie du comité parce

qu'ils croyait que l'élection sert chaudement contestée, qu'il savait que ses :dvers.ires
avaient des fouds considérables à leur disposition, et qu'il faudrait les conbattre avec de
l'argent.

Je m'y objectai, comme je ne désirais prendre aucune part aur élections. Sir George
Cartier dit qu'il était convaincu que l'on désirait faire les élections au moyen des chemins de
fer. Il dit qu'il était bien décidé à n'avoir rien . faire avec cela, et qu'il voulait gagner son
élection pur son propre mérite. Il pensait qu'il me serait nécessaire d'engager ses amis à
souscrire autant d'argent que possible.

Je me suis mis à l'oeuvre, et j'obtins des souscriptions. Sir George me dit alors que
Sir Hugh Allan devrait souscrire libéralement. Je pense que Sir Hugh Allan a souscrit
largement ; mais je ne sais pas de nia propre connaissance le wontant exact de sa souscrip-
tion.

Je ne puis pas dire de quelle soarce est venu tout l'argent, mais il a été déposé entre



mes mains4 et de quelle manière, je ne le eais pas. Iargent a été placé à la banque dont je.
suis le président, et il a été payé en chèques payables au porteur.

Cet argent est provenu de divers soiscripteurs et de Sir Hugh Allan, pour la plus grande
partie, coime je le pense. Plusieurs autres partisans ont souscrit en sommes plus ou moins
considlérable..

Je n'ai pas reçu f'original donné par le comité d'élection. Quand le reçu à été publié
dans les journaux de Montréal, j'ai été très-étonné; car j'avais tout oublié cela. J'ai été sur-
pris, car je l'avais signé, je suppose, pendant lu brouhaha des élections. Je puis avoir signé
plus d'un reçu.

Je ne connais rien des deux lettres auxquelles les journauxfont allusion au sujet de ce
reçu.

Je n'ai aucune idée où ces k.ttres se trouvent maintenant.
L'argent n'a pas ét&donné suivant les conditions contenues dans ces lettres.
Autant que je puis le savoir, il n'existait aucune condition.
J'ai signé ce reçu par inadvertance. et je ne songeais nullement à cette affaire avant que

les journaux eussent publié le reçu.
Je n'ai pas l'idée où ces lettres se trouvent maintenant.
Je n'ai pas été induit à donner ce reçu pour aucune entreprise particulière.
Je crois qu'on a donné plus d'un reçu. J'ai raison de croire qu'il en existe d'autres.
Je n'ai aucune imformnation qui ine met te en état de connaître le montant souscrit par

Sir Hugh Allan; excepté ce qui m'a p issé par les imains,Ije n'ai pas d'autre imformation,.
et je ne puis spécifier quel en était le montant.

Quand j'entrai dans le comité d'él-ction, j'ai compris que c'était ipour m'occuper de
l'élection de Sir G. Cartier, mais ensuito ce même comité a paru vouloir prendre le contrôle
dem élections qui se fiisaient eu dehors de Montréal ; mais je ne puis dire jusqu'où s'atendait
ce contrôle.

Je ne connais rien autre chose qui puisse aider à l'examen de sette affaire.
Je ne puis dire exactement quel montant j'ai reçu pour les élections ; mais je crois que

ce doit être de $0,000 à 870,000 prélevées par souscriptions, et de Sir Hugh Allan.
. L'enveloppe du paquet ayant été enlevée du consentement du témoin, on lit sur le paquet

intérieur l'endos suivant :
" Dix jours après la fin de la prochaine aession du Parlement, Fl'on. Honry Starnes est

prié de livrer l'enveloppa No. 1 à Sir Htugh Allan, et l'enveloppe No 2 à G. W. McMiulleu, à
moins que Sir Hugh A lan ne s'y oppose. Dans ce cas, il ouvrira la lettre qui lui est adressés
et agira d'après les instractions qu'elle renferme."

Montréal, 26 février 1873.
(Signé) HUGH ALLAN.

"t G. W. McMULLEN.
Je connais l'écriture de Sir lugh Allan, mai% non celle de M. McMullen, Ce dernier

était présent quand le paquet n'a été remis.
Vu que M. Abbott a produit un consentement par écrit "de Sir Hugh Allan, je n'ai

pas objection à ouvri! le paquet.
Le paquet est alors ouvert par le témoin et remis aux commisstires.
Et le douzième jour de septenlbre 1873, le témoin a comparu de nouveauet a ajouté e

qui suit à sa présente déposition :
Dans mon témoignage j'ai dit, que le montant des argents qui m'étaient passés par les,

mains était de $60.000 à $70,000. En référant aux livres de la Banque, je trouve que c'cst
866,357. Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermentée et prise le quatre de
s.eptembre 1873, et reconnue le douze (igné) Hr. ARNES
dcs mêmes mois et aus.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Prdsidcnt.
A. POLETTE, Coalu.

" JeAS. UOBT. GoWAN, Comm.-
11l
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PROVINCE D'ONTARIO, ' DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION
Cité d'Ottawa.

Nommant CnABLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE, et JAMES RoBEET GOwAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par L'HoN. M. HIUNTINGTON, dans la Chambre des Communes.
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents: LES COEMÎissAIRE.

Ce quatrième jour de septembre dans l'année de Notre-Feigneui mil huit cent soixante-
treize, a oampara devant nous, les susdits commissaires,

Sir FRANCIS H TNCKS, de la cité de Montréal, lequel étant dûment assermenté, dépose
et dit:

Je présume qu'il vaudra mieux pour moi faire l'historique des circonstances, en com-
mençant avant qu'on eût légiféré sur ce sujet.

De fait, il convient que je commence mon rapport à l'époque la plus reculée des procédés
se rapportant au chemin de fer du Pacifique.

Sir Francis Hincks.-Je crois que la première personne avec laquelle je me rappelle
avoir parlé du chemin de fer du Pacifique a été M. Cyrille Graham, qui agissait comme
commissaire pour la compagnie de la Baie d'Hudson, en 1870 et 1871. A son retour des
Etats-Unis, il me dit qu'il était entré en pourparlers avec plusieurs hommes influents et
qu'il pensait que l'on pourrait faire des arrangements satisfaisants par lesquels on obtiendrait
une grande économie dans la construction du chemin de fer du Pacifique. D'après son opi-
nion, les Américains s-raient prêts à abandonner la section ouest du chemin Northern Pacifie,
en le faisant passer sur le territoire canadien, si les Canadiens, de leur côté, abandonnaient
leur section est. lies Canadiens pourraient passer sur le territoire américain par le SaAlt
Sainte-Mblarie. J'ai entendu tout ce qu'il a dit sur ce sujet, et ces paroles ont certainemc ut
produit quelque impressien sur mon esprit.

Vers le mois de mai 1871, Sir John Rose m'envoya la copie d'une lettre qu'il avait
adressée à Sir John MaeDonald, et dans laquelie il m'informait que des personnes à Londres
lui avaient parlé du projet de M. Graham et dans les mêmes termes que je viens d'énoncer.
Il sug gérait dans sa lettre soit de nous en ouvrir aux Arméricains, soit de leur faire com-
prendre qu'ils devaient s'en ouvrir a nous. En même temps, il disait que s'il pouvait trJ
de quelque service à Londres, il serait heureux de nous faire plaisir. Je conçus alors l'idée
assez prononcée que des arrangements pourraient se faire avec les capitalistes américains.

L-i première chose que je dois mentionner maintenant est l'arrivée, à Ottawa, de quelques
messieurs, entr'autres: M. MeMullen et M. Smith, de Chicago, MM. James Beaty de
Toro ato, Kersteman, et Waddington. et une autre personne dont je ne me rappelle pas le
nom, mais qui, je pense, était un citoyen de Toronto. Ils vinrent à Ottawa et demandèrent
une entrevue avec les membres du gouvernement. Autant que je puis me le rappeler, les
seu.ls membres du gouvernement présents à Ottawa étaient Sir John A. Macdonald et moi,
et Je pense que je suis la première personne .1 qui ces messieurs furent présentés. Sir John
A. Macdonald consentit à leur accorder une eutrev.e. Nous écoutâmes ce qu'ils avaient à
nous dire; ils produisirent un doeument .igné par six, sept ou huit Américains marquants,
connus par leurs richesses. J'oublie maintenant les nom, mais le général Casa était certaine-
ment l'une des personnes, M. Ogden en était une autre et M. Scott, de Philadelphie, je
pense, était aussi un de ceux-là.

La date remonte au milieu de juillet 1871, du 10 au 13. On leur dit clairement que
le gouvernement n'avait pas le pouvoir d'eitamer des négociations avec eux.
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Je pense que M. Smith et M. McMullen ont ou une entrevue avec moi dans ma
chambre, et que nous avons causé quelque temps; mais rien de définitif ne fut conclu. Il
fut seulement entendu qu'il était impossible pour nous d'entamer des négociations de ce
genre.

lorsqu'ils furent de retour à Toronto, je reçus une lettre d'un monsieur qui les avait
accompagnés, et qui, j'ai cru le comprendre, était leur conseiller légal, dans le temps, et
j'échangeai quelques correspondances avec lui. Je veux parler de M. Beaty. Dans le cours
de notre correspondance, il exprimait son intention d'aller à Montréal pour engager Sir Hugh
Allen à entrer dans nos vues. Il ne lui en avait pas encore parlé à cette époque. J'écrivis
à M. Beaty d'une manière très-peu encourageante, lui disant tout simplement que je ne
voyais pas comment il était possible d'entretenir des hommes d'affaires d'un projet à propos
duquel le gouvernement n'avait encore décidé aucun degré d'encouragement et qui n'était
pas assez développé pour pouvoir être discuté alors.

Après cela, je vis Sir R. Allen, à Montréal, et comme je pensai que son nom n'avait
été amené de l'avant que d'après les conseils de M. Beaty, écrivant, avec l'autorisation de
M. McMullen, j'inférai de là que la proposition du nom de Sir Hugh Allan venait d'eux et
comme j'avais été l'instrument qui avait empoché toute communication avec lui, j'ai cru qu'il
n'était que juste de lui donner les noms de ceux qui étaient prêts à entreprendre la construe-
tion du chemin de fer du Pacifique.

Cette conversation avec Sir Hugh Allen eut lieu, je crois, vers le commencement d'août.
Je ne me rappelle pas le jour, mais je me rappelle lui avoir dit que Sir John A. Macdonald
serait en ville le moi-e soir ou le soir suivant. Sir John se dirigeait vers les places d'eau et
avait l'intention de passer d'un vapeur à l'autre sans s'arrêter à Montréal, Sir Hugh Alian le
rencontra; je n'étais pas présent à l'entrevue, mais Sir Hugh Alan m'annonça qu'il avait reçu
une réponse défavorable et que Sir John ne croyait pas que le gouvernement fut en état
d'entrer en négociations. vu l'état de choses où nous nous trouvions.

J'allai ensuite dans les provinces Maritimes, et, dans le mois d'octobe. E ir H. Allen
vint avec les mêmes messieurs, MM. McMullen et Smith s'étant mis en r. • ort avec lui
pour un autre projet. Il se trouvait dans ce moment une grande partie d-r n inistres à
Ottawa. J'ai vu le rapport de M. MeMullen.

Il donne les noms de neuf des personnes présentes, et au meilleur de ma connaissance,
il ca donne correctement. Voici ce qui se passa dans cette occasion :

Les Messieurs furent présentés et Sir John A. Macdonald demanda à Sir Hugh Allan
s'il avait quelque projet à soumettre au gouvernement. Sir Hugh Allan répliqua ainsi:

Si je présente un projet, serez-vous prêt à entamer des négociations ?
Sir John Macdonald répondit qu'il n'était ras prit à le faire.
Sir Hugh Allan continua: Alors je ne suis pas prêt à soumettre un projet; et ce fut

toute la conversation qui eut lieu à cette entrevue, dans le mois d'octobre.
Sir Hugh Allan partit aussitôt pour l'Angleterre où il séjourna deux mois.
Il revint en Canada au commencement du mois de décembre. J'eus alors une conver-

sation avec lui. Je dois avoir été à Montréal dans le mois de décembre, mais je ne me
rappelle pas ce qui fut dit. Partout où nous nous rencontrions, il me parlait toujours du
chemin de fer du Pacifique.

Et comme nous avons en un grand nombre de conversations à ce sujet, je dois dire dans
une preuve de ce genre, que lorsque deux personnes ayant des intérêts différents et par con-
séquent n'étant pas en position de bien comprenire ce qui se passe dans l'esprit de l'un et de
l'autre, il peut y avoir souvent des malentendus. Dans la substance de c.s conversations,
mon désir était d'être le plus réservé possible à l'égard de Sir Hugh Allan. Je-n'avais
aucune proposition à lui faire de la part du gouvernement; et lui, d'un autre cté, il cher-
chait à faire adopter par le gouvernement quelque proposition qui faciliterait ses arrange-
ments. Je dis ceci, parce que je remarque que dans les lettres qui ont été publiées l'on me
fait .dire quelque chose relativement à la demande des soumissons dans le but d'exonérer le
gouvernement de tout blâme.

Je n'ai certes aucun doute que, dans mes conversations avec Sir Hugh Alla sur le
sujet qui nous occupe, je lui ai toujours fait observer qu'il était impossible au gouvermement

si victoria. Appendice (Njo. 1.) A. 1878



87 Victoria. Appendice (No.* 1.) A. 1878

d'en venir à une conclusion, tant que le Parlement n'aurait pas sanctionné la mesure. Je
puis avoir discuté la question concernant la demande de soumissions. Je ne puis pasavoir
dit que nous étions déterminés à publier des annonces demandant des snumir-sions Parce que
le gouvernement n'a jamais pris une telle résolution. Plusieurs convers.ltions ont en lieu et
des personncs différentes peuvent avoir des vues différentes. Je puis avoir raggéré de publier
des annonces pour demander des so-unissions, afii de voir si personne autre que Sir Hugh
Allan ne se porterait pas de l'avant pour entroprendre la constructioa du chemin. Comme
gouvernement, nous nous étions engés à pourvoir à la construction du chemin de fer du"
Pacifique, et nous avions aussi résolu d'arriver à ec but par Fentreniise d'une compagnie à
qui une charte serait concédée. Nous désirions be:ueoup connaître tes personnes qui, dans
la Puissance, voudraient entreprendre la eonstruction du chemin et, les conditions que ces
mOrmes personnes pnseraîilent.

Ces I conversations souvent r-outvelées nétaient pas officielles, et Sir Hugh Allan savait
parfaitement bien 'que je n'exprimais pas les idées du gouvernemmnt.

Je ne pouvais qut'exprinir ce gni se présentait à mon esprit dans le cors de ces couver
sations. Sir Hugh Allan sa:vait bien également que mes vues rlativument à la construction
du chemin de fer du Pacifique étnient bien plus en harmonie avec ses propres idées qu'avec
celles des autres membres du gouvarnement. Il sivait par exemple, das les commenements,
qu'individuellement, je n'étais pas opposa à l'admission des capitalistes américains. Il
n'ignorait pas que je voulais concinre un arrangmTent avec les Américains pour diminuer les
dépenses, et, remettant les travaux de e&rLincs sections à une période plus éloignée de'
manière à Àisurer une ligne de comn:unication complète.

Nous eûmes plusieurs conversations à ce sujet, et il étoit ainsi parfaitement nu fLit que
quelques membres du louver::muient é l:i ut i. ainment oposés à Pudnission dis Américains
dans l'entreprise. Toutes ces eonversattions (lt en lieu longtemps avant la smion du Parle-
ment et mêmîîe longtemups a1vant que le guvenen rit pis ue détermination sur un
projet. iC'éientia d:.ntle but d'obteir toutes les informations
possibles quant ameilleur projt <pUil f.l- it. :dolter pour la cointruction de l: route.

.1utra circonstance à I:flagnell. je fati»s llhi , ,a est l'arrangement final au sujet do'la-
mesure qui a été somnise nu Parlement. C., projet a été déci·ié par 1o0Gouvernement lui-
maile, apbrôs un soigneux xi*- n et s:tns parl< à lui qu ce fût da dehors, de laide eu terre
et en argent qu'il doinerrit.. Lorsque le Illrjmac a s.tmbia. et juo:rais dire que pendant
toute l'annéa 1871, il y a vait e:t u r r n rtà;oidis-eument dais les principales parties de la
province d' brio, relativemîent :m prjet. Aueune propositiou du genre de celle de Sir
Hlugh nie 'ut 4oumîi.e*, et rien a ép thit jntsg{ue vers le tun ps de la réunion du Parlemnôt.
Il devint aorj évif:ent c'il ser'it tmit des pritions au Parlement pour douer des chartes
à plus d'une compagnie. Né'min le guver.kemei, ne vrut pas désirable de s'opposer à
aucune des chaîrtes, mlii- de le., I- i Lr 1aire, s _ésern:nt le 1 ouvoir d'établir ue compagnie
sépa rée, dans.le cas où il crsir:.îiéeesw1ire l'en ::gir ainsi. Je dois observur que pendant la
se s!on du Parlement, i ddeii:t de plus un li; e'air, et m:lgré moi j'en ai en la conviction,,
qu'il était absolulmnlt néeIs:dre iexe'ure cmltenmt les Américains de la compgnie ; et'
depliiS cett iqu, il de v 1 i lar p:rit: que arrêtée du ouverneet étit l'exe t
des A aéricains.

Le Président :-Quelle .e assignez-vous à cela'?
Sir Fralncis Il incks:---A lou tuu re dui Parlement.
Le Présidunt :--Antéri.temnt à l'acteion de l'ate1
Sir Francis Hineks :--U..:e était aors ro: s c,onsdération ; c'était avant la passation'

de l'acte. • Il était alors parfaiternt entendu entre tous les membres du gouvernement que
les Américains levaieit être ex l'us. Peu aprês la lia die'la Mossinu. vers lu 12 ou le,15 juin1je pense, je me rendis danus l'On -4 et je m'occupai des élections. Je n'ai en nuloune comuu.
nlicathu d'aucun genre avec Kr i lush All:aim, pendant ¡disusieurs senaine,. t peufftre dea
mois. J'ai dO. laisE2r Ottawua nu c cnn u iemnt de juillet. Je n'ni patété à Montréitd upis.la session; au meilleur de ina comiui.meu. Je ne ae rappelle pas avoir vu qui que cdsoit-
et aucun arrangement ni'a été fait par le gouvernement au sujet du chemin de fer du Pacifique."



Il était parfaitement entendu que rien ne serait fait qu'après les élections.
L'action subséquente du gouvernement a eu lieu. je crois, pendant le mois de septembre

ou octobre 1872, après les élections, époque à laquelle des négociations furent entamées dans
le but d'amalgamer les deux cnmpagnies, l'Interocé.nique et le Pacifique c:andien. Sir
Hugli Allan, pour la compagnie, écrivit qu'il donnait son a:ssentinent à la proposition du
gouvernement, savoir: Qu'un amalgame des deuK Compagnies aurait lieu dans le but de les
unir à des conditions avantageuses, prenant les hommes' influents qui étaient dans les deux
compagnies et les unissant. Le comité de l'Interocéanique, dopt M. MePherson était le
président, donna les motifs qui l'empêchaient de se joindre à l'autre compagnie. L'une des
principales raisons alléguées, fut que des Américains étaient encore dans la compagnie. Ce
document fut envoyé à sir Hugh Allan, pour sa compagnie, afin qu'il en fit un rapport; ce
qui eut lieu.

Après cela, vers le 16 octobre, je crois, il fut préparé une minute du conseil, et cette
minute donn:it un récit complet et fidèle de tout ce qni avait trait au chemin de fer du
Pacifique et aux négocii jusqu'à cette date. On espérait que cette minute du conseil,
qui engageait le gouvernemî.' à éloigner les Américains et à prendre les ráesures convenables
pour opérer eet :.ete, porterait la compagnie Interocéanique comme on l'appelait à s'amal.
gamer aussi; niais cette compagnie refusa encoro, et eu recevant ce refus définitif, le gouver-
nement dut voir quelle devait être sa ligne de conduite dans les circonstances. Sir Hugh
attendait avec impatience le résultat de tout cela, et mon humble opinion est que ce n'aurait
Èas été une demande- déraisonnable niue de donner la charte à la Compagnie du Pacifique du
Canada, dont il était président. Mais le gouvernement, en examinant attentivement la
question, décida de prendre une ligne de conduite différente. Et, je n'en ai aucun -doute, il
fut conduit à cela par quelques-unes des vues de M. McPherson qui dans sa correspoudinoe
exposait fortement à propos del'amalgame que personne de la Colombie nglaise n'étale com-
pris dans ce projct, que Sir Hugh Allan disait que si la Colombie Anglaise était idmise dans
ce projet, les Provinces Maritimes voudraient aussi y avoir un représentant et M. MoPherson
pensait que les.provinces devraient être représentées.. Elles eurent autant de poids auprès de
autres membres du gouvcrnement qu'auprès de moi-même. Finalement, il fut décidé qu'une
compagnie seait incorporée, comptant treize membres pris dans toutes les provinces, en pro-
portion de la population.

Ontario devait avoir cinq membres, Québec quatru, et chacune des autre-s provinces un
membre, le tout formant treize. Nous avons amplement eximiné le projet et, finalement,
nous nous sommes accordés sur les noms, après beaucoip de -négociations. Quelques noms
furent suggérés et retirés. On s'aboncha avec quelques personnes, mais elles ne- voulurent
pas consentir. Enfin, ces noms furent acceptés, certainement sans l'assentiment-de Sir Hugh
Allan, de quelque façon que ce fût; au contraire, il est à ma connaissance personnelle qu'il
s'objecta à plusieurs noms qui furent suggérés. Les noms furent c'oisis aussi impartialement
que possible

Dans la province d'Ontario, un d'eux était le vice-président de la compagnie Interod,à
nique; un, second n'avait aucune liaison avec aucune des compagnies, mais le choix en était
très-désirable; c'était ,. Sandford Fleming. Il n'y eut qu'un seul homme qui avait étd au
commencement, de la Compagnie du Pacifique du Canada, un homme de grande influence et
d'une fortune colossale: M. Donald MeInnes, de Hamilton. Il: était le seul dansQntario qui
ce.t eu des.relations avec Sir Hugh-Allan. Dans la province de Québec, un nom fut:iaccepté
contre lks plus énergiques protestations de Sir Hugh Allan; je veux parler de M.' Hall, de
Sherbrooke. Sir Iugh Allan n'avait donc que le-même intérêt que- les autres dans 1a com-
pagnie; c'est-à-dire, qu'il ne possédait qu'un treizième-de part, et qu'il n'avaitaucunu.ooitôlé.
il n'a. retiré de profit d'aucune.nature pendant tout le temps-qu'ont -duré'les négociations.
Je, déclare positivement qu'il était impossible d'organiser aucune, entreprise -syoe un -piu
grandydésir do proinouvoir les intérêts publics,.qu'on.neefit pourcette-compagnie du chemin
de fer du Pacifiqu:. -:.

d out a é considéré .etpesd avec la plus scrupuleuse -attention, et autantsque je.pui en
juger, qunoique j'ai eu; p.ersonnellement peu .à faire avec-le règlement >de la clarte o4tait
l''ir.,d aSempgnie),:j'mediresans:parler de Sir 'Hugh-AllaUnrn priiirqubal
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compagnie a été traitée avec moins de libéralité qu'aurait da en montrer le gouvernement,
parce que, suivant moi, c'était une entreprise dont les promoteurs, pour réussir, méritaient le
plus de faveurs possibles.

J'ajouterai de plus, qu'il fut stipulé loisque ces treize messieurs eurent la permission de
rrendre du atock, qu'ils devaient, à l'exception d'une légère réserve pour. chacun d'eux, offir
le tock au public aux mêmes conditions que pour eux-mêmes, et que des bureaux devaient
étre ouverts dans Ontario, Québec et les autres provinces, pour la souscription du stock.

Je pense que c'est l'historique le plus complet que je puisse faire de cette affaire.
Q.-Lorsque vous avez parlé du mois de juillet 1871, avez-vous rapporté tout ce que

votre mémoire a pu retenir? Votre déclaration fait voir qu'il y a eu une entrevue peu im-
portante, qui a donné lieu à quelques pourparlers, mais qui n'a conduit aucun résultat?

R.- -A aucun résultat. Nous écoutàmes, lors de cette entrevue, tout ce que les messieurs
précités avaient à nous dire. Je mentionnai qu'un projet pour la forme avait été soumis, et
que ce projet était signé par un certain nombre de messieurs. Je ne puis en ce moment, me
rappeler le nombre d'acres par mille que l'on proposa, mais je me rappelb parfaitement que la
somme fixée n'était pus basée sur une somme en bloc, mais sur un bonus du $15,000 par mille
en argent, et un octroi d'une certaine étendue de terrain de chaque côté de la voie.

Q.-Vous rappelez-vous si le gouverLement a exprimé l'intention que quelqes noms de
Canadiens marquants fussent entrés sur la liste de ceux qui devaient faire partie de la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique ? A-t-on insisté sur ce point?

R-Il n'en a pas été question lors de l'entrevue entre Sir John Macdonald, moi-mime
et ces messieurs. Je puia avoir dit dans une conversation privée, et cela est possible, qu'il
était triste de n'y voir figurer aucun nom canadien. Je sais que c'était mon opinion à cette
époque, et je rniu par conséquent avoir exprimé ce désir.

Q.-D'après vos paroles, je dois comprendre qu'avant que la législature ne s'occupàt de
cette question, ce qui eu lieu pendant la session de 1872, aucune négociation n'avait été
entamée entre Sir Hugh Allan et M. MeMullen, représentant certains capitalistes américains,
dans le but de placer cette entreprise entre les mains d'une compagnie de capitalistes amé-
ricains, ayant à leur tête Sir Hugh Allan ?

Réponse.-Je sais parfaitement que Sir Hugh Allan est venu à Ottawa en compagnie
de ces personnes et qu'il était en correspondance avec elles. Je sais parfaitement que des
négociations ont eu lieu entre lui et ces memes personnss; mais je n'ai jamais vu leur arran-
gement. Je n'ai jamais su qu'il y en avait un, si ce n'est dernièrement, alors que j'ai va
parmi les documents publiés qu'il y en avait un, que du reste je n'ai jamais vu. Je n'ai
aucune connaissance personnelle de ces arrangements, et je connais seulement le fait que Sir
Hugh Allan correspondait avec ces personnes.

Question.- Avez-vous quelque raison de croire que tous les membres du gouvernement
savaient, à cette époque, qu'il y avait des négociations pendantes?

Réponse.-Ils ignoraient, j'en suis sûr, tout arrangement; mais ils ont dà apprendre que
Sir Hugh Allan était venu à Ottawa avec ces personnes. Ils ont dû savoir, par conséquent,
que des négociations avaient été entamées; mais ils n'ont jamais donné leur assentiment à ces
négociations.

Question.-Avez-vous en votre possession quelque correspondance ayant rapport à cette
question, que vous pouvez soumettre à la Commission ?

Réponse.-J'échangeai une correspondance très-peu de temps après la visite de ces mes-
sieurs à Ottawa, dans le mois de juillet 1871, avec M. .Beaty qui les avait accompagnés et
représentés. C'est M. Beaty qui commença. Il m'a écrit une lettre et je lui ai répondu.
Il m'a écrit une autre lettre, et j'ai encore répondu.

Je n'ai aucune objection à les présenter à la Commission, quant à ce qui me concerne.
La seule objection, c'est qu'il s'agit d'une correspondance confidentielle; mais je ne crois pas,après tout, que la production de cette correspondance souffre difficulté, si la Commisin le
juge désirable.

Q.-Vous prétendez contredire,en termes les moins équivoques, l'accusation portant qu'une
entente avait eu lieu entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et M. Abbott, ýun des membres
de la Ahambre deu Communes du Canada, laquelle était que Sir Hugh Allan et ses amis

I.
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avanceraient une forte somme d'argentrpour aider l'élection des ministres et de leurs amis aux
prochaines élections générales, et que lui et ses amis recevraient le contrat pour la construc-
tion de la voie ferrée.

R.-Oui. J'ajouterais ceci: je Tic puis ps jurer positivement ce qui s'est passé entre
quelques membres du goinvernemeit, Sir Hugh Allan et M. Abbott; mais je sais que tout ce
qui a rapport à la charte dn chemin du fer du Pacifique a été soumis à mi considération, et je
sais de connaissance personnelle que cette charte n'a pas été accordée d'après une entente.

Q.-Svez.vous s'il y a ou une entente entre cos messieurs, M. Abbott et Sir Hugh Allan
et quelque membre du gouvernement?

R.-Je n'en connais aucune.
Q.-Est-ce que vos relations avec Sir Hugh Allan étaient plus intimes, ou moins intimes,

que celles des autres membres du gouvernement avec lui ?
R.-Je pense qu'elles étaient les mêmes, ou à pou près les mêmes.
Q.-Connaissez-vous si quelque argent a été fourni par Sir Hugh Allan, pour les fins

d'élections?
R.-Eh bien! je suppose que je puis dire que je le sais maintenant ; mais si je préfère a

la période des élections, non.
Je connais maintenant l'affaire. J'ai eu l'information que tout le public a eue.
Je sais que Sir Hugh Allan a contribué l·irgenient au fonds d'élection. Je connais ceci

des circonstances qui sont venues depuis . ma connaissance.
Question.-Aviez-vous quelques connaissances de ci fait au te;m-ps des élections, ou avant

les élections I
Réponse.-Non, longtemps après les élections, nêmîe très-lonntemps après les élections.
Question.-Savez-vous pour queUe élection en particuliur l'argant a été fourni?

' Réponse.-Non, je ne puis pas dire que je le sais. J'ai raiin de croire qu'une très-
forte somme a été fournie pour Montréal.

Question.-Vous dites que Sir Il ugh Allan ne devait pis contrôler la compagnie, n'était
il pas entendu qu'il serait le président de la compagnie du chemin de fer du Pacifique?
J'ignore que la chose fat réglée ainsi.

Réponse -Naturellement, les personnes dans la compagnie étaient parfaitement libres de
voter suivant leur bon plaisir. Je n'ai pas eu connaissance des correspondances échangées
entre ces messieurs. J'ignore ce qui 'est passé.

Je ne sais pas si elles ont été vues par quelque membre du gouvernement en faveur de
Sir Hugh Allan ; mais je ne serais pas surpris qu'elles l'eussent été.

Question.-Pouvez-vous dire le montant de l'argent que Sir Hugh Allanva fourni pour
les élections?

Réponse.-Non, à ma propre connaissance ; je ne puis :donner un témoignage sur des
ou-dires.

Question .- Connaissez-vous si des sommes d'argent ont été offertes à quelque membre
du gouvernement, pour obtenir leur influence relativement à la compagnie du chemin de fer
du Pacifique I

Réponse.-Je suis~parfaitement convaincu que rien de semblable n'a eu lieu.
Question.-Des offres d'autre nature ont-elles été faites, à votre connaissance ?
Réponse.-Aucune. Et je crois trouver ici l'occasion d'expliquer un fait qui, publié dans

les journaux, a donné à entendre que j'ai désiré quelques émolumlents. On a parlé d'un
contrat que j'aurais fait dans l'intention d'assurer à un de mes fils un emploi dans la Com-
pagnie du Pacifique.

Je désire exposer les faits tels qu'ils so son't passés : A l'époque où j'écrivis une lettre à
la hte, cette idée n'était pas présente à mon esprit; ce n'est que quelque temps après que je

- la conçus d'une manière définie. Le plus jeune de mes fils vint, en octobre 1871, rendre visite
à ses amis. Il occupait alors un posta d'affaires dans la Guyane anglaise, et il profitait d'un
permis d'absence pour faire ce voyage. J'étais désireux de le retenir en Canada et de lui
donner une position financière. Dans l'automne de 1871, Sir lugh Allan se trouvant en
pays étranger, un de mes amis de Montréal ni conseilla de faire l'achat d'un fonds de com-
merce d'expéditeur qui devait probablement se trouver inactif par suite de la mort d'un
certain personnage, arrivée à la fin de novembre 1871
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Je profitais de la présence de Sir Hu hà Ottawa. en visite pour trois ou quatrý ,uirs
auprès du Gouverneur-Gnérail, au mnois de janvier 1872, après son retour d'Angleterre, pour
le consulter au sujet de mon des-cin. Je le regard tis c"n:me l'homme le plus enmpétent
en cette matière, et je n'avais pas d'autre but que celui d'obtenir son, avis. Il me dissuada
fortement d'une démarche dans le sens indiq1ué plus haut.

Alors, à l'issue d'une conversation de quelques instants, je vins à dire ceci 'Eh bien!
' Sir Hugh, s'il vient à votre connaissance qu'une carrière s'ouvre pour mon fils, je serai
' heurcux si vous vous le rappeliez dans l'occasion. " il fit alors cette remarque: "Une fois

l'entrepriEe du Pacifique lancée, il y aura une foule d'occasions favorables. "
J'attachais i peu d'importanee à cette conversation, que je n'en parlai même pas à mon

fils.
Jamais il n'est venu à l'idée de Sir Hugh, ni à la mienne, qu'il y eut une tentative de

corruption, soit d'un côté ou de l'autre, dans cette conversation. Si cela est, j'en suis seul
responsable, car nul autre membre du gouvernement n'en a su quoique ce soit, et je n'y ai at-
taché aucune importance. Il va sans dire que j'ai lu le rapport de M. MeMullen, ct s'il
contient quelque chose que je n'ai pas remarqué, j'aimerais à avoir une occasion d'ajouter
quelque chose à la présente déclaration.

Je dis très-positivement que je n'ai jamais eu une telle conversation; que je n'ai janais
qu'une somme d'argent me serait préférable à l'époque où j'étais de nia carrière. Je jure
très-positivement qu'une telle conversation n'a pas eu lieu. Jamais je n'ai mentionné une
telle chose à Sir Hugh Allan et il ne m'eri a jamais parlé.

Il 3 a encore une autre chose : Je veux parler des paroles qu'on m'a prêtées à l'égard de
Sir George Etienne Crtier, que j':urais accusé de jalouie comme attaché au Grand-Tronc,
uvers le Pacifique. M. 3cMJulIen déclare qu'il a eu avec les ministres une couversatiou-à
cet efet. C'est ce dont je rie nie souviens nullement et je ne puis même pas penser avoir
aussi parlé devant lui de Sir George Cartier. Il est parfaitement vrai cependant que Sir
George Cartier était fortement opposé a ce que les Américains eussent des intérêts dans l'en-
treprise.

M. MeMullen parle ensuite, dans une de ses lettres, des garanties données. Que les
Américains n'aient reçu aucune garantie, c'est une supposition qui ne peut supporter l'ombre
d'une discuEsion.

Question.--N'avez-vous pas fait mention d'un memorandum. dont vous avez pris copie et
qui vous avait été transmis par les Améiieains.

Répose.-J'ai conservé copie des noms des signataires, mais .non du iemorandun ; et
cette simple copie des nois a été transmise à Sir Hugi All

Il n'y a eu aucun argent reçu ou payé par le gouvernement en considération du contrat.
Comme M.McMullen déclare dans une de ses lettres que j'ai reen $4,800 rie Sir Hugh Allan;
je nie cela dans les termes les plus formels. Je n'ai reçu aucune somme d'argent.

Question.-Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président :
Pouvez-vous dire à quelle date ont commencé les élections générales, et quand elles se

sont terminées?
Réponse.-Je crois qu'elles ont commencé vers le 15 de juillet ou au commencement et

qu'elles se sont terminées à la mi-août, en autant que je puis le dire de mémoire.
Question.-Jusqu'à l'époque du retour des brefs d'élection-ce qui a lieu en septembre

-a-t-on suggéré au gouvernement, à l'exception d'un amalgame des deux compagnies,
l'adoption de quelque ligne de conduite?

Réponse.--Non.
Question.-Pcndant toute cette période, n'avait-il pas été compris que l'on ferait des

efforts énergiques à l'effet d'nmalgamer les deux compagnies ?
Répone.-Oui. et beaucoup plus tard. Tel a até le cas pendant tout le temps des élec-

tions et même jusqu'au commencement d'octobre. J'avais r::iaon de croire qu'un amalgame
aurait lieu.

Questio.-En octobre, le gouvernement a-t-il fait, ou n'a-t-il pas fait, de nouveaux eforts
pour effeutuer l'amalgame des deux compagnies?

R4l onse.-Oui.



Question.-Avez-vous eu connaissance de quelques propositions faites au gouvernement
par quelque personne et était-il de la politique du gouvernement, d'émaner une charte d'après
les dispositions de l'acte du gouvernement après l'échec de toutes les tentatives faites dans le
but d'opérer la fusion des deux compagnies ?

R.-Certainement non.
Q.-Alors, la charte qui a été émanée et qui existe actuellement est basée sur une

politique adoptée seulement par le gouvernement en octobre, ou en novembre, après que les
tentatives faites pour opérer la fusion eurent manqué ?

R.-Oui, et je serais même disposé à placer à une époque plus reculée l'adoption de cette
ligne de conduite. Les arrangements concernant la nouvelle compagnie ont pris un temps
considerable. Dans mon »opinion, ce fut vers la fin de novembre que le gouvernement se
décida à mettre le projet en exécution par l'entremise d'une compagnie de cette nature.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et ce cinquième jour de septembre 1873 a comparu de nouveau le dit témoin .qui

désire donner quelques explications sur sa réponse à une question dans une page précédente de
sa déposiLion, et donne l'explication suivante:

Je désire répondre à cette question avec plus d'étendue: Je n'ai jamais entendu parler
de suggestions au gouvernement pour émettre une charte d'après l'acte général, et le gouver-
nement n'a jamais eu l'idée d'émettre une telle charte, tant qu'il n'a pas été convaincu qu'il
était impossible d'effectuer un amalgame entre les compagnies rivales.

La correspondance à laquelle il est fait allusion dans mna déposition se lit comme suit:

(Lettre B. Confidentielle.)
c A Sir Francis Hincks, Ottawa, Ontario. " Toronto, 17 juillet 1871.

" Cher â1onsieur,
tc J'ai pensé à la suggestion concernant l'admission de quelques-uns de nos capitalistes

canadiens dans la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, et j'ai cru qu'il conve-
nait de vous écrire afin d'avoir votre manière de voir sur cette question, et de connaître les
noms qne vous voudriez suggérer. Nos amis les Américàins n'ont aucune objection. Au
contraire, ils désirent entrer dans nos vues ou celles du gouvernement. Vous m'obligerez
beaucoup en donnant les noms de telles personnes que vous jugerez propres à prendre part à
cette entreprise, soit pour des considérations personnelles ou politiques; en faisant connaître
aussi les personnes qui ont déjà fait quelque chose pour la formation de la' compagnie vous
nous rendriez service et nous serions heureux de nous entendre avec elles.

" Nous sommes autorisés, jusqu'à un certain point, à distribuer des actions dans cette
entreprise, lesquelles, si elles ne rapportent aucun profit aux actionnaires, ne leur causeront
aucune perte, puisqu'on n'exige aucun argent.

" Si vous pouvez vous rendre à nos désirs, veuillez répondre par le retour de la malle.
«Il conviendrait de consulter un des Américains qui est maintenant en cette ville.

" Votre dévoué,
(Signé) " JAMuS BEATY, J&. "

(Lettre C. Confidentielle.)

Mon chr MonieurOttawa, 20 juillet 1872.
" Mon cher Monsieur,
"Je ne suis presque pas sorti de ma maison depuis que j'ai reçu votre lettre du 17; je

vous ai envoyé aussitôt un télégramme qui vous mettait en état d'assurer à vos amis que les
arrangements que vous avez suggérés ne sont pas possibles. J'ai retardé de vous écrire
jusqu'à ce que je puisse le faire d'une manière plus satisfaisante. Je suis frappé que vous
n'approuviez pas l'arrangement qui a été fait d'engager les Canadiens à s'occuper du chemin
de fer projeté du Pacifiqub. Je su s porté à croire que quelques Américains riches et influents
se chargeraient volontiers de cette entreprise, mais d'après mon 'opinion, ils jugeront expédient,
sinon absolument nécessaire, de s'associer .des Canadiens occupant une position marquante et
possédant des moyens aussi puissants qu'eux, pour que ce projet gigantesque puisse être pré-
senté d'une façon favorable aux capitalistes anglais. Tout projet qui demande beaucoup
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d'appui de la part du gouvernement sera vu avec jalousie par le public. Ce n'est nas le fait
du gouvernement de nommer les personnes on de suggérer quelles seraient les personnes qu'il
airerait à faire nommer. Le gouvernement a à examiner ies propositions qui lui sont faites
d'après leur propre mérite, et l'on doit s'attendre à le voir adopter cette opinion que les
promoteurs canadiens de cette entreprise ont non-seulement le pouvoir, mais aussi la volonté
de placer de l'argent dans cette même entreprise, condition indispensable à laquelle vous ne
semblez attacher aucune importance. Je crains que vous ne déployiez un trop grand
empressement en vous autorisant de la permission de distribuer des actions dans une compa-
gnie qui n'a jamais été formée et dont les promoteurs ne sont pas en état de prendre la
principale initiative.

" Je conclus de ce que j'ai appris des Américains qui ont visité Ottowa, qu'ils étaient
venus avec une idée complétement fausse des faits, et qu'ils pensaient que MM. Waddington
et Kersteman s'étaient préalablement entendus avec le gouvernement. Vous pouvez être
certain que l'un des principaux obstacles au projet est que le Canada doit être principalement
représenté par M. Kersteman, qui est regardé par les personncs avec lesquelles j'ai con versé,
comme uin homme de paille. Il est clair que des hommes de cette trempe ne seront choisis
par des capitalistes, qu'au nom de l'influence qu'ils peuvent avoir, influence pour laquelle ils
devront être payés, et si le paiement a lieu, ce sera, le cas échéant, aux dépens du trésor
public. Les Américains qui ont des moyens pécuniaires s'attendent, et ont droit de s'at-
tendre, à un bon contrat, et il est clair que s'ils doivent subventionner les Canadiens, leurs
conditions seront p!us élevées.

" On s'est déjà, je le crains, grandement trompé. et votre lettre me porte à croire que
vous voulez vous engager plus avant dans une mauvaise voic. La première chose que le gou-
vernement aura à faire, sera de détt rminer ce qu'il donnera en terre et en argent; et les choses
auraient pris une autre tournure si cette décision eût été connue avant qu'on eût fait appel
aux capitalistes de l'autre côté. Une fois les conditions arrêtées, les noms qui devront être
insérés dans une charte deviendront alors matière à considération, et à négociations. Telles
sont mes vues; mais vous devez comprendre que je n'émets que nies propres idées, sans con-
sultation aucune. Je sais, cependant, que l'on désire beaucoup que l'exécution des travaux
soit confiée à des mains habiles.

Votre dévoué,
(Signé) " F. HINCRs.

(Lettre D. Confidentielle.)
·· Toronto, 24 juillet 1872.

' A Sir Francis Hincks,
"Cher Monsieur,
"Je vous suis très-nbligé pour votre dernière lettre, et les remarques qu'elle renferme.

J'ai beaucoup apprécié l'à-propos et l'importance de la question. une fois que je l'eus comprise.
Vous devez, cependant, remarquer que je n'ai jamais vu M. Waddington avant de le rencon
trer en m'en allant à Ottawa. Et je n'ai parlé à M. Kersteman, je crois, qu'environ deux ou
trois fois avant le mercredi où .je partis pcur Ottawa. Après avoir reçu avis, deux heures
auparavant, à la Cour que l'on m'attendait, j'ai alors appris en voyageant presque tout ce que
je sa ais déjà. Je n'ai eu qu'une seule conversation qui signifiait quelque chose avec
M. Kersteman avant mon départ.

" J'ai remarqué alors que toute l'affaire était manquée, et qu'elle avait besoin d'une
réorganisation complète, en ce qui regardait le Canada.-Mais je ne pouvais pas reculer. Je
n'étais intéressé dans cette question que comme avocat, et, naturellement, je devais prendre
en considération les désirs de mes clients. Je ne pouvais pas faire même ce que je croyais
prudent de faire à Ottawa. Les suggesticns qui ont été faites se sont imposées d'elles-mêmes
à mon at tention dès le commencement. Mais comment les mettre en pratique et comment
franchir les obstacles du moment 1 Je ne pourrais alors le déterminer. Lorsque j'arrivai
chez moi, avec la connaissance que j'avais acquise, j'ai réfléchi qu'au point de vue politique,
et qu'au point de vue légal, ni un sénateur. ni aucun membre du Parlement ne pourrait
entrer di nas la compagnie, et encore moins faire partie du bureau comme directeur. Ceci

87 Victoria. A. 1878



87 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878

réglait une question dircctemnt, et cré'lit en mnêlme tenps de non elles diflOultés. Le champ
est très-limité, qu:mt au choix, si vous m3tt2z de côté les sén iteurs et les m mbres du Parle-
ment ; et où s'adresser ét it u1e autre question sérieuse. I va sans dire que nous ne son
geons p-s m-rin(enant, sérieusement, à faire entr,'r soit M. Waiddngton ou M. Kersteman-
quoiqu'ils aient ren'du des services que l'on doit reconnaîtra. Mon avis, et je pense que te,
est ou ,era votre opinion, est que les noms des personnes doivent êtra présentés aux Canadietil
et au publie en général, des personnes qui, no'n-seuleaeent voudront,.,m lis seront cap-tbles ds
fournir l'argent oa le capital nécess jira à I constra.tion du chemin da fer et qui reneontree
ront l'approb -tion du Parlamnt. Ces no:us sont rars et disséminéa en 0 mada.

Me chargeant des intérêts de mes clients, j'enti-ai, imm1liatemcat à man retour, en négo-
ciations avec M. Laidîaw qui, jc le s iis maintenaut, a été en comm aniaetion avec quelques
messieurs de Montréal, tels que .Alan, Stephen et King, pour le même projet que nous avions
en vue. Ricn de définitif n'a été décidé.

• " Il est probable que j'irai avec lui à Montréal à ce sujet dans une semaine ou deux
Ce qu'il en résultera, je ne puis le dira. On ne peut s'imaginer, cependant, que l'organisa-
tion actuelle, bien que prématurée et incomplète, doive être regardée avec mépris, je vous l'as-
sure : ce n'est pas dans ce pays ni aux Etats Unis. Nous n'entendons pas faire du bruit avec
le subside canadien. l (anadicus seront tout à fait disposés à venir en aide à n'importe
quelle entreprise, quand ils croiront que cette entreprise leur rapportera quelque profit.
Nous n'avons pas l'intention,- quelque soit le but, de faire autre chose. Nous avons de la
place p >ur d'autres, et nous croyons les tenir, et il y a encore des actions, et nous ne nuits
atteundons pas à ce que des hommas s'associ'nt à une entreprise aussi importante que celle-ci
sans due forte promesss. Ils io le fteront pas pour s'amuser. Quant à croire que des hommes
comue Waldincgtou et Kerstemnu suient des représentants, nous n'y p2nsons pas. Néanmoins
ils muar4herout du l'avant, et personune, que je sache, ne peut les en empêcher; mais tout cela
sera arr.,gé à la satisfaction dl tous, de l na l'est déjà. Cas hommes sont r ires dans Ontario,
Gzowski. JLiidlaw, M'anninig, MeGiverni et Adan Brown, de Hinmilton. et Wilson de Picton,
peuven être présentés. Puis dans Québec, Hugh Allan, G-». Stephen. King, de la banque
de Montréal, et un ou deux autres lue d'autres pourraient nommer, s'raient les seuls qui, à
première vne, pourraient r- l:nnuer qun notoriété à ce sàjet. On pourr.ait suggérer plu-
sieurs hommes d'affaires d'Ontario et de Qaébec, si le temps le perm-ttait; mais les uns sout
marquants et sont très-rares, et des autres, combien voudraient prendre des parts en songeant
au Grand-Tronc. Même quelques-uns de ces noms ne sont pas très-populaires dans les entre-
prises de chemins de fer.

' Je suis le représentant des messieurs américains qui se sont intéressés au chemin de
fer. M. Waddington serait seulement un interm6diaire pour les Canadiens. Je suie d'opi-
nion qu'il y a suffisamment de temps avant que les explorations soient terminées et avant que
le Parlemsent siégé, pour examiner toutes les questions; cependant, unoe compagnie tel qu'il
sera nécessaire d'en avoir une pou acemplir un projet si grave et si important, ne prit pas
être formée dans un mois. Ainsi il ne faut pas perdre de temps.

Il est hors de doute que l'on a eu des opinions peu définies sur catte question; in Is je
pense maintenant qu'on les a presque abandonnées.

Je suis persuadé, urinmoins. qu'à moins que le gouvernenent n'accorde das octrais con-
sidérables. peu de personnes seront portées à prendre part à une entreprise d'une telle im:nr-

Je demeure, votre, etc.,
Il JAms BEATY, JR."

(Lettre M. de Sir Francis Hincks.-Confidentielle.)
«Ottawa, 26 juillet 1871.

'%fon cher Monsieur,
"J'ai reçu votre lettre du 24 courant. Je remarqua q.ue vous en êtes arrivé vous-mime

à conclure, avant votre venue à. Ottawa, que toute 'nfiaire est désorganisée et demande à être
réoi-gaiEde, et vous parlez de votre intention de vous aboucher avec M. Laidlaw et d'autres
personned à Montréal. M. La'dlaw est regardé comn.e un homme d'affaires pass6 maltre, et

21



87 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878

cependant, d'après vos paroles, il doit entrer en relations avec certaines personnes au sujet
d'un projet dont les avantages, ni ce monsieur ni vous n'avez la moindre idée. Du moins
j'ignore complétement -en ce moment quelle aide, sous forme d'octroi de terrain ou d'argent, le
gouvernement recommandera au Parlement d'accorder. Dans une telle circonstance, comment
peut-on négocier avec des hommes d'affaires ? C'est ce que je ne puis comprendre, et je suis
persuadé qu'en conséquence des procédés prématurés et irréfléchis de M. KCersteman, un coup
funeste a été porté a une grande ouvre.

" Votre dévoué,
(Signé) "F. HINccs."

James Beaty, Esq. Jr.
Et le dit déposant ne dit rien de plus. Sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé) F. HINCKS.

Assermentée, prisa et reconnue en 
partie le quatre septembre courant,
prise pour une autre partie le cinq
septembre 1873, et reconnue le dix sep- t
embre mil huit cent soixante et treize. j

(Signé) CHARLES DEWET DAY, Président.
A. POLETTE, Comri.
Jas. ROBT. Gow-ANI, Coim.

PROVINCE I'ONTARTO,
P N DANS L'AFFAIIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant CriAitLEs DEWEY DAY, ANTOINE IOLETTE et JA3Es ROBEuT GowAi, commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposé par L'IION. M. I UNTINGTON, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, un sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CO31!ssAiREs.
Le quatrième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires
ANDREW ALL AN, <le la ville de Montréal, lequel étant.dûment assermenté, dépose et dit:

Je connais de vue M. McMullen, mais je ne lui ai jamais parié. J'ai entendu lire l'accu-
sation, et je n'ai aucune conuaissance d'aucun arrangement tel que mentionné dans cette
accusation, arrangement ayant été f.it par Sir Hiugli Allani et W. McMullen comme repré-
sentant certains capitalistes américains. Je n'ai en aucune connaissance de cet arrangement.
Je n'ai eu aucune conniiissance qu'aucun :rrangement ait été fait entre Sir Hugh Allan et
Geo. W. MeMullen relativement à l'octroi des fouds nécessaires à la construction du chemin
de fer du Pacifique, Geo. W. iNIe3ullen agissant au nom de certains capitalistes des Etats-
Unis.

Q.-Avez-vous quelquceonnaissne au sujet de cette aff.-ire du chemin de fer du Paci-
fique et des accusations qui vous ont été lue.« ?

R.-Je n'ai aucune connaissance quelconque relativement à cette affaire.
Q.--Avez-vous quelque connaiss:mee que Sir Hlugh Allait ait avancé de l'argent pour

favoriser les élections ?
R.-Je ne sais rien personnellement de l'affaire, la seule chose que je connaisse est ce

que j'ai appris par la lecture des journaux.
' e suis le frère de Sir Hugh Allan et son asocié cd affiires.
Interrogé par Sir John, par l'entremise du président :-Etiez-vous dans l'habitude de

iiscater ces affaires avec votre frère ?
R.-Non, nous n'avons jamais parlé de ces affaires jusqu'à ce qu'elles fussent publiées

dans les journaux.
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Et le témoin ne dit rien de plus; et sa déposition étant lue par lui, il déclare qu'elle con-
tient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) ANDREW AL-LAN.
As-rmentée et prise le quatrième

jour de sEptembre, et reconnue le onza
de septembre mil huit cent soirinte et
treize.

(Signé) OAULES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. IOBT. GoWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottaum. 1

Nommant Cr1ARLES Da.ET DAY, AN'rOIst POLETPTE et JA.rEs ROBERT GOWAN, commia
:<ires pour faire enquête et iapport Fur les faits mentionnés dans une certain
réFolution propt)ée par L'MOs. 31. IIUsTIsaTON, dans la Chambre des Communes
ié deuxième jour d'avril, A. U. 1873. au sujet du chemin de fer Canadien du
[cifique.

Présents : Es 0o3rarIasAinEs.

Ce quattinie jour de septembre en l'ennéa de Notre-Seigneur mil huit cent u>ixaute et
treize, a comparu personnellement par-devant nous, les commissaires ci-dessus nommés,
E. L. Dr BE r LEFUILLE, de h cité de Montréal, avocat, lequel étant dûment asser-

monté, dépose et dit:

J 'ai entendu lire l'accusation.
Q.-Avez-vous quelque connairanc d'un arrangement entra Sir Iugh Allan et

M. McMullenM, agi.ant au nom de certains capit-listes amérieins, dans le but d'avoir des
fonds ainéricains pour la construcbioa du chemin de fer du Pacifique I

IR.-le n'en ai aucune. pas la moindre.
Q.-Avez-vousquelque connaissa.nce d'aucune négociation quelconque entre Sir Hugh

Allan et McMullen?
R. - Je ne connais rien personnellement, excepté ce qui a été publié dans les journaux;

je n'en savais rien, et les journaux m'ont appris ces choses.
Q.-Avez-vous pris part aux élections de l'été dernier I
R.-Oui, dans quelques comtés, mais non dms Montréal est.
Q.-Sav~z-voue si l'on a fourni quelques sommes d'argent, de quelque source que ce soit

dans le but d'emporter le élections <lu B.as-Uan-ida
R.-Je sais que Sir Hugh Allan a avancé quelque argent pour les loctions, mais j'en

ignore le montant.
Cette avance a été faite dans la mois d'août, je pense.
Q.-A qui fut payé faigent donné par Sir Hugh Allan ?
Le témoin s'objecte à cette question, autant qu'il ne voit aucun rarprt entre la question

eL i'neusation que la commis.,ion a reçu iastruction d'examiner.
L'objection est renvuyée.
R- Je ne s:is qu'une seule soimn:e d'argent qui ait été payée, et qu'une seule personne

qui ait reçu de l'argent, savoir: Louis Beaubien, d'Hlouhelaga. Cet argen t lui a été payé
pour In.voriseri son élection.

Q.-Savez-vous s'il a 'été donné de l'argent p:ur favoriser l'élection de sir Geo. E. Car.
tier ?

R.--Je ne le sais pas personnellement; je n'ai pas été membre du comité de Sir Georg
Cartier.
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Q.- Savez-vous quel montant a été avancé à M. Beaubien pour son élection ?
R.-Il a eu un chèque de sept mille piastres de Sir Hugh Allan.
Je ne sais pas personnellement que quelque autre somme ait été avancée par Sir Rugh

Allan. Cette somme avancée à M. Louis Beaubien a été donnée en septem're, je pense, et
je puis maintenant me rappeler que ce montant lui a été payé après qu'il fut élu. J'en suis
positif maintenant.

Q.-Alors pourquoi cela lui a-t-il été donné ?
R.--Pour payer les dépenses encourues pendant son élection, et maintenant je me rappelle

bien que M. Beaubien lui a donné -on billet pour cela; je pense qu'il devait rembourser cette
somme. Je nc sais quel délai lui a été donué pour la payer.

Je ne pourrais dire de quelle Eource provenait cet argent. Je n'ai vu que le cbque de
Sir Hugh Allai. Je ne sais d'oà l'argent provenait.

Q.-Avez-vous quelque connaissance que cet argent ait été avancé à la demande de quel-
que membre du gouvernement 1

R.-Non, je pense que j'ai été la première personne, et la seule, à demander à Sir Huglh
Allan d'aider M. Beaubien.

Q.--Avz..vou aen votre posscsion quelques documents qui jettent de la lumière sur le
sujet de l'enquête devant la commission ?

R.-Je ne vois pas 'iue j'cn aie ; j'agissais comme secrétaire de la comîpagie du Pacifique
du Canada, et les documents que j'ai sont des documents r *gIiière:ncnt produits.

Plusieura correspondances ont en lie ontre l. compagnie du Pacifigne du C.n:ada et la
compagnie de lInterocéanique, en 17:., le-quelle., comma gardicn, j'ai en na possession.
Elles peuvent avoir trat à l'accusiatio:,, ai ujet ae l pro:nièr partie, en ce qui concterne les
Américains. Mais nut-nt que la co p:dnie du elmein d0 fer y est concernée, je nie très-poei-
tivement toute telle relation.

de n'ai pas eu la dite corresponi .me; 1mis tous lei docunme its qui y sont cotene doi-
vent être entre les inajas du gouvernenrnt, et ont été soimis lu Parlement.

A. M. Abbott, jar l'entremisa du Préident:
J'ai été secrétaire de la comp.:uie du Pacifique eîn:die, dont Sir 'éHugh Allai était

président; et en vertu des instructious du présidenmt et du baraan j'ai publié une annonce dans
les journaux de toutes les principales villes dc l- Puiss imce, l:quellc annonçait que des livres
d'actions avaient été e:verts et que toute personne déirant souscrire pourrait aller a1 telle place
et le faire.

Le publie fut invité à souscrire pour 'itmporte quel mio:tant il désirerait prendre dans
le stock de la compagnie du Pacifique cnadien , c'était durant l'été de 1372. Je fus nommé
secrétaire en juin; je commençai à remplir ce devoir en juillet 1872; Ces livres furent ouverts
dans les villes des différentes provine ,de la Puissance ; l'anno:iee fut publiée et les livres
furent envoyés par moi; ils y restèrent trente jours, ja Crois, pour permettre à toutes les per-
sonnes désirant souscrire, de le f.dra dans J., dL.d ia-maitioné; les livres me furent renvoyés
avec un certificat d3s agents déclaraut si le. parts avaicut, été souserites et pour quel montant.

Tout le stock fut offert au pub - ; il ny en eut aucune rés::rve. Sir Hugh Allan (st
président du chemin de for de Colonisation du nord de Moutré:d; et M. Louis Beaubien en
est le vice-prsident.

Depuis deux aus et demi ils sont intimuenl it unis pour assurer le succès de cette voie
ferrie et il peut se f'aire, autant que je la sais, qu'en coisieération de l'amitié et des relations
qui existaient entre eux,-M. Beaubien et. Sir -iu-.h,-Sir iugh Allan ait prêté de l'argent à
_M. Beaubien pour l'aider dans son élecion de 1872. Lorsque j'ai deziandé l'argent à Sir
Hugh Allain, je n'ai pas le moins du monde mentionné que Sir Ilugli Allan ou M. Beaubien
fût intéressé dans le Pacifique ; je regardais seulement Sir flugh Allan comme un ami de
M. Beaubien, et pensais qu'il devait aider ce dcruier coame ses autres amis, dans son-élcetion,
alors terminée.

Je n'ai aucun document dans cette affire à part ceux que j'ai reçu comme secrétaire, et
quelques lettres qui ne se rapportent en rien à l'affEtire actuelle.
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Je n'ai en aucune correspondance avec les Amérieains.
En le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle

contient la vérité, y persiste et a Figné.

(Signé) E. L. Dm BELLEFEUILLE.

Assermentée et prise le quatrième jour de
Septembre et reconnue le 9 Septembre 1873, f

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
"g A. POLLETTE, Comm.
ci JAS. ROBT. GowAX, Comm.

PROVINCE D'ONTA1Uo,
I DANS L'AFFAIPE DE LA COMMISSION.

Cité dl'Ottawa. J

Nommant CHARLES ISEiEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GoWTAN, Ccm
inissaires, aux fins de t nir une enquête et faire rapport sur les différentes matière
mentionnées dans une uertaine Résolution présentée par l'Hon. M. HUNTINGTON
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concer
nant le chemin de fer canadiern du .PaciAque.

Présents: LEs Com.MIssAIRns.

(le cinquième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu par devant nous personnellement, les Commissaires ci-dessus nommés:

VICTOR HUDON, fcuyer, de la Cité de Montréal, marchand, lequel étant dûment
assermenté, dépose et dit:

Je connais Sir Hugh Allan; je ne connais pas M. MeMullen.
Je n'ai aucune connaissance- personnelle d'un arrangement entre Sir Hugh Allan et

G. W. MeMullen, ayant pour but la construction du chemin de fer canadien du Pacifique,
Canadian Pacifil a.

J'ai pris quelque intérêt dans l'élection de Montréal en 1872. J'étais un des membres
du comité du Quartier-Est, pour Sir George E. Cartier.

- Je sais qu'il y avait des sommes d'argent pour cette électiep. Ordinairement dans nos
élections nous avons in comité, et des amis qui souscrivent. Je ne connais pas les noms des
personnes qui ont souscrit dans cette élection. J'ai entendu dire que Sir Hugh Allan devait
souscrire. Je ne connais pas ce qu'il peut avoir souscript. Je connais quelques uns des
membres du comité. Je crois que tous ces membres ont souscrit quelque chose. Un peu
avant l'élection, j'ai appris que Sir Hugli Allan avait souscrit.

Sir Hugh Alian n'était pas membre du comité. Je ne connais pas le niontant qui a été
souscrit par Sir Hugh Allan ni par aucun des membres du comité.

Je n'ai aucune connaissance que quelqu'un ait souscrit 820,j00,. pendant les élections.
Je n'ai en ma possession anucne lettre ou document qui ait rapport à cette Enquête.

Je n'ai eu connaissance, relativen:ent à cette Enquête, que de ce que j'ai vu dans led
journaux; je n'ai aucune autre connaissance qui me soit personnelle. J'ai déclaré tout ce
que je savais touchant les sommes d'argent qui ont pu être souscrites pour les élections.
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Et Je déposant ni, dit rien de plu la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a .gné.

(il, flUDON.
Assermentée, prise et reconnue

par devant nous, ce cinquième jour
de Septembre mil huit cent soixanto
et treize.

(Signé,) CHAHLES iDEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

cité %à'Ottau-a. 3
NumSmnt CIrARLEs DEwFY DAY, ANTOqalNEo r et JArs RonERr GoWAN, Commis'

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par 11HoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des CJommiunes,
le deuxième jour d'Avril, A. 1. 1873, nu sujet du chemin do fer canadien du
Pacifique.

Présents: LES COmIiEsI.tREs.

Ce sixiéme jour de Septembre, C'e anne de Netre-Segneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu personnellement devant nous les susdits Commiiisi.uire,,

LOUIS BEAUBIEN, dle la cité de Montréal, membre de 1'Honoriblc Chambre des Com-
munes du Canada, lequel étant dûment assermenté, dépose et dit:

Je suis membre dle la Ch bre des Commuunes. Je suis vic >président de la Cie. du
chemhi de fer de Colonisation4du nord de Monr'éa. Je n'ocupe aucun emploi, etje ne suis
pas directeur dans la compagnie du chemin de flor caaudien du Pacifique. J'ai entendu la
lecture des accusations que la commission a été char'é5 d'examiner.

Je connais Sir -Ingh Allan et j'ai rencontré M. M0311e1.
Q.-Savez-vous s'il y a en quelque arr.gement nu négoeiation entre Sir Hugh Allan et

M. iMcMullen, relativemîent aux Eit. qui I4nt Iohjet de 'acs.d ion ?
1.-Non, je ne connais aucun tel arrangemnt, ni aucune telle négociation.
Q.--Savez-vous s'il y a eu quelque arrangement n négociation entre Sir Hingh Allani et

M. MeMullen, ce dernier agissmt aux nomas des capitalistes nmériosos, dans l but de fournir
les fonds nécessaires t la construction du chemin de for c:añadien du Pacifique ?

.R.-Non ; je ne connais aucune senblable transaction. J'étais Viun des directeurs pro-
visoires de la compagnie du chemin de fer e:adlien du Pae:fi lac, mais je ne suis devenu
membre de cette compagnie qan mencrt où ces Laits semabae't avoir eu lieu, et je n'en ..i
aucune connaissanoc queleonqu...

Q.-Alors. vos rapporK aree la co:ny:Ignie du chemin do for Canadien du Pacifique sont
postérieurs à la date mnentionée f it antéri urs à la 1éagislation d- l de:nière session 1

- R.-Mon nor fut inscrit sur la li.te d. directeus provisoires quauY la compagnie fut
incorporée ; de là datent mes premières relations avec cetth compagnie.

L'époque à laquelle je fais allusion est 'a.ît-dorniôre sesãou. Je n'étais pas alors
membre du Parlement de la Puiss:uece.

Q.--Coannaissez-vous les personnes gai devaient prendre des parts dans le capital de la
compagnie du chemin de fer cauadien du Pacifique

R.-Non, je ne les connais pas.
Q.-Savez-vous si l'on s'attendait i. ce que quelques capitalistes américains dussent

fournir quelque argent à l'effet de venir en aide au chemin de fer?
R.-Non, je ne le sais pas.
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Q.-Avez-vous vu on aviez-vous en votre possession à cette époque, quelque liste pré-
parée par Sir Hugh Allan pour la distribution des parts 1

R,-Non, je n'en avais aucune.
Q.-Alors, dois-je comprendre que vous dites positivement que vous ne savez rien du

tout des cboses qui sont exprimées dans la premièe clause de l'accusation dont vous venez
d'entendre la lecture ?

R.-Rien du tout.
Q.-Je vois votre signature apposée au bas d'un nmoire de la Cie. du chemin de fer

canadien du Pacifique, dans un rapport soumis au gouvernement du Canada par la Compa-
gnie du cbemin de fer Interocéanique, sur lequel mémoire étident les signatures de MM.
Allan. Abbott; étiez-vous partie à un mémoire de cette nature ?

R.-Oui, en effet, ce mémoire cst signé par , Sir Hugh Allan, J. 3. C. Abbott, Louis
Beaubien."

Q.-Savez-vouss'il y a eu quelques négociations concernant l'amalgame de ces deux

compout ce que je sais est contenu dans le livre bleu, intitulé I Charte pour la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique, avec documents et correspondances." C'est là tout
ce que je sais de la fusion projetée.

Q.-Avez-v.us pris une part active dans quelques unes de ces négociations?
R.-J'ai signé tous ces documents après avoir été nonmé par la compagnie, membre du

comité désigné sous le nom de Comité E xécutif.
Q.-Doisje comprendre que vous dites que vous avez signé ce document et que vous

avez pris une part active dans les négociations qui out en lieu entre la compagnie du cheim
de fer canadiea du Pacifique et 1: compagnie Interocéanique?

R-J'ai pris part à ces nég<ciations comme l'indiquent ces documents.
Q.-Avez-vous eu quelque entrevue au sujet (le la fusion ?
R.-Non, je ne me souviens pas d'en avoir eu aucune.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une convention ou entente, telle que décrite dans

l'accusation, entre les personnes intéressées au chemin de fer et le gouvernement ?
R.-Aucune.
Q.-Savez-vous si quelque somme d'argent a été avancée par quelque personne intéressée

au chemin de fer dans Québec pour la promotion des élections ?
R.-J'ai lieu de croire que Sir Hugh Allan a avancé un certain montant d'argent

devant Étre employé dans les élections.
Q.-Quel montant ?
R.-Je ne puis le dire.
Q.-Etait-ce une somme considérable ?
R.- Je n'ai aucune donnée pour en juger.
Q.-Connaisez-vous quelque cas spécial où de l'argent a été avancé par Sir Hugh Allan

dans le but de servir aux élections des ministres et de leurs partisans à l'approche des elee-
tions d'alors?

R.-Je ne connais rien, relativement à l'élection des miinistre.<. Je dois mentionner le
fait suivant : Un de mes anis, partisan du gouvernement, tue demanda, quelqe temps avant
les élections, d'organiser des souscriptions ne comprenant qu'un montant. peu considérable
pour son élection. Je me rendis auprès de Sir Hugh Allan. et il consentit à aider ce mon-
sieur. Le gouvernement n'eà a jamais rien su et n'en sait rien actuelleient. Comne c'était
une affaire privée, entre Sir Hlugh Allan et ce monsieur. Puisque je viens de dire sous ser-
ment q.e le gouvernement ignore cette affaire, je n'aimerais pas à donner le nom de ce mon-
seur.

Le montant qu'il a reçu s'élève à mille piastres. Le monsieur quia avancé l'argent est
Sir Hugh Allan. Quant à moi, je dirai que l'un de mes amis a en une entrevue avec Sir
Hugh Allan, environ trois semaines après mon élection. Mon élection a eu lieu le trente
d'Août. Et l'argent que je vais mentionner a été obtenu vers la mi-Septembre. Mon ami
s'est rendu auprès de Sir Hugh Allan, lui a dit que mes dépenses étaient un peu lourdes
pour moi et lui a demandé s'il avancerait de Pargent pour m'aider à me rembourser des dé-
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penses d'élection que je supportais seul. Il accéda à cette deminde, j'obtins l'argent et je lui
en donnai un reçu.

Dans ce reçu il n'est pas fait mention que le gouverne:aent rembourmerait Sir Hugh de
ce montant. Je ne pourrais pas trouver lune copie d- ce retiu, mais je l'ai vu il y a environ
un mois, lcrsqu'il fut mentionné dans la lettre de 1e3lullen.

Ce matin, j'ai copié ce rcçu sur mon capin, aut.'umt que je puis m'en souvenir. S'il y a
quelque changement ddns la rédaction du reçu, je puis affirmer que ce n'est p:as un change-
ment matériel. Le reçu est comme suit:

" Reçu de Sir Hugl Allan la somme de $7,000 piastres, que je m'engage à lui rem-
bourser dans un an, s'il ne l'est pas plus tôt, avec d'autres sommes avancées par lui pour les
élections. "

Ce billet est maintenant dû. Le montant du billet a été obtenu à la demande de mon
ami. Le gouvernement na ljamais rien su de cet arr.gement

Je vais corriger cette réponse, autant que j'ai 'ieu de croire que Sir lugh Allan a sous-
crit de largent aux fonds du comité central de Montré:d, et j'ai été informé que Sir Hugh
Allan avait stipulé qua si cela étuit nécessaire, je serais aidé à nî?imne ce Fond. Je conpienais
aussi que Sir Georges Etienne Cartier était opposé à ce ta'aucun des fonds fût employé à
cet effet, mais je crcis que des messieurs du comité, imlgré cela, ont donné quelque argent à
mes amis, à l'insu de Sir George. Je décl:;rerai aussi que je sais que Sir Hugli Allan a aidé
deux candidats que l'on croyait amis de l'administration. Conme le gouvernement ne savait
pas qu'ils étaient aidés, et conue aucun d'eux n'est membre de la Ch:mbre et que c'est là
une affaire privée entre eux et Sir Hlgh, je ne i ensais pas qu'il fût nécessaire de le men-
tionner, samedi, dans ma déposition. Je ne pensc pas qn'il soit conven:,ble d'anmenuer le nom
ue ces messieurs devant le ludlie.

Je ne sais pas quaucune soine ait été av mcée pâr Sir Hughm Allan ou par aucune
autre personne en son nom. Je w pourrais (lire combien il a été souscrit pour les élections
de Montréal, mais je crois qu'une li4te a cirenié of que des muscriptious ont été demandées à
différcnts messieurs.

Je ne sais aucune autre chose qui ait -u lieu. Le eonité le Sir Geor:ge Cartier était
contre moi. Je ne f pisa ps partie de ce comité, ,is mion adversaire, M. Hudson, en
était le président, ce qui suilisait pour im'en éloigner.

Q.-Vous êtes-vous adressé vous même à -ir Hingh pour lui dem:der de l'aide pour le
paycenct des dépenses de votre élection ?

B. - Je suppose que je dois avoir dit un imot pour moi, alors.
Q,-Vous attendiez-vous, au temps de votrc election, ou avant. à recevoir cet argent de

Sir Hugh Allan ?
R -Non, je pensais être élu par acclamation, et n'eût été Sir Gcorge, j'aurais été élu

par acclamation.
Q.--Pourquoi vous ête.-vou. adressé à Sir Ilugh pour cet argent, au lieu d'aller trouver

d'autres riches eitoyenl t
r.-Parce que vraisemblablement Sir Hugh purit m'ailer mieux que personne autre.
Q.-Avez-vous eu des rel:mtio, particulières ou des relations d'athires avec Sir Hugh

Allan ?
R.-J'étais regard~ coma:' l'une dus personns les plis actives d:ns le chemin de fer, et

j'en ai été le directeur depuis. Weernuer.eewnt, et jai été l'un de ceux qui ont induit Sir
Hugh Allan à se joinhe à e:tto cmp., gele, et depuis lors, j'ai ou des relations très-étroites
avec lui. Quand je parle plus haut du chemin de iCe, j'entends p.rler du chemin de fer de
Colonisation du Nord de Mont; é:. Sir Ilugh Allan et président Ce ce chemin et j'en ai
été le vice-président depuis le cainun. nueenient.

A Sir John A. Macdonald :
Q.-M. Victor HT.lou était -il le eaJidat du gouvernement dans le comté d'Hocheloga?
R.-Si en étant le candidat d Sir G'ors. Carier c'est être le e-m:!idat du Gouverce

ment, il était certaiinement I. iiididat du g nvernemnent. Je ne dis pis que Sir George
était opposé ài mon élection, nis si M. Victor Hudson est venu de l'avant, cela est dû à l'en-
couragement que Sir George lui a donné et j'ai appris qui Sir Georges Cartier avait conseillé
à ses amis de voter pour N1. H-udon.



Appendice (No. 1.)

Je sais que les messieurs du bureau de Sir Genrge- Cartier ont voté pour M. Hudon.
J'ai fait application pour i'enprunt dont il est fait mention plus haut, pour m'aider à

payer les dépeises de mn élections.- Je n'ai pais dumanîdé cet emprunt comme ami du gou-
vernlemenit,. mais seulement pîrce que Sir IHugh Allan était un de mes Itmis. Ce fut
M. E. L. DeBellecfui'le qui a fait l'emprunt pour moi.

Cette somme ne m'avait jama:is été promise auparavant et je )-e m'étais jamais attendu
à obtenir cet emprunt.

Q.-Avant que vous eussiez obtenu cet argent, Sir George Cartier avait-il quelque
connaissance, ou était-il averti que vous le demanderiez ?

R.-Non, je suppose que, lorsque j'obtins cet argent, il l'a su. Je suppose que Sir
Hugh Allait le lui a dit dans la suite, mais Sir George peut n'en avoir rien su.

Et le témoin ne dit r n de plus.
Et, ce h-.itièmc jour de septembre 1873, le témoin paraît de nouveau et fait les change-

ments et les Ad litions suivantes à la déclaration précédente, savoir : Je désire retrancher, dans
la première partie de ma déposition, les mots : " ainsi, j'allai aussi trouver différents amis. "

On m'a rappelé ce matin que M. Victor Hudon n'était pas président du comité d'élection
de Sir George E. Cartier. comme je l'ai déclaré dans ma déposition.

J'ai donné le reçu dont j'ai parlé à Sir Hugh Allan. Je le lui ai donné dans la ville de
Montréal, je pense que c'était dans soi propre bureau.

Dans mon témoignage, j'ai déclaré que j'ai vit le reçu il y a environ un mois. Je n'ai
jamais vu l'ori-inal du reçu depuis que je l'ai donné. Ce n'était pas le reçu qui fut signé
que je gardais; c'était le projet ou rédction qui n'était pas signé, car il y avait quelques
corrections à faire dans la récd·ctioni. J'eu ai fait une copie et j'ai signé cette copie et l'ai
donnée à Sir lugli Allan . Je n'ai j:anais vu le reçu que j'ai signé depuis -que je l'ai donné
à Sir H-ugi Allai. J'ai vu la rédaction que je gardais, le jour qui a suivi la publication de
la lettre de M. MeMullen dans lcs journaux. Je pense que je puis le trouver. Ce reçu n'a
pas été écrit dans le bureau de Sir Hugh Allan, il a été écrit dans le bureau de M. Abbott.
11 était écrit sur du papier ministre ordinaire. En fin de compte, je puis dire que ce docu-
ment est maintenant en possession de Sir Hugh Allan; je garde ce reçu comme un billet et je
crois que je puis en produire la réduction.

Q.-Vous dites sur ce reçu que vous avez donné de mémoire e qu'à moins que l'argent
ne fût autrement remboursé, " qu'entendez-vous par ces mots? De qui s'attendait-il à être
remboursé 1

IR.-Je n'ai aucun moyen de connaître où il croyait être remboursé.
Q.-En employant cette expression sur quoi vous fondiez-vous pour penser 'que ce rem-

boursement aurait lieu?
R.---Je n'en avais aucune idée et mon opinian est que Sir Hugh Allan lui-même ne

savait pas d'où il viendrait et plus d'une fois, il a dit qu'il ne savait pas qu'il serait autrement
remboursé. Sir Hugh Allan m'a dit plusieurs fois que tout l'argen*t qu'il donnait pour sup-
porter les élections, serait d'après lui une perte sèche. Je suppose qu'il s'attendait à étre
remboursé par.les profits de l'entreprise.

Q.-Comnient interprétez-vous le mot " remboursé ", à ce sujet I
R.-Je m'attendais à ce que les amis du gouvernement souscriraient et m'aideraient.
Q.-Avait-on pourvu à quelques fonds I
R.-On avait établi un fonds d'élections général. Je ne pensais pas alors qu'il existait

quelque arrangement entre le gouvernement ct Sir Hugh Allan. Je n'ai jamais connu aucun
arrangement quelconque et Sir Huglih Allan ne m'a jamais dit qu'il y en avait.

La commission désire que le témoin conserve le brouillon du reçu en question, s'il peut
le trouver, et lui enjoint aussi, dans ce cas, de l'envoyer à la commission.

Je désire retrancher les mots suivants de ma déposition précédente: "Bien des fois, il
dit qu'il ne savait pas qu'il serait remboursé autrement. Sir Hugli m'a dit plusieurs fois qu'il
pensait que tout l'argent qu'il donnait pour supporter les élections ser.it une perte sèche pour
lui. "
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Le témoin ne dit rien de plus et la présente déposition nyant été lue par lui, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) LOUIS BEAUBIEN.

Assermentée et prise le sixième jour de
septembre 1873, et le reste pris et le tout
reconnu devant nous ce huitième jour de sep-
tembre de la dite année.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, irésident.
"c A. POLETTE, Comm.
e JAS. RoET. GOwaN, Comm.

PROVINOE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d' Ottawa.

Nommant CHRÂLES DnWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'Hos. M. HUNTINaTON, dans la Chambre des Com-
munes le deuxième jour d'Avril A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du
Pacifique Canadien.

Présents: LEs CoMIissAIRES.

Ce sixième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mi' huit cent soixante et
treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires,
NORMAN WILLIAM BETHUNE, de la ville d'Ottawa, gérant du télégraphe, lequel

étant dûment assermenté, dépose et dit :
Je réside à Ottawa; je suis gérant de la Compagnie de télégraphe de Montréal.
Q.-Avez-vous en votre possession l'original du télégramme daté de Toronto, le 26 août

1872, adressé à l'Hon. J. J. C. Abbott, Sainte-Anne, et signé " John A. MacDonald "
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Avez-vous l'original d'un télégramme daté de Montréal le 126 août 1872, adressé à

Sir John A. MacDonald, è Toronto, et signé " J. J. C. Abbott?"
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Avez-vous en votre possession quelque télégramme signé par l'une ou l'autre de ces

parties, Sir John A. MacDonald ou l'Hon. J. J. C. Abbott, entre) le premier d'août et la fin
de ce mois ?

R.-Aucun, autant que je sache.
Q.-Avez-vous fait des recherches pour quelque chose de ce genre?
R.-Je n'ai pas fait de recherches, mais j'ai permis que les livres de la compagnie fus-

sent examinés par les employés et ils ont trouvé qu'aucun message n'avait été échangé entre
Sir John A. MacDonald et, Sir Hugli Allan on M. J. J. C. Abbott, depuis le premier jus-
qu'au trente et un août.

Q.-Les Commissaires désirent avoir de plus amples informations sur le sujet et vous
prient d'examiner les livres de la compagnie au mois précédent et au mois suivant, et dési-
reraient que vous les examiniez vous-même, pour que vous puissiez déclarer sous serment s'il
y a eu de tels messages et quelle est leur nature.

R.-Tous les messages originaux préalables au premier d'août 1872, n'existent plus
maintenant; la règle de la compagnie étant que les messages devaient être conservés pendant
un an et puis détruite. La règle actuelle est que les messages doivent être conservés pendant
six mois et puis détruits. Je crois qu'il est probable qu'aucun de ces messsges n'existe main-
tenant, cao*le règlement de la compagnie de leb détruire.
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Q.-Fn possession de qui seraient ces nssaes à Toironto et à Montréal ?
R.-A Torunto. ils. erient entre lcs mains de M. Hlarvey P. Dhwight; à Montréal, ils

seraient entre les mains de M. James D..kers. Il est impossitle de produire les originaux
d'aucun des télégrammes qui ont passé par le bureau d'Ottawa antérieurement au premier
d'août 1872; nmais nous avons une entrée de ces télégrammes dans les livres.

Q.-Ne pouvez-vous pas exami'ner les livres d'un mois avant le mois d'août et ceux
d'un mois après?

Ri.-Certainenent.
Les livres de la compagnie ne contiennent aucune. copie des télégrammes, mais seule-

ment une copie de l'adresse et de la signature des parties.
Et le témoin n'a rien dit de plus.
Et ce huitième jour de Septembre, le dit témoin paraît de nouveau et continue sa dé

position commme suit :
Q.-Avez-vous examiiné les livres de la compagnie du Télégraphe, dans votre bureau 1
R.-J'ai vu qu'sl était impossible de les examiner pendant la période que l'on 'accor-

(lait. Je trouve de plus, dans les livres, que Sir John A. MacDonald a été absent d'Ottawa,
pendant une grande partie du temps nommé, pendant lequel on 'dit que les télégrammes dont
il est question ont passé. J'ai examiné les livres depuis le premier juillet jusqu'au six juillet
et de tout le mois de Septembre.

Q.-Les livres du mois d'août ont-ils été examinés I
R.--lls ont été examinés par mes employés, et je vois que Sir Jolie A. MacDonald n'était

pas à Ottawa pendant le mois d'août et qu'ain-i aucun télégramme reçu ou envoyé par lui
pendant ce temps ne pourrait avoir été laissé dans le bareau d'Ottawa. .

Q.--Avez-vous quelques télégrammas originaux, dans votre bureau, rcçus pendant août
ou juilllet 1872, entre Sir John A. MacDonald et M. Abbott.

R.-Non. Je n'ai pas de tels originaux en ma possession. Et le témoin ne dit rien de
plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a
signé.

(Signé) N. W. BETEUNE.

Assermentée et prise en partie le sixième jour'-
de Septembre 1873 et le reste le hui-
tième jour de septembre' et le tout re-
connu les mêmes mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Com.
JAS. ROBERT GOWAN, Com.

PROVINCE D'ONTARIO.
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant QHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOMAN, Com.
nissaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par floN. M. HUNTINGTON, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du che'min de fer canadien du Pa-
cifique.

Prâents: LIs CoxxIsuims.



Ce siiième jour de Septembre. en l'année de Notre.Seigneur mil huit cent soixante-et.
treize a comparu pardevant nous personnellement, les Commissaires ci-dessus nommés,

Li'HoN. DAVID L. MACPUIIERSON, de la cité de Toronto, Sénateur, lequel étant dûment
rssermenté, dépose et dit :

Je connais Sir Hugh Allan; je connais très peu M. McMiullen. J'ai entendu lire une
partie de la commission comprenant les accusations dont les Commissaires sont chargés de
s'enquérir.

Q.-Est-il -a votre connaissance qu'aucun marché ou négociation ait eu lieu pour la for-
mation d'une compagnie de la nature de celle mentionnée dans l'extrait que je tviens de lire ?
si oui, voulez-vous en faire part?

R.--Je n'ai aucune connaissance personnelle d'aucun marché de la nature de celui décrit
dans la dite commission.

Q. -Avez-vous ou aucune connaissance de quelques négociations à ce sujet?
R.-En février 1872, Sir Hugh Allan m'a dit qu'il était en négociations avec les Amé-

ricains dans le but de lour faire prendre des intérêts dans le chemin de fer canadien du
Pacifique.

C'était vers la fin de Février 1872; je reçus de Sir Hugli Allan une lettre datée du 27
Février 1872 et j'ai répondu le 29. Les lettres ont été publiées, et peut-être que la meilleure
chose i faire qerrit d'y référer.

Dans une lettre datée du 8 juillet 1873 et déjà publiée, j'ai donné la substance de ma
conversation avec Sir Hugh Ailau, ainsi que les letties qui furent ensuite échangées entre nous.

(Le témoin lit devant la commission une lettre renfermant ce qu'il savait des faits men-
ionnés dans l'extrait de l'accusation qui lui a été lu; cette lettre contient un rapport exact
des faits y mentsonnés; cette lettre est datée du 8 juillet 1873, et se lit comme suit) :

E SÉNATEUR MACPHERSON ET LE CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

(M. le Rédacteur du " Mail. ")

" Monsieur :-Sir Hugh Allan ayant admis lauthenticité des lettres publiées vendredi
dernier, sous sa signature, dans le Globe, le Montréal Bérald, etc., etc., je vous prie de m'ac-
corder un petit espace dans vos colonnes, afin de relever certaines inexactitudes qui m'affectent
dans quelques-unes de ces lettres.

" Sir Hugh Allan, dans sa lettre à M. 0. M. Smith, de Chicago, datée de loronto le 24
février 1872-le lendemain de sa dernière entrevue avec moi-lettre qu'il représente comme
le récit de ce qui s'est passé entre nous, dit: " Nos adversaires se sont adressés à lui (M. Mac-
Pherson) et il se sert de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de
nous. Il insiste pour avoir $250,000 de stock et menace de nous faire de l'opposition s'il ne
les obtient."

" Toutes ces allégations sont sans le moindre fondement. Les adversaires de Sir Hugh
et ses associés américains ne se sont pas adressés à moi et je n'ai jamais dit qu'ils l'avaient
fait. Je ne saviis pas alors qu'ils avaient des adversaires, car les principales dispositions de
leur projet pour la construction du chemin de fer canadien du Pacifique étaient alors incon-
nues au public.

" Loin d'avoir demandé $250,000 ou tout autre montant de stock, je dirai qu'avec Sir
Hugh j'ai évité la discussion de tous les détail3 et que dans nos conversations je me suis
contenté de désigner ce qui, dans mon opinion, constituait, au point de vue 8u public, les
objections fondamentales et inséparables à son projet. De plus, on pourrait voir par une lettrs
reproduite ci-dessous, que je lui ai adressée, qu'en moins d'une semaine après la date de cee
entrevues, j'avais refusé de me joindre à lui.

" Si je n'avais pas été empêché par d'aut---, considérations,-par de plus hautes, dois-je
dire,--de me joindre au projet de Sir Rugh Allan, il est bien évident, par sa correspondance
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qui vient d'être publiée, qu'il n'aurait pas permis qu'une question de " conditions " vint
entraver notre liaison.

" Dans sa lettre à M. McMullen, en date du 4 mars 1872, hins laquella Sir 1ugli
avertit son ami (M. 3McMullen) que M. Brydges et nmoi, avions refusé de nous joindre à eux
" parce que la compagnie était trop américaine et que uous voudrions voir l'entreprise entre
les mains des Canadiens, " il en arrive à dire: "1 Ils (MM. MacPherson et Brydges), ont
essayé de me détacher de la compagnie que nous avons formée pour me joindre à la leur, ce
que j'ai naturellement refusé.

'" Quant à ce qui me regarde, cette assertion est entiècemeCnt £tusse. Nous n'avions
formé aucune association, M. Biydges et moi. Je ne faisais partie d'aucune compagnie, je
ne savais pas qu'il en existât ou qu'aucune association de personnes ait eu l'intention d'en
former une dans ce but.

" Je ne pouvais donc demander à Sir Hugh Allan de se joindre à aucune campagnie.
Nous n'avons jamais agi de concert, M. BrydgUs et moi, reb.tivement au chemin de lbr
canadien du Pacifique, et ce n'est qu'après les derniers événements que nous avons appris que
Sir Hugh avait fait à chacun de nous des propositions de se joindre à lui, qui avaient été
également refusées.

" Persuadé que Sir Hugh Allan désirait et s'attendait à ce que les communications,
orales et écrites, échangées entre nous en février 1872, seraient onsidérées comme privées,
je me suis abstenu jusqu'à présent de les livrer à la publicité, quniqu'en agissant ainsi j'aie
pu m'exposer à produire de fausses impressions sur le., motifs qui mn'oat poussé à refuser
d'abord de me joindre à son projet américain et ensuite à m'opposer à Fanialg.une des compa-
gnies de l'Interocéanique, et du chemin de fer canadien du Pacifique.

" Non seulement la version de ce qui s'e4 passé dtas nos outreviues gi Sir Hugi Allan
s'est permis de donner dans ses lettres qui ont été publiées, me déliie duitllence, mais encore
elle m'impose l'obligation de placer devant le public les expliaations que je fournis aujourd'hui.
Elles se composent des memoranda et des lettres suivants:

- 10. D'un memorandum des conversations qui ont. ou lieu entre Sir Hugli -Alan et
moi en février 1872 préparé aussitôt après l'entrevue.

" 2o. Des lettres que Sir llugh m'a adressées et qui portent les dates des 27 et 29
février 1872.

"3o. Ma lettre à Sir Hugh, en date du 2) février 1872.
"4o. Un memorandum de ce qui s'est passé entre l'H{on. J. J. C. Abbott, Sir Hugh

Allan et moi, relativement à l'organisation d'une compagnie amalgamée, projet préparé pour
le comité exécutif de la Compagnie du chemin de fer Interocéanique.

" Voici la copie in extenso de ces documents:
"I. Copie du memorandum de la conversation qui a c lieu entre Sir Hugh Allan ce

moi enfévrier 1872:
" En Février 1872, Sir Hugli s'adressa à moi et me proposa de me joindre à lui dans

l'entreprise de la construction du chemin de fer canadien du Pacifique, dans le but d'obtenir
les subsides que le gouvernement devait accorder. Il me demanda aussi de permettre que
mon nom figurât parmi ceux des directeurs provisoires, dans un acte qui devait être présenté
pour l'incorporation de la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique.

" Je lui disqu'avant de considérer sa proposition de m'unir -à lui, je désirais avoir une
idée générale des moyens qu'il devait employer pour mener à bien l'entreprise.

" Il m'informa qu'il était bien entendu que le gouvernement placerait l'entreprise entra
ses mains et qu'il s'était assuré la coopération de riches capitalistes de New-York qui souscri-
raient la plus grande partie du capital qui serait fixé à $10,000,000.

" Avec le secours des capitalistes américains, il avait la certitude que l'entreprise réus-
sirait. Il me dit aussi qu'il se proposait de placer l'administration entre les mains d'un
bureau composé de onze directeurs, dont six, y compris le président, devraient etrs sujets
anglais, fixés en Canada, et cinq américains, résidant aux Etats-Unis.

" Les di:ecteurs canadiens devaient être : Sir Hugh Allan, l'hon. A. B. Coster,
l'bon. J. J. C. Abbott (ou l'hon. Thos. McGre-vy), Donald A. Smith, Donald McInnes, et
moi-me.
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Slies dirceterrs aniérienins: J G. S'nith. G. W. Cas, Willi.nm B. Ogden, de Chiengo,
T. A. Senit, de P!, iladeiphie et Jay Cooke, de INLw-Yorlk, tous dirce Curs du ch-min d, for
Nord du Pacifique.

" Je n' pposai au projet d'org:misnion de 11 comingnie, faisant observer qu'il n'éteit
pas juste de donner à nos rivaux le contirôe et la propriél de notre chemin de fer transconti-
nentdl, qui ne pouvait. se f£ire qu'avec les >ubsi'les canadicns e'î argent et en terres.

" Je fis remarquer à Sir Hugh que les Américains dont il nie parliit ne placeraient pas
lenrs propres caliteux dans l'entiepri.-e, et qu'il était pirob:.ble qu'i.s n'avaient pas les fonds
n(cessaires à Icur diFjoFitioi, car ils avaient emprunté cn Europe la plus grande partie du
capital qui a servi jusqu'alors à la construetc>n de leur chemin de fer Nord du Pacifiqua. .

1 De plus que si, comme il le proposait, les A méricnins possédaient la plus forte part
des actions, ils Feruient les niaitres absolus du chemin de fer canadien du Pacifique; jqu'ils
pourraient ainsi faire tourner les conditions de transport à l'avantage des Etats-Unis, qu'ils
auraient le contrôle de la colonisation de liaiîmcnse territoire qui scrait accordé à la uompagnie
dans le Nord-Ouest, et qun sans aucun doute, comme ils en auraient le pouvoir, ils conduiraient
la colonisation de frçon à mettre en danger le reros du Canada.

" Sir flugh, sur tous ces points, différa d'opinion avec moi, et exprima sa surprise de
voir que j'avais des vues aussi étroites sur la question ; il dit qu'il avait des idées coSmopolites.
sur la question, et qu'en stipula't que la majorité des directeurs devaient être sujets anglais
résidant en Canada, il avait sulisanment 1-rotégé les intérêts canadiens.

Il ajouta qu'il lui était impossible de dire précisément comment le capital (10,000,000),
serait divisé, que la chose était sous considération à New York, qu'à son retour à Montréal il
saurait la décision et s'empresserait de me la communiquer.

" Je m'opposais également à la e'nmposition de la fraction canadienne de la chambre des
directeurs, telle que l'avait proposée Sir Hugh Allan, di-ant que les différentes provinces de
la Puissance du Canada n'étaient pas justement ou suffis,.amment représentées.

< Je lui dit qu'il ne suffisait pas de faire représenter Ontario par M. M1cInuns et moi, et
que la Colombie Anglaise, unc des provinces les plus directement intéressées dans l'entreprise,
n'avait pas de reFrésentant dans le bureau.

" Sir Bugh me répondit qu'il considérait que le bureau qu'il proposait était excellent, et
que si la Colombie Anglaize était représentée, les provinces Maritimes réclameraient aussi des
représentants.

" Je répliquai que je pensais qu'elles devaient être représentées, que l'entreprise était
cssentiellement canadienne, et qu'en conséqueLe toutes les provinces devaient avoir l'oppor-
tunité de prendre des intérêts et de se faire représenter d:ns la direction, et qu'il était de plus
bien certain que le Parlement et le pays ne voudraient pas cor-utir à ce que le chemin de fer
canadien du Pacifique et ses subsides fussent à la merci d'étrangers et de rivaux.

"Lorsque Sir Hugh fut de retour à Montréal, il m'adressa la lettre suivante:
A3lontréal. 27 février 1872

"Mon cher Monsieur,
" Les documents qui sont arrivés de New-York m'indiquent le montant d'actions qui

m'est alloué: $1,450,000. Je me piopose de le diviser a peu près coirme suit:
Hon. D. L. MacPherson........... ...... 6100,000
Hon. A. B. Foster... .................. 100,000
Bon. J. J. O. Abbott..................................... 100,000
Donald A. Smith.....-.............-.-. . 100,000
D. McInnes.................... ......... 50,000
A. Allan.. ... ........ ........................ 100,000
John Shedden.............................................. 50,000
0. S. Gzowski............................. ................. 50,000
George Brown.. .................... .... 50,000
H. Nathan...................................... .. .. 100,000
C. J. Brydges................................... ......... 100,000
E. McGreevy...... ...... .................... 50,000
H. Alla.................. 500,000
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" Ceci peut ne pas être le dernier arrangement, car je n'ai pas encore proposé l'affaire à
tous ces messieurs, mais si je puis arranger la chose, il n'y aura pas beaucoup de changements.

" Veuilles me dire immédiatement si vous consentez à ce que votre nom paraisse sur la
liste des directeurs provisoires, car je dois l'envoyer sans délai au gouvernement.

"Votre bien dévoué,
" Huon ALLAN.

"P. S.-Les informations contenues dans cette lettre sont pour vous seulement."

"Montréal, 29 février 1872.
"L'hon. D. L. MacPherson.

Mon cher Monsieur,
" Depuis que je vous ai écrit, j'ai su que l'hon. George .Brown ne serait p s actionuir 

pour le moment; je propose de lui substituer M. Howland.
#Votre bien dévoué,

«HUGS ALLA.

" Toronto, 29 fdvrier 1872.
"Mon cher Sir Hugh,

" J'ai à vous remercier pour votre lettre du 27 courant, m'informant qu'il vous avait été
alloué pour $1,450,000 d'actions du chemin de fer canadien du Pacifique, et m'indiquant de
quelle façon vous avez l'intention de les diviser.

" Puisque vous m'avez demandé l'autorisation de faire paraître mon nom dans la charte
avec celui des directeurs provisoires, j'ai sérieusement étudié votre projet, et je suis demeuré
convaincu que le Parlement n'y donnerait pas son assentiment sous la forme qu'il revêt actuel.
lement, et qu'il s'opposerait également à foutes les propositions qui, comme celle-ci, placeraient
pour toujours notre grand chemin de fer Transcontinental sous le contrôle de nos rivaux nos
voisins américains.

" Nous nous mettrions en leur puissance, en leur donnant les dix-sept vingtièmes des
actions de la Compagnie. Pourquoi agir ainsi? Le Canada peut donner en argent et en
terres les moyens de construire le chemin.

" Pourquoi nous dessaisir en faveur des étrangers du contrôl, et de la propriété do cette
ligne, ainsi que des avantages incalculables, directs ou indirects, qu'elle offre pendant la cous-
truction ainsi que pour l'avenir ?

" Un tel arrangement n'est pas indispensable pour la construction du chemin, et rien, en
un mot, ne pnut le justifier dans mon opinion. Nous devons assurer an Canada le contrôle et
tous les avantages de l'entreprise, ce qui est le point le plus important après avoir obtenu le
chemin.

" Nous avons au Canada des hommes d'une habileté suffisante pour mener à b.en cette
entreprise, des hommes dont la bonne réputation et la fortune présenteront au gouve'rnement
et au pays des garanties suffisantes qui assureront l'accomplissement de leurs engageânts,

" On devra obtenir l'argent de l'étranger, mais les garanties devront être canadiennes et
les négociations dirigées par des Canad:ens.

" Le secoars des agents financiers anglais ou étrangers sera nécessaire, et leurs services
devront être payés, mais ils ne devront pas avoir d'intérêts-rivaux ou antagonistes-dans
le chemin de fer du Pacifique. Je ne m'opposerais pas à ce. que, eux et leurs client, aient
un intérêt dans le chemin, mais je ne voudrais pas qu'ils aient droit de contrôle.

.' Par vos propositions, relativement à l'organisation de la compagnie, vous places les di-
recteurs dans une position fausse et anormale; c'est du moins ce qu'il me semble. Ils siége-
ront dans le bureau de direction en qualité de Canadiens, mais ils ne seront en réalité que les
représentants et les agents des actio:naire.s étrangers.

" Les intérêts de ces actionnaires pourraient devenir bientôt en conflit avec les intérêts
du Canada, albr si les directeurs soutiennent les intérêts de leur pays, je redoute qu'ils soientê
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obligés de résigner leurs siéges à la prochaine élection, pour faire place à des hommes plus
complaisants.

" iempli de ces vues, que je vouw ai déjà exposées lorsque pour la première fois vous
41'avez offert d'être directeur, et qui n'ont fait que se fortifier en moi avec li réflexion, et
n'apercevant pas comment je pourrais o3cuper un siége dans le bureau avec les sentiments
d'indépendance ti ncessaires pnur être diecetcur de toute entreprise et spécialement d'une
de l'importance du chemin de 1i'r canadien du Icifii*ie, je crois qu'il est de mon devoir de
décliner votre offre.

" C'était un devoir pour moi de vou.s exposer mes raisons franchement et sincèrement,je
vous remercie toutefois sincèrement d'avoir biza voulu demander ma coopération et je
demeure

" Votre bien dévoué,
" D. L. MACPaRnsoN.

" SI HUGE A.LLN, CHEvALIER, Montréal."

"MEMORANDUM.
cc (coPiE 4.)

" Dans les premiers jours de juin, j'ai rencontré, par hasard, J. J. (. Abbott, de
Montréal, au Queen's Hotel, Toronto, et nous avons eu ensemble une conversation relative à
la fusion des compagnirs de l'Interocéanique et du chemin de fer canadien du Pacifique.
Nous savions tous deux que 'e gouvernement était désireux de voir s'amalgamer ces dLux
compagnies. et il était aussi compris que le gouvernement était en faveur d'un bureau de
direction composé de treize membres, le même nombre que dans le Cabinet. Moi, comme
président de la compagnie de l'Interocéanique, Je devais nommer cinq directeurs dans
Ontario; Sir Hugh, comme président du chemin de fer canadien du Pacifique, quatre dans
Québec, et le gouvernement quatre,-un dans chacune des autres provinces.

" M. Abbott me dit que quatre c'était trop peu pour représenter également les diffé-
rentes nationalités et localités de la Province de Québec, qu'il un fallait au moins six, et qu'il
aiinerait que le nombre pnur Ontario et Québec fût de sept et six.

. " Je lui répondis qu'entre Ontario et Québae la proportion de cinq à quatre était beau-
coup mdindre que ce à quoi Ontario avait droit; tandis que sept à six rendrait la dispropor-
tion encore plus grande d'infériorité.

" Je dis finalement que si la compagnie -Interocéanique était en faveur de la, fusion et
que si tous les autres détails étaient arrangés à l'amiable, il était p>ssible que la compagnie
Inferocéanique ne romprait pas les négociations sur la question du nombre des directeurs
qu'aurait à nommer chaque compaunie, serait-il de cinq à quare ou de sept à six.

-" Dans le cours de la couversation j'ai dit tout d'abord que la compagnie Interocéanique
ferait quelques difficultés pour consentir à l'amalgame, car beaucoup d'entre nous doutaient si,
le but des deux compagnies était le même; notre but était do former une compagnie essen-
tiellement canadienne, tandis que nous redoutions que Sir Hugh Allan et ses associés, toujours
fidèles,à leur ancienne alliance avec les capitalistes intéressés dans le "Northern Paciqe," ne
voulussent placer le chemin de fer canadien du Pacifique entre leurs mains et sous leur
contrôle.

* " M. Abbott m'ayant dit que tel n'était pas le cas. Je répliquai que sur ce point il serait
fort difficile de( atisfaire.la compagnie Interocéanique.

"M. Abbott, parlant alors de la présidence d'une compagnie amalgamée, me demanda
si je verrais quelque difficulté à ce que Sir Hugli fût élevé à ce poste.

"En réponse, je dis catégoriquement que je ne voulais pas et qué tout en n'ayant aucune
préterition à la présidence, j, ne ferais pas de faveur à Sir Hugh Alla». Que si l'amalgame
avait lieu, le nouveau bureau provisoire aurait le choix de son président, et que ce n'était ni
à Sir Hugh ni à moi de choisir le président.

"Peu satisfait de ma réponse, i]. Abbott remit la conversation sur ce sujet, le jour
suivant, faisant remarquer que si la préridenee n'était pas donnée à Sir Hugh il craignait
qu'il-n'y eût pas d'amalgame.

"La semaine suivante, me trouvant à Montréal pour affaires particulières, je me rendis
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au bureau de Sir HugIh, comme il m'en avait priU dans une lettre. Il me parla immédiate-
ment du chemin de fer du Pacifique, me disuit qu'il avait appris do M. Abbott que leeseuls
points sur lesquels je différais avec lui (1. Abbott), à propos de l'aame, étaient le nombre
des directeurs que devait nommer ch:ique compagnie et la question du 11 préiidence..

"Je lui répondis que ce n'était pas les s.uls points que nous avions. discutés;::que
j'avais dit à M. Abbott, p-ulant seculemeut, rour moi, que si tous les. autres détails de l'amal-
gine étaient arrangés à l'amiab!e je croyais (Iule la co. pagnie de l'Interocianque aurait à
considérer les raison,, qui pouss::ient l'autre comp ]gnie à ér..biir le nombre des directeurs qui
devaient être nomniés par chaenne d'elles sur une échelle de sept à six. Que rel itirement.à
la présidence, j'avais dit à M. Abbott que si l'anialgane avait lieu le choix devait être laissé
aux directeurs, et je demaîndai à Sir Illauih s'il ie pensait Pas t.

Il nie répondit qu'il ne pouvait p.:s dire que telle fàat son opi::ion.
" On serait porté à c oire. par les .ffidzavits que Sir F.ugh a publiés samedi, relative-

ment aux entrevues que M. Abbott a eues aveï. moi, que, pendaut plusieurs jours nous avons
discuté sérieusement les conditions 'analgaine et que nous avons approfondi un projet pour.
la constr:uction du Piacifique can-idien; nous n'avons o que deux co iptes entrevues, pendant
lesquelles nous n'avons ditcuté rien autre chose que les sujets mentionnés dans le memorandum
précédent.

" Les raisons qui m'ont poussé à,refùser d'aider Sir Hugh Allan pour un projet que je
regardais et que je regarde encore comme préjudici.ible au Cnada,-je pourrais dire pour une
véritable con-piration contre le (anada,-ont contenues d ans i:: lettra reproduite .plus h·ut.

"Mes rai'ons pou:r m'opposer à l'am dg.one des deux camupagnies, sont contenues dans
les menoranda adressés au gouvernement pa l i pagnie du chein de fer Interocám.Ànique,
publiés dans le (?Mbie en juillet dernier, et sounis par le gouvernemumt aux deux chambres.

" Le public du Canada, a mainten:.nt sous les yeux un r.pport compl.t de mes négocia-
tions avec Sir Hugrh Allan. relativement à la construction de notre grand chemin de fer
Interocéanique; c'est à lui qu'il appartient de juger.

a " Je demeure, Monsieur,
"Votra obéissaht serviteur,

D. L. MACPHERSON..
" Toronto, 8 Juillet 1873."
Dans sa lettre di, 27 Février 18 i2, Sir Hugli Allan m'informait que les documents qu'il

attendait de New-York avaient été reçus par lui, indiquant que le montant du stock qui lui
avait été alloué était d'e 81,450.000. Ce montant était la proportion accordée di. Canada sur
les $10,000,000 de capital.actions et il ue laissait entendre de quelle manière il se proposait
de donner ces 81.450,000 parmi les (anadiens.

Q.-- A vez-vous en possession la liste qu'il vous donna des noms de ceux avec lesquels il
se proposait de diviser eu stoch ?

li-La lettre contenant cette liste a été publiée.
Je pensais que j'avais .'originial de ma lettre, mais je m'aperçois que je ne l'ai pas. Elle

est, du reste, renfemniée dans ma lettre publiée le 8 juilet. et porte la date du 27 février 1872.
Une réponse à Sir Hugli Allan en date du 2 février 1872, reférant à sa lettre dont je

viens de donner lu teneur, est contu nue dans la pièce E. Je ne sais pas personnellement si
M. McMullen agissait pour certins capitaiites des Etuts-Unis, mais je le présumais.

La lettre de Sir Hugh Aill:n m'inform e que les trois vingtièmes de tout le stock avaient
été accordés au Uanada et que la balance, les dix-sept vingtiiimes, devait tet divisée parmi les
capitalistes américains. Cette lettre était écrite en février 1872, avant qu'aucune législation
n'eût été.proposée ; mais en vue de la prochaine session.

Je n'ai aucune connaissance si ce n'est par ce qui est dit dans la lettre de Sir Hgli
Allan et je ne connais rien d'un · certain percentage d'intérêts que Sir HRugh Allan devit.
recevoir tel qu'il est mentionné dans l'accusation.

Q.-Avez-vous su que Sir HughAllan devait être à la tête de la compagnie oandien*
projetée ?

R.-Sir Hugh ne m'a pau parlé alors d'etre à la tête de cette compagnic'
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Dans mes conversations avec Sir Hugh Allan, ce point n'a pas été touché, aucune affaire
personnelle n'a été traitée.

Q.-A-t-il été à votre connaissance que le gouvernement se trouvait au fait de ces négo-
dations engagées entre les parties désignées, entre Sir Hugh Allan et les Américains?

R.-Je n'en ai aucune connaissance personnelle et absolue. J'ai compris cependant, et
Sir Hugh Allan me l'a dit lui-même, que le gouvernement le connaissait. La connaissance
que j'en ai eue a été obtenue de Sir Hugh Allan.

Q.-Quant à ce qui se rapporte à cette partie de l'accusation, savoir: I Que subséquem-
"'ment il fut entendu entre le gouvernement, Sir Hugh Allan et Abbott, un des membres de
"la Chambre des Communes du Canada. que Sir Hugh Allan et ses amis dèvaient avancer
" une somme considérable d'argent afin d'aider à l'élection des ministres et de leurs partisans
"aux prochaines élections générales, et que lui et ses amis obtiendraient le contrat pour la
«construction du chemin de fer. " En est-il ainsi à votre connaissance ?

R.-Je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Voulez vous dire que voas savcz qu'il n'y a eu aucune entente entre le gouverne-

ment, Sir Hugh Allan et M. Abbott, engageant Sir Hugli Allan à donner son appui au gou-
vernement durant les élections ?

R.- Non. Je n- connais pas d'entente entre le gouvernement. Sir Hugh Allan et
M. Abbott que Sir Hugh devait fournir de l'argent pour les élections; je n'ai aucune connais-
sance personnelle que la concession du contrat .' Sir Hugh Allan dépendît de l'argent qu'il
devait fournir pour les élections.

Q.- On vous a offert un certain montant d'actions dans"la compagnie projetée. 'N'cst-
ce pas le cas 1

R.-Dansla lettre de Sir lugh du 27 février 1872, mon nom est placé avec d'autres sur
une liste de souscriptions en regard de $100,000, mais je n'étais pas partie à oct arrangement.

Rien de la sorte n'a été discuté entre Sir Hugh Allan et moi, tout ce qu'il allègue à ce
sujet est tout à f.tit sans fondement.

Je n'ai fait d'arrangement pour aucune somme et rien ne m'a été offert. Je n'ai jamais
demandé en aucun temps et d'aucune manière l'insertion de mon nom comnie souEcripteur
d'aucun stock dans cette compagnie; je le dis de la manière la plus positive.

Q.-Mais n'avez-vous jamais donné à entendre à Sir Hugh que vous étiez disposé à
entrer dans cet arrangement ?

R.-Non,je me suis objecté à son projet du moment qu'il me l'eut expliqué, et en réponse
àla lettre de Sir Hugh Allan du 27 février 1872, m'informant de la distribution du capital de
la Compagnie canadienne du Pacifique à New-York, je l'informùai, par le retour de la malle,
que je ne voulais rien avoir à faire avec son proj at.

Q.- Vous étiez, je crois, président de la compignie Interocéanique i
R.-Oui.
Q.-Dans le pamphlet imprimé, intitulé: "Charte pourla construction du chemin de fer du

Pacifique, " pamphlet distribué au Parlement, je vois votre noi au bas d'un rapport d'une
assemblée des Directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique di
Canada, daté le 26 septembre 18;2; était-ce là une application faite au Gouvernement, pour
avoir le contrat pour cette compag. ic i

R.-Ce ral-port informait le gouvernement que cette compagnie était organisée et prête
à traiter avec lui.

. Ceci était longtemps après que Sir Hugh Allan se fut adressé à moi. A l'époque des
négeciations de Sir Hugh Allan avec moi, il n'y avait pas de compagnie en existence. Sans
mes objections au projet de Sir Hugh, et mon désir, dans l'intérêt du. pays, de détruire ce
projet, mon nom n'aurait probablemnt jamais été lié au chemin de fer canadien 4u Pacifique.
Ce fut seulement après que j'eus découvert que Sir Hugh Allan ne voulait pas abandonner
ses associés américains, que je proposai à quelques messieurs de Toronto et d'ailleurs, de faire
application pour une charte et de se préparer à agir de la meilleure manière qu'ils l'enten-
draient lorsque l'heure d'agir serait arrivée. Ces messieurs partagèrent mi manière de voir
et nous présentâmes une Requête dans le but d'incorporer la compagnie Interocéanique.
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Q.-Cette compagnie Interooéanique a-t-elle été formée dans le but de faire manqu3r-le
premier arrangement projeté avec les capitalistei américains?

R. -Oui.
Q.-Y a-t-il en ensuite, entre la compagnie luteroéanique et la Compignie canadienne

du Pacifique, des négociations relativement à une fusion ?
R.-Oui, quelque temps après cela.
Q.-Quelle a été la cause de l'insuccès de ces négociations I
R.-La cause de l'insuccès da ces négociatious a été due à ce que la Compagnie Inter-

océanique ne croyait pas que la Compagnie canadienne du Pacifique eût abandonné ses liaisons
avec les Américains. Il est vrai de dire que le comité de la Coapagnie canadienne du Paci.
fique donnait au gouvernement l'assurance que leur Compagnie n'avait jamais eu de commu-
nication avec les Américains. Malgré cette assurance, la Compagnie Interocéanique
regardait Sir Hugli AIlan comme formant de fait la Compagnie canadienne du Pacifique et
elle avait raison de croire que les Messieurs Américains avec qui 8ir Hugh Allan était eqtré
en négociations 'atteudaient encore à ce que l'entente qu'ils avaient eue avec lui fiât remplie;
ce fût la raison pour luelle la Compagnie Interocéanique refusa d'opérer une fusion avec la
Cnmpagnie canudienne du Pacifique.

Dans le second memorandum du Comité Exécutif de la Coa-pagnie du chemin Inter-
océanique, adressé acu gouvernement, il était dit : & Qu'ilscroyaient de leur devoir de
"'mentionner au gouvernement que, dans leur opinion, les négociations reconnues de Sir

f lugh Allaun avec des M'cssicurs des Etats Unis, et ayant résulté en un arrangement ou
"entente regardée comme opposée aux intérôts canadiens, et qui, les soussignés, d'après les

infor-atious qu'ils ont entre leurs mains et auxquelles il est référé plus haut, ont raison de
"croire est encore de fait en existence, continueront à soulever des d.mtes dans l'esprit du
" peuple canadien au sujet de toute entreprise dans laquelle Sir 1!uglh Allan et ses associés
a p.rattraient avoir le contrôle et empêcherout la souscription du capital dans telle eompa-
d eic.

Je donne ces raisons, d'après le menowandum des motifs pour les-luels la compagnie
Interocéanique refusa de s'amalgamer.

Q.-Y a-til eu d'autres raisons ontr a la liaison de Sir H{uglh avec les Américains,
qui ont engagé la Comp.ignis faaro.igne à se p>rt r rivale de la Compa,nie du che-
min de fer canadien du Pacifique.

R-Non, je ne pense pas, excepté les raisons qui sont données dans le memorandum
contenu dans le livre bleu dont il est question, et intitulé : ' Charte pour la construction
du chemin de fer du Pacifique, avec papiers et correspondance. "

Q,-Pouvez-vous établir les motifs qui vous ont poussé à regarder Sir Hugh comme
allié aux caiiitalistes américains I

R-Il m'avait lui-mme fait une déclaration en ce sens dans la conversation que
j'avais eue avec lui à une époque antérieure, que ses associés étaient des capitalistes amé-
ricains.

Q.-Avez-vous reçu de sa part des déclarations de cette nature à une époque plus
récenteI

l.-Non, dans une conv-rsation que j'eus avec lui, l'Hon. M. Abbott m'a casuré
qu'ils avaient répudié l'alliance aiéricaine. Je lai upondis quJ I.L C)mpaguií lLterocéa-
nique seraib trè.-diflieile à satisaire sur oU point.

Je ne connais rien du tout relative:uenL aux élections de Moati(al.
Q.-Vuus rappalez vous quJlque autre chase qui pourr.it nous seivir dans cette

enquêteI
Pt.-La seule chose qui ait eu lieu entre la Compagnie canadienne du Pacifique et

moi, a été ina convernation avec M. Abbott, à laquelle j'ai référé et j'ai aussi publié ce qui
eut alors lieu. C'était l'expression d'un désir qu'il y eût une fusion.

M. Abbott était, je crois, un des Directeurs Provisoires de la Compagnie canadienne
du Pacifique, mais il n'est pas un des directeurs de la présente compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique. Il est, je croi, Avocat de la compagnie actuellement incor-
porée.



La conversation dont je viens de parler eut lieu avant que la compagnie actuelle fût
incorporée, c'est-à-dire, avant l'octroi de la Charte Royale. A près l'octroi de cette charte,
je n'eus aucune conversation avec Sir Hugh Ailan.

En 1872, deux actes d'incorporat.ion furent accordés, l'un à la Compagnie canadienne
du Pacifique et l'autre à la Compagnie Interocéanique. C'était ces deux compagnies que
l'on se proposait d'amalgamer, c'est-à-dire que la compagnie canadienne du Pacifique, avec
Sir Hugh Allan, voulait opérer une fusion avec la compagnie Interocé.n ique.

. J'ai eu cette con vra'ion avec M. Abhott, ce juillet 1872, je crois. Dans cette con-
versation 'M. Ahbott insista auprès de moi sur l'i-propos d'un amutalgame, et il me demanda
aussi si. dans le cas où la question serit discutée et décidée favorablement, je conscntirais
à la Piésidei:ce de ir Iugh Allan. Nous aauùmes aussi du nomi're de Directeurs. La
seule question personnelle entre Sir Hugh Allan et moi était la question <le la Présidence.
M. Alb tt désirait 1voir ion cousentement pour assurer cette position à Sir Hugh Allan.
Je lui répondis qu je i'y corseiitiriis pas d'avance, mais je n'avançai aucune prétention

person1ee à cette charge. Je pensais que la choso devait être laissée au libre choix des
directeurs, dans le cas où l'ammalgai aurait lieu.

Q.- Avez-vous en yueilueC entrevue avec le Govenent ou quelqu'un <le ces niem-
blies au sujet de cet amalgame ?

R.-Aucune entrevl , J'eus une conversation-on probablement deux ou trois con-
versations-avec Sir Jùn A. Maednalad à c sujet Dans ces conversations, il fit valoir
limuportance d'une fusion, sur le principie qu'il était désirable de réuir autant que possible
l'influence et la puistance financière du pays, niais il n'exprima rien en dehors de cette
idée génér ale. Je l'objeci à cela pour ls raisons mentionnées dans les procès-verbaux
(le la Compagnie laterocéanique, parce que j'étais bien sûr aussi que Sir Hugli Allan con-
tinuait à être l'associé des Amricains et que ceci serait ihtal à l'entreprise entre ses mains
et que si la Compagnie Intse oeéaniq;ue s' unissait à la (2ompagnlie canladienne du Pacifique,
elle courrait ii L perte et à sa ont usin je ne vonlais paq ] que nous fussions entrainés
soit la Comp1gni I nterocéanique. < u i lans Cet abîme.

A Sir John A. 1iacdonald
Dans ina déositîion est renfernée toute ia lettie du S juillet 1873. Cette lettre

contient un memorandum de la co'versation qui eut lieu ien juillet 1872, avec M. Abbott
il est exet en iutsm-e.

Q.-Quelle a été la dternière occasion où vous ivez eu avec moi un entretien relative-
ment à une fusion c

Ii. - Je pense que cétait en ncv mbre dernier, à Toronto.
Sir Johinstait fortement sur 1 aa ilme des denx compag.uies. Je différais d'opi-

nion d'avec lui à peti près pour les mênme motifs que ceux contenus dans le miemo::.ndum
adressé au gouvernement p r l conpge Iliterocéanique.

La copie imprinée die in lettre dont il est question plus haut, datée le 8 juillet 1873,
et qui est marquée " E, " contient un exp: complot et vrai de tous les faits qui y sont
rapportés.

E' le déposant ne dit riwin de plus, et I. pré.enîto déposition lui ayant été lue, il dé-
clare qu'elle contient la vérité, y peri5ste et a signé.

(Signé) D. L. MACPHERSON.
Assermentée et prise lo six Sep-

tembre 1873 et reconnue devant nous
ce huitième jmr de Septembre de la'
dite année.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY, Président,
d A. POLETTE, Comm.

"c JAs. ROBT. G <WAN, Comm.
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PRovINCE D'ONTAnIO •

DANS L'AFFAIRE DE LA COMISSION.
Cité d'Ottaa.

Nommant CHABLES D!WEY, DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés da% une cer-
taine résolution proposée par l'HoN. M. HUNTINGTON, dans la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'Avril A. D. 1873. au sujet du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Présents : LES CoMMISsAIRES.
Ce huitième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante

et treize a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires.

L'HoN. JEAN LOUIS BEAUDRY, de la Cité de Montréal, Membre dtL(Co.seil Législatif
lequel étant dMnent assermenté dépose et dit:

J'étais l'un des des directeurs provisoires de la Compagnie du chemin de fer du 'Pacique
du Canada, incorporée en 1872.

Je n'ai aucune connaissance d'un arrangement fait entre Sir Hugh Allan et
G. W. MeMullen, agissant au nom de certains capitalistes américains, pour la construction
du chcmin de fer projeté du Pacifique, dans le but d'obtenir des fonds des capitalistes des
Etats-Unis. Je n'ai pas eu connaissance qu'il y ait eu des négociations entimées ou des cor
respondances échangées relativement à l'affaire mentionnée plus haut. Je n'ai pas en con-
naissance qu'une entente ait eu lieu entre le gouvernement. -Sir Hugh Allan et l'Ilou.
J. J. 0. Abbott, comportant que !ir Hu-;h Allan et ses amis avanceraient des fonds pour
aider les ministres et leurs amis aux prochaines élections générales et que lui et ses amis
recevraient le contrat pour la ennstrnetion du chemin de fer, en considération de ces souscrip-
tions. Vu le peu de temps pendant lequel j'ai été lié à l'entreprise du Pacifique, je n'ai pas
ou les moyens de tonnaître etje 'ne connais pas ces correspondance.s. Je ne connais rien
autre chose si ee n'est ce que j'ai dit quti avait eu lieu à l'assemblée du Bureau de Direction.
Ilien de ce qui eest passé alors n'avait rapport à la correspondance on aux négociations avec
les américains. La question de savoir de cuelle source devaient provenir les moyens poui la
construction du chemin de fer dit Pacifique, n'a pas été discutée aux assemblées auxquelles
j'ai assisré. Je n'ai eu aucune comaissance personnelle quelconque que l'on devait attendre
ces fonds des capitalistes américains.

J'ai pris une part active aux élections de Montréal-Est, en 1872; je faisais partie du
comité de Sir George Cartier.

• Lorsque j'assistai au comité pour la première fuis, quelque organisation avait déjà été
faite et à l'assemblée à laquelle j'ai assisté, l'on m'a dema idé de prendre le fauteuil; c'était
vers le commencement d'août 1872. Quelques membres du comité m'ont dit qu'ils avaient
ouvert une liste de souscriptions à l'effet de subveniir aux dépenses de l'élection..

Je n'ai pas vu m'oiár.îme la liste de souscriptione, mais à une certaine date de là cai-
pagne électorale, quelques membres du comité m'ont demandé d'aller chez M. Abbot.. Je
me rendis chez M. Abbott avec deux autres messieurs, et je signai alors un' reçu à M. ,Abott
pour la valeur de $20,000. Je n'ai pas ru l'argent moi-mêmec. Le reçu a été signé dans le
bureau de M. Abbott, ea sa présence. Et il a été laissé en sa possession. On m'a donné à
entendre que Sir Hugh Allan était l'un'des souscripteurs aux fonds d'élection; 103 expsedsions
employèes dans le reçu alors signé par moi, sont les seules conditions que je connais..
L'Hon. H. Starnc's et M. -Murphy ont signé le reçu avec moi.

Le seul reçu que j'ai signé de concert avec ces messieurs, est celui. dont je viens de
parler. -Je n'ai pas vu ce reçu depuis ce temps. Je n'ai aucune connaissane.,personnelle.
que M. Abbott se soit dessaisi de ce reçu; ce 'que j'en sais, les journaux me i'ornt appris... Je
ne sais pas personnellement que d'autres sommes áient été données par Sir "Eugh Allan. ce
reçu fait mention des lettres de Sir George Cartier, dasécé respectivement du 30juillet et di
24 août 1872. Je n'avais pas vu ces lettres,. quand-j'ai signé le reçu; mais, dans la suite, la,
lettre du 80 juillet me fut montrée ; c'est entre.les mains d'un monsieur qui avait besoin de'
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moi pour déclarer si l'article qui avait éti publié le jour précédent dans la Gazette, était exact
quant à la nature de' la lettre. Ce monsieur est .3. Murphy. J'écrivis une lettre con.
jointenient avec M. Starnes et M. Murphy. Je pense que cette lettre a été remise
au rédacteur de la Gazette de M)ontréal. La lettre que le président vient de me lire,
est la lettre que j'ai signée, et ce qu'elle contient est la vérité. J'ai pris connaissance d'une
copie imprimée de la lettre en question dans les termes suivants:

<Extrait de la Gaz ErE de Montréal du 23 juillet 1875.)

SCANDALE DU CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE.

Au Rédacteur de la " Gazette. "

MONSIEU,-En voyant votre éditorial d'hier, où vous parlez d'une lettre de Sir George
Etienne Cartier à Sir Hugh Allan, datée du 30 juillet dernier, et dont Sir Georges E. Cartier
fait mention dans sa lettre datée du 24 août, publiée par M. McMullen, nous nous croyons
obligés de déclarer que nous avons vu la première lettre mentionnée, et que votre éditorial,
où vous dites qu'elle n'a aucunement rapport à la compagnie du chemin de fer du Pacifique,
ou au contrat du chemin de fer du Pacifique, est parfsitement exact.

(Signé,) J. L. BEAUDRY,
H. STARNES,
P. S. MURPHY.

22 juillet 1873.
Je déclare que ce qui est contenu dans cette lettre est la vérité, et j'en fais une partie

de ma déposition. Je ne sais pas personnellement que quelque autre somnio d'argent ait été
souscrite pour les élections de Montréal, car je n'ai pas été réclamé de souscriptions avec la
liste; mais j'ai entendu dire- et quelques membres du comité m'ont dit -qu'il y avait une
liste de souscription. Je ne sais pas quel montant a été souscrit. et j'ignore pareille-
ment quel montant Sir Hugh Allan a souscrit. Il y a eu une somme considérable
d'argent payée aux différents comités d'élection. Je faisais partie du comité général. et il
y avait des sous-comités dans chaque quartier. Je ne me mêlai pas de la distribution de
l'argent, ni du paiement les comptes.

Des sommes considérables d'argent ont été payées à ces souF.comités. Quelques-unes
des sommes d'argent qui furent payées, ont été tirées p-ar chèques sur L banque Métropolitaine.
Je ne sais pas quelle espèce de reçus a été donnée pour ces sommes d'argnt. Je crois que
ces $20,000 ont été payées en cousidération de la lettre de Sir George E. Cartier du 24 août.
Quand je signai ce reçu, je pensais que Sir ff ugh Allan était l'un des souscripteurs, et c'est la
seule conclusion que je puis tirer de la rédaction du reçu. Je n'ai aucune connaissance quel-
conque des conditions, excepté ce qui est contenü dans le reçu.

Je ne connais nulle autre souseription, excepté que quelques amis, m'ont dit qu'ils avaient
souscrit.

Le reçu a été signé et laissé chez M. Abbott, et je n'ai pas vu l'argent. Je- n'ai pas
vu le chèque -u moyen duqnel on a obtenu les $20,003 de 1-i b.nque.

Et le témoi. ne dit rien de plus, et s.i dépo.dÂtioa ayat été la, pir lui, il d3olara qu'ella
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé), J. L. BAUDRtY.
Assermentée, prise et reconnue ce

huitième jour de Septembre
mil huit cent soixante-treize.

(Signé), cHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. RoERT GOWAN, Comm.
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I>ROVXNCE D'ONTARIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.

Nommant CHASLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs RoBERT GoWAN, Commis.
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HON D. HIUNTINGTON<, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CoMMIssAiRxs.

Ce huitième jour de septembre en l'année de Notre-Soigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu devant nous, les susdits commissaires;

.P. S. MURPHY, de la Cité de Montréal, marchand, lequel étant dûment assermenté, dé-
pose et dit,:

Je réside à Montréal.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une convention entre Sir Hugli Allan et M. G.

W. MeMullen, représentant certains capitalistes américains, pour la construction du chemin
de fer du Pacifique du Canada avec des capitaux américains I

R.-Non.
Q.-Etiez-vous lié d'une manière particulière à la première compagnie ?
R..-Nullement, j'étais lié -à la compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord

de Montréal.
Q.-Avez.vous quelque connissance préalable à la passation de l'acte d'incorporation

du chemin de fer du Pacifique du Canada, relativement à des négociations qui étaient en
voie de progrès I

R.-Non, je ne connais pas M. MeMullen, pas même de vue.
Q.-Avez-vous connaissance de l'entente qui a eu lieu postérieurement à cette époque,entre Sir Hugh Allan ou M. Abbott et le gouvernement, d'après laquelle entente, Sir Hugh

Allan et ses amis devaient avancer des sommes considérables d argent, dans le but d'aider les
élections des ministres et de leurs partisans à la prochaine élection générale, savoir: celle de
1872; et, que lui et ses amis devaient recevoir le contrat pour la coastruction du chemin de
fer du Pacifique ?

Savez-vous s'il existait une telle convention avec le gouvernement ou avec quelque mem-
du gouvernement ? Avez-vous quelque connaissance à ce sujet ?

R.-Je n'en ai aucune.
Q.--Aviez-vous eu quelque communication avec Sir Hugh Alla n ou avec le go a ee

ment, communication qui pût vous la faire connaitre 1
R.-Je n'en avais pas; je n'en sais rien, -excepté ce que j'ai vu dans les journaux.
Q.-Vous étiez intéressé aux élections de 1872 et vous y avez pris une part active,n 'est-ce pas ?
R.-Oui ; j'étais membre du comité central d'élection de Sir George Ca'tier pour la

Division-Est de Montréal.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit pour aider les élections de cette division ou

dans aucune autre partie de la cité f
.R.-On fit circuler une grande liste de souscriptions et plusieurs messieurs ont sous-

crit de l'argent, le plus fort montant souscrit le fat par Sir Hugli Allan.
L'Hon. M. Starnes a dit l'autre jour que c'était soixante et dix mille piastres,.je suis

sous l'impression que ce n'est que soixante et cinq mille piastres ; c'était le montant total de
toutes les souscriptions.

Q.-Savez-vous si une part, et si oui, quelle part a été souscrite par Sir Allan i
R-Sa première souscription fut de dix milles piastres. Je fus un de ceux qui en

signèrent le reçu.
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Q.-Le nom. " P. S. Murphy," qu • j vois annexé au reçu imprimé pont $:0,000, est-il
le vôtre 1

R. - Oui. Le nom de M. Bétournay, je crois, était aussi sur le reçu pour 820,0000. Ce
reçu est signé "J. L. Beuaudry " "Henry Starnes" " P. S. Murphy " L. Bétournay. "
Notre comité était le comité central.

- Q.-.-Savez-vous entre les mains de qui se trouve actuellement l'original du reçu pour
les 820,000?

R.-Le reçu fut donné à M. Abbott.
J'étais présent lorsqu'il fut donné etje vis payer les $20.000; l'argent fut déposé dans la

Banque Mitropolitaine.
Q.--Avez-vous quelque raison de supi oser que ce reçu soit passé d'entre les mains de

M. Abbott i
R.-Non, je ne l'ai pas vu depuis ce temps-à, je pense qu'il devrait être soit entre ses

mains soit entre les mains de Sir H pgh Allan.
Q.-Savez-vous si cet argent fut payé par suite de quelque lettre de Sir George

Cartier ?

R.-L'argent fut payé par suite de la lettre de Sir George Cartier du 24 août 1872, et
d'après les conditions renfermées dans sa lettre du 30 juillet 1872. J'ai vu !a lettre de Sir
George, du 30 juillet ; je l'ai vue entre les indus de Sir Hugh All-m dans le temps. et je l'ai
vue il y a un mois entre les mains de M. Abbott. Il y a un peu plus d'un an que je l'ai vue
entre les mains de Sir Hugh Allan.

Q.-Vous avez publiJl une lettre conjointemant avec M. Beaudry et 1. Starnes, relative-
ment à cette lettre de Sir George Cartier du 30 juillet, n'est-ce pas ?

R.- Oui.

Q.-Qui a l'original de cette lettre ?
R.-Il a été envoyé à la Gazette.
Q.-.-Vaulez-vous praundre maintenant comnmuni:.-itiin de cette lettre et dire à la Commis-

sion si lks allégations qu'elle contient sont vraies ?
R.--La copie qui m'est mainten.at montrée est ne vraie copie et contient la vérité.

Q.-Vous dites dans cette lettre que la lettre de Sir George Cartier. du 30 juillet ne fatit
aucune allusion à la compagnie du clemîin de fer dit Pacifique, ni au contrat du chemin de
-fer du Pacifique, n'est-ce pas?

R.-Oui, l'allégaion relative à cette affaire, publiée dans la Gazette, est tout à fait
vraie.

Q.-Ayant vu cette lettre da 30 juillet, quelle déclaration êtes-vous .préparé à faire à
ce sujet.

R.- La même déclaration que celle contenue dans cette lettre. Je dis positivement que
le contenu de cette lettre est vrai ; j'ai examiné la lettre de George Ctrtier du 20 juillet et
elle ne fait aucmno nlusion à. la comlipagnie lu chemi de fir du Pacifique ni au contrat du
chemin de fer du P1>afique.

Q.-Y a-t-il eu d'aut-es soinules ýouscries pour fins électorales, outre celles que vous
avez mentionnées ?

R.-Il y en a eu. \IMoi-môn.e, j'ai souscrit et il y a eu plusieurs autres souscripteurs
parmi lesquels était Sir Hugh A!lNan, qui a souscrit le plns fort niontant. Le montant total
était d'environ $65.000. Nous avions des comités dans tous les quartiers, et les dépenses
furent très-grandes, mais tout l'argent ne fut pas dépensé dans la Division-Est. Une grande.
partie fut dépensée dans les élcetions d'autres divisionF.

Je suppose que l'on nous a volés, comme il arrive ordinairement dans les élections.
C'était une condition de la souscript ion de Sir Hugh Allan que les dépenses de M. Beaubien
fussent payées à même ces fonds, s'il y avait une lutte.
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Et si nous avions en du surplus, les dépenses do M. Beaubien auraient été payées,
mais nous étions en besoin et cest pourquoi cela. n'a pas été fait, et c'est la raison pour
laquelle le billet de M. Beaubien n'est pas encore payé.

Q.-L'examen de cette lettre que Sir Hugh Allan vous montra comme venant de
Sir George Cartier, a-t ii laissé dans votre esprit l'impression qui se trouvait contenue
dans cette lettre ?

R.-Oui.
Q.-Savez-vous quelque chose, relativement à certains télégrammes qui ont été

échangés au sujet du ces avances entre Sir John A. Macdonald et M. Abbott 1
R.-Je les ai vus dans les journaux etje n'en sais rien de plus.
Q.-Y a-t-il eu application faite au comité pour les $7,000 qui ont été données à M.

Beaubien 1
R--Non, je ne le cr-ois pas.
Et le déposant ne dit ien de plus, sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé,) P. S. MURPHY.

Assermentée, prise et reconnue
devant nous ces jour, mois et an ci-des-
sus mentionnés.

(Signé,) CiAtLEs DEWEY DAY. Président.
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBT. GoWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité dOttawa

Nommant CHrARLES' DEWEY DAY,* ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GoWAN, Com-
missaires pour faire enquête et iapport sur les faits mentionnés dans une cer-
taine résolution proposée par l'HoN. M. HUNTINGToN, dans la Chambre des,
Communes le deuxième jqur d'avril A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

Présents: LES CoMIsSAsIEs.

Le neuvième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante
et treize, a comparu personnellement devant nous. les susdits Commissaires •

JAMES DAKERS, de la ville de Montréal, lequel étant dûment assermenté dépose et
dit:

Je demeure dans la ville de Montréal. Je suis Secrétaire et Gérant Général de la
Compagnie du Télégraphe ee Montréal.

Je connais Sir Hugh Allan,
Je ne connais pas M. McMullen. Je -ne l'ai jamais vu.
Question.-Avez-vous quelque connaissance d'une négociation ou d'un arrangement

entre Sir-Hügh Allan et G. W. McMullen relativement à-la construction du : chemin de
fer Canadien di Pacifique I

Réponse.-Non, aucune.
Question. -Voulez-vous dire que vous n'avez aucune connaissance quelconque à,

sujet ?
Réponse.-Aucune autre que celle que j'ai acquise par la -voie des journau..
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Question.-Avez-ous quelque connaismance de quelque arrangement ou entente entre
le gouvernement et Sir Hugh Allan, en vertu duquel de l'argent devait être fourni pour
ls élections à Montréal, en 1872 ? -

Réponse.-Non, excepté ce qui a été publié dans les journaux.
Question.-Etes vous en mesure sait par votre emploi on votre occupation, da con -

naître quelque chose touchant les questions auxquelles j'ai fait allusion î
Réponse.-Rien de plus que ce que j'ai pu apprendre par les messages qui sont pas-

sés par notre bureau, mais je ne vois probablement pas un seul télégrammes sur cent, si
ce n'est quant il s'agit d'affaires d'importance. Je ne vois pas le dixième des communi-
cations qui passent par notre bureau et sans doute, je n'avais aucun moyen de rien con-
naître autrement.

Question.-Avez-vous connaissance si de 'argent a été fourni par Sir Hugh AUan
pour les élections 1

Réponse.-Non, en aucune manière, excepté ce que j'ai appris par les journaux.
Question.-Avez-vous en votre possession quelques télégrammes qui soient passés par

votre bureau, télégrammes échangés dans le mois d'août 1872 entre Sir John Macdonald
et Sir Hugh Allan ou M. Abbott, ayant rapport aux élections ou à la souscription d'ar-
gent pour ces mêmes élections ?

.Réponse.-Je n'en ai pas. Les télégrammes du mois d'août 1872 sont tous détruits.
Question.-Pouvez-vous dire si un message signé par Sir John A. Macdonald, daté

du 25 août 1872, adressé à l'honorable J. J. C. Abbott, Ste. Anne, a été reçu dans vos
bureaux ? Ce té!,ramme était marqué " Immédiat, privé," et se lisait comme suit :J'ai
absolument besoin de 10,000 autres dollars. Ne me manquez pas ; c'est ma dernière
demande? "

Réponse.-Je n'ai jamais eu connaissance qu'un télégramme de la sorte ait été reçu
dans notre bureau. Autant que je puis le savoir, il n'y a pas de télégramme du 15 août
ainsi conçu.

Question.-Savez-vous si un message adressé par J. J. C. Abbott à Sir John A.
Macdonald a été envoyé à ce dernier de Montréal à Toronto, à la date du 26 août et con-
tenant ce qui suit: " Tirez sur moi $10,000."

Réponse.-Je ne me rappelle pas d'avoir eu un tel miessage et je ne sache pas que
rien de semblable soit passé par notre bureau.

Question.-Est-ce que ces messages peuvent avoir passé par votre bureau sans que
vous en ayez eu connaissance ?

Réponse.-Oui.
Question.-Dites-vous positivement que tous les messages portant cette date, je veux

dire les télégrammes originaux de cette date, qui ont passé par votre bureau ont été dé-
truits I

Réponse.-Oui, je dis potitivement qu'ils ont été détruits, et tous les télégrammes
ont été détruits jusqu'à la date du premiee janvier 1813.

Question.-Y a-t-il dans les livres du Bureau du <iélégraphe à Montréal aucun in-
dice qui puisse vous permettre d'établir si quelqr message tel que celui auquel il a été
fait allusion ajamais passé par votre bureau ?

Réponse.-A la date du 26 août, la signature et l'adresse prises sur un message de
l'hon. J. J. C. Abbott à Sir John A. Macdonald, se voient dans nos livres, mais quel
était le contenu de ce message, c'est ce que je sais pas.

Question.-Est-ce là le seul message qui soit entré dans vos livres comme échangé
entre les mêmes personnes1

Réponse.-Il y a une autre adresse et une autre signature d'un message adressé par
Sir John A. Macdonald à l'hon. M. Abbott et qui se voit dans nos livres à la date du 24
août 1872.

Question.-Etes-vous en mesure de faire connaître à la Commission quel était le contenu
de ces télégrammes ?

Réponse.-Je n'ai aucun moyen de vous le dire.
Question.-Pouve-vous dire le nom de l'opérateur employé à votre bureau qui a envoyé
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ces télégrammes?
R'>ponse.-Je ne puis le dire et je ne pense pis que l'opérateur qui a reu ces télégrammes

puisEe dire ce qu'ils contenaient après cet intervalle de temps.
Question.-Pourquoi les originaux des télégrammes sont-ils détruits ?
Réponse.-La première raison, c'est le manque d'espace; et la seconde, c'est que nous

ne voulons pas voir après 18 mois, un an ou six mois, nos opérateurs traduits devant une
cour et rtfenus toute la journée ?

C'est un ordre permanent du bureau.
A Sir John Macdonald, par l'entreprise du Président:
Question.- Depuis combien de temps existe cèt ordre de détruire les télégrammes ?
Réponse.-L'ordre de détruire les télégrammes après une année existe depuis longtemps;

le règlement qui oblige de les détruire ap:ès 6 mois a. été mis en force depuis janvier dernier.
Une des raisons qui nous forcent à agir ainsi c'est que nous n'avons pas assez d'espace pour
consèrver les télégrammes. Ce règlement n'a aucun rapport avec les télégrammes qui ont
été échangés à l'occasion des élections de 1872.

Le règlement qui veut que les télégrammes soient détruits à six mois de date a été

adopté à ma suggestion et n'a aucun rapport avec les élections. On ne connaissait rien
encore de cette affaire du chemin de fer du Pacifique au moment où cette suggestion a
été faite.

Et le témoin ne dit rien de~plus, et sa déposition lui ayant été lue il déclàre qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé. JAMES DAKES.

Assermentée, prise et reconnue les
jour, mois et au ci-dessus en premier
lieu écrite devant nous. .

(Signé) CHAiLES DEWEY DAY, Président.
•&C A. POLETTE, COMM.•

ci JAs. ROBERT GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIo,
' DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa. f
Nommant CjHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEi RoBERT GoWAN, Com-

missnires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par rHoN. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LEs CoMMISsAIBES. .

Ce neuvième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize a compara personnellement devant nous, les susdits Commissaires:

CHARLES JOSEPH COURSOL, de la cité de Montréal, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit:

Je réside à Montréal, je suis Juge des Sessions de la paix pour la Province de Québec,
et commissaire de Police pour la Puissance. J'occupe cette charge depuis plusieurs années.

Question.-N'occupiez-vous pas un autre poste en 1872.
Réponse.-Celui de maire de la ville de Montréal.
Je connais Sir Hugh Allan. J'ai vu McMallen une fois ou deux à Montréal-
Question.-Avez-vous en connaisance de. quelque grrangement ou négociation ontme

Sir Hug"h Allan et Me.1 ullen relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique ?
Réponse.-En aucune manière.
Question.-N'avez-vous jamais eu connaissance de cette afaire ?
Réponse.-Je n'ai jamais connu une semblable chose.
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Question.-Savez-vous s'il y a eu entente entre le gouvernement ou quelque membre du
gouvernement et Sir Hugli Allan par l'ntremise de M. Abbott, ou autrement, dans le but
d'obtenir de l'argent de ces messieurs pour aider aux élections de Montréal en 1872 ?

Réponse.-En aucune façon, et il n'est pas à présumer que je l'ai su. J'espère bien
que non.

Questiun.-Gràice au poste que vous occupiez, n'auriez-vous pas pu connaître quelque
chose de cette affaire ?

Répons.-Non, pas par ma position.
Question.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a fourni de l'argeht pour les élections de 1872 ?
Réponse.-Je l'ignore complétement.
Question.-Conriaissez-vous si l'on a fait des souscriptions à Montréal pour le succès de

l'élection de Sir George Cartier I
Réponse.-J'ai entendu dire que des souscriptions avaient été prélevées, et je sais que,

dans un cas, on a fait une- souscription, mais je n'ai connaissance d'aucune souscription, à
l'exception d'une qui n'excède pas deux ou trois cents dollars.

Cet argent avait été donné par un des amis de Sir George Cartier.
Question.-Vous prétendez donc dire que vous ne connaissez aucun des sujets de

l'enquête ?
Réponse.-Aucun. Je n'étais pas membre du comité. Je n'ai pas même voté à cette

élection. Je n'ai pris aucune part à l'élection.
Je ne connais absolunent rien du sujet de cette enquête, excepté ce que j'ai lu dans les

journaux.
Question.-Savez-vous pour quelle raison votre nom a été mis sur la liste des témoins

de M. Huntington pour votre examen ici ?
Réponse.-Je n'eu sais rien. J'ai vu mon nom sur la liste de M. Huntington, quand

cette liste a été publiée pendant la dernière session du parlement. J'ai rencontré M. Elun-
tington hier dans la rue, et je lui ai demandé la raison pour laquelle mon nom se trouvait sur
la liste des témoins. Je lui dis que s'il avait quelques questions qu'il désirait me faire poser
par le Président, je les suggérerais à ce dernier afin qu'elles me fussent posées et que je pussf
répondre sous serment tout ce que je pourrais savoir. de ces quiestions. Il me répondit que
mon nom n'avait été placé sur la liste que parce qu'on lui en avait fait la suggestion pendant
la Session du Parlement, mais qu'il ignorait la nature du témoignage que je devais rendre.

(Signé) C. J. COUYRSOL.
Assermentée, prise et reconnue

les jour , mois et an susmen-
tionnés.

(Signé.) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. PoLETTE, Comm.
JAS. RoBERT GowAN, Comm.

PoviNrcE D'ONTArIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ottawa.

Nommant CIHAitLEs DEWEY DAY, &ANTOINE POLETTE, JAMES ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
Résolution proposée par l'Hon. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.
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Présents: Lzs ComirssArREs.

Ce neuvième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a compara par devant nous, les Commissaires ci-dessus nommes :

CHARLES A. LEBLANC, Ecuyer, de la cité de Montréal, shérif, lequel étant dûment
assermenté dépose et dit:

Je suis le shérif du district de Montréal depuis neuf mois. Je connais Sir Hugh Allan
et je ne connais pas M. G. W. McMullen.

Q.-Avez-vous eu connaissance de quelque arrangement ou négociation entre ces mes-
sieurs relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique on aucun temps I

R. -Nn, en aucun temps.
Q.-Vous déclarez positivement, M. Leblanc, que vous ne connaissez pas ce fait I
R.--Je le déclare positivement.
Q.-Savez-vous s'il y a eu entente entre Sir Hugh Allan et M. J. J. C. Abbott que

Sir Hugh Allan et ses amis avanceraient de l'argent pour les élections générales de 1872 et
en particulier pour l'élection des ministres et de leurs partisans I

R.-J'ignore une telle entente.
Q.-Savez-vous s'il y a eu aucune telle entente avec quelque membre privé du gouver-

nement et ces messieurs ?
R.-Je n'en sais rien.
C'est une question sur laquelle je n'ai aucune connaissance. Le fait est que je n'ai

jamais eu de conversation soit avec Sir Hugh Allan, ou d'autres personnes, au sujet des élec..
tions.

Q.-Vous n'étiez pas shérif lorsque les'élections ont eu lieu I
R. -Non, je ne l'étais pas.
Q.-N'étie-vous pas membre du comité central d'élection de Sir Geoige Cartier 'I
R.-Je l'étais. Je devins membre de ce comité a peu près huit jours après sa forma-

tion. J'appris alors que Sir Georges Cartier y requérait ma présence. J'acquiesgai à sa
demande. Je n'avais pas le temps d'être là de a journée et je ne m'y suis rendu que lorsque
Sir George me demanda. J'ai pris une part active aux travaux du comité, principaleiient le
soir, car le jour je n'avais pas le temps.

Q.-N'a-t-on pas fourni de'l'argent à ce comité dans le but de favoriser l'élection ?
R.-Les amis de Sir Georges Cartier ont, sans aucun doute, fourni de l'argent.
Q. -- Connaissez-vous le montant souscrit dans ce buti
R.-Non, je ne m'en suis pas informé. J'ai seulement demandé à un ou deux membre

s'ils avaient assez d'argent ; ils me répondirent qu'ils pensaient en avoir assez -oi -faie
l'élection à Montréal.

Q.-Savez-vous par qui ces sommes ontiété souscrites ?
R.-Je n'ai pas vu la liste. J'ai souscrit moi-m&me, comme je l'ai fait auparavant à

chaque élection de Sir George Cartier, mais je ne m'étais jamais occupé de l'argent,. j'ai
toujours confié l'argent que je collectais à un caissier. Je ne sais pas personnellement si Sir
Hugh Allan a souscrit de l'argent pour l'élection de Sir George Cartier. Je l'ai entendu
dire.

. Q.-Avéz-vous eu connaissance du reçu qui a été donné pour $20,000 par M E. Bdàtt-
dry, Starnes, Murphy et Bétournay ? Savez-voùs si c'était pour argent reçu de Sir Hugh
Allan, des mains de M. Abbott 1

R.-Je ne connais rien de cela, excepté ce que j'en ai appris par les jourüaux. ,Jai
été très-surpris dans le temps de voir cela publié dans les journaux.'

Q.-Ainsi donc, vous ôtes pret à déclarer que vous n'avez-pas, quant à l'agent souscrit
par Sir Hugh Allan, de connaissances autres que celles que. vous avez acquises par la voix des
journaux ? '

R.-Non, je n'en ai pas d'autres.
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Q.-Connaissez-vous quelque chose de la manière que cet argent a été dépensé ?
R.-Je sais que cet argent a été généralement dépensé pour les élections. Je n'ai pas

vu le montant. Le fait est qu'il y avait seulement deux on trois comptes pour lesquels
j'avais répondu personnellement. Il peut se faire qu'une partie de cet argent ait été dépensé
à la campagne, mais je ne le sais'pas personnellement.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et ce 10me jour de septembre 1873 le susdit témoin a comparu de nouveau et a ajouté

ce qui suit à sa précédente déposition :
Quand je dis que je ne connais rien au sujet du contrat de la construction du chemin

de fer du Pacifique, je veux entendre par là que ja ne sais rien relativement au contrat
passé entre Sir Hugh Allan et M. McMullen. Mais je me rappelle qu'à deux reprises, dans
le mois de juin 1872, Sir George a dit, en parlant du chemin de fer du Pacifique; en se
servant de ces paroles énergiques qu'il avait coutume d'employcr en g6néral, que tant qu'il
serait dans le ministère il ne consentirait jamais que le contrat de la construction de chemin
de fer du Pacifique fût donné à une compagnie américaine, qu'il y avait assez de compagnies
en Canada capables de faira exécuter les travaux, qu'il résignerait son siége dans le ministère
si le contrat était donné à quelque autre compagnie.

Sir George a ajouté, de plus, qu'il espérait que ses amis fe. aient en sorte que les deux
compagnies (voulant parler de Sir Hugh ;Allan et de M. Macpheron) fussent amalgamées
et puissent conduire l'affaire à bonne fin sans aucun trouble.

Q.-Vous dites qu'à deux reprises, dans le mois de juin,les remarques que vous venez
de faire ont été faites à vous-même par Sir George Cartier. Vous rappelez-vous quand la
première conversation a eu lieu ?

R.-Elle a eu lieu lorsque je faisais partie d'une députation composée de trois autres
messieurs.

Q. -A quelle place ?
R. -A son bureau, dans les bâtisses du gouvernement.
Q.-Quelles étaient les personnes présentes en cetté occasion ?
Q.-lihonorable J. L. Baudry, M. Victor Hudon, M. C. S. Rodier, jr., et l'honorable

M. Chapleau. Je ne sais s'ils ont entendu ces paroles, ou non.
Q,-Au nom de qui ces Messieurs étaient-ils venus et dans quel but ?
R.-Nous sommes venus pour connaître l'opinion de Sir George au sujet du chemin de

fer du Pacifique, vu qu'il était notre représentant dans la division est.
Q,-Etait-ce en réponse à une. telle demande que ces observations ont été faites ?
R.-Nous avions pour lui un mémoire écrit et nous le lui laissâmes; après cela nous eûmes

cette conversation, Sir George et moi, mais je ne sais pas si les autres messieurs ont entendu
ce qu'il m'a dit, car il me parlait privément.

Q.-A-t-on donné une réponse formelle à ce mémoire ?
R.-Non.
Nous sommes entrés tous ensemble, je pense qu'il était à peu pès une heure.
Le mémoire a été lu en ma présence, et Sir George, en y répondant, a dit que comme

no re représentant, nous avions droit de lui faire toute question que nous jugerions'à propos,
mais que comme ministre, il ne pouvait rien dire ; mais que les intésêts du Bas-Canada ne
seraient pas perdus de vue.

Q.-Seriez-vous assez bon pour nous donner un compte rendn détaillé de tout ce qui
,W'est passé dans cette première entrevue?

.- Je pense que nous devons avoir une copie de ce mémoire. Nous voulions connaître
ses vues sur le Pacifique. Comme j'étais un des directeurs du chemin de Colonisation du
Nord de Montréal, je voulais savoir ce qu'il pensait au sujet du Pacifique et si, dans le cas où
la fusion avec le chemin de Colonisation du Nord se réalisait, nous aurions le terminus du
Pacifique à Moniréal.

Q.-Quand ces remarques vous ont-elles élé faites par Sir George ?
R.-Au moment où nous quittions le bureau.
Q.-Vous a-t.il parlé à vous seul ?
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R.-Il ne paraissait pas me parler confidentiellement, du tout, il disait cela ouverte-
ment.

Q. -Vous rappelez-vaus si aucun autre de ces Messieurs était près de vous dans le
moment ?

R.-Je ne puis me le rappeler.
Q.-Vous avez rapporté tout ce que Sir George Cartier a dit dans ces deux circonstances.

Pouvez-vous faire une distinction entre ces deux ocenions, et nous rapporter ce qui a été dit
dans la première et dans la seconde occasion ?

R.-Il s'est servi A peu près des mêmes expressions dans les deux occasions.
Q.-Que vous a dit Sir George Cartier à la première entrevue ?
R.-Au meilleur de ma connaissance, les mêmes paroles que j'ai citées dans la première

partia de ma d<position.
Q.-Qu'entendez-vous dire par "ces paroles énergiques 2" Donnez-nous donc les propres

expressions de Sir George, au sujet du Pacifique.
R.-Les paroles dont il se servit, sont à peu près celles-ci " Aussi longtempb que je

vivrai et que je serai dans h- ministere, jamais une sacrée compagnie américaine n'aura le
contrat du Pacifique, et je résignerai ma place de ministre plutôt que d'y consentir. "

Q.-Sont-ce là, les paroles qui ont été dites dans la première occasion ?
R.-Je suis sûr qu'il l'a dit deux fois, et au meilleur de ma connaissance; une autre

fois, je crois, dan3 sa propre maison. Je suis sûr que les paroles ont été prononcées par lui,
dans la première entrevue. Il dit qu'il y avait assez de compagnies canadiennes qui pour-
raient faire exécuter les travaux, et qu'il résignerait sa place dans le ministère, si le contrat
était accordé A. une compagnie américaine.

Q.-A-t-il dit dans la première. occasion qu'il espérait que se3 amis travailleraient à.
amalgamer les deux compagnies (entendant par là celle de Sir A. All:n et celle de M. Ma.
Pherson) et qu'ils pourraient ainsi conduire tous les travaux à bonne fin, sans aucun trouble?

R.-Oui. Ceci fut dit à la porte de son bureau.
Nous avons en aussi une seconde entrevne avec lui le 24 juin 1872.
Quand nous le laissames, A Ottawa, Sir George Cartier dit qu'il voulait nous rencontrer

à Montréal, ce que nous fimes, a la date susmentionnée *
Les personnes présentes A cette, entrevue étaient les messieurs dont j'ai parlé savoir:

l'Hon. J. L. Baudry, Victor Hudon, O. S. Rodier, jr., l'Hon. M. Chapleau et quelques
autres qui n'avaient rien à faire avec notre entrevue.

Q-Nc vous a t-il pas donné sur cette affaire plus de détails ?
R.-Ii ne nous a pas donné plus de détails, excepté qu'il nous répéta les mêmes paroles

qu'il avait prononcées en présence de tout le peuple. Il nous dit que nous pouvions lui de-
mander tout ce que nous voudrions, comme notre représentant, sur ce qu'il pensait des affaires
du chemin de fer; mais que nous ne devions lui poser aucune question comme ministre, parco
qu'il ne pouvait pas répondre. Comme on s'occupait alors des électicns, il ajouta qu'il ne
voulait pas que le projet du chemin de fer fût mis devant les yeux du public, que le résultat
de félection ne devait pas être attribué à la question du chemin de fer, mais à son propre mé-
rite ; qu'il avait assez travaillé pou son pays et le parti qu'il représentait, et qu'on devait
l'élir e à cause de ses mérites. . Quant à moi, je lui dis que nous ferions tout notre possible.

Q.-Est-ce que Sir George Cartier vous a parlé en français ou en anglais 1
R.-En frang.:is, dans les deux occasions.
Les personnes présentes étaient des canadiens français.
Q.-A cette dernière entrevue du 24 juin, dites-vous que Sir George Cartier a parlé ou.

vertement et de manière à être compris de tout le monde 1
R.-oui, mais quant à la première entrevue, je ne suis pas parfaitement 'certain si les

autres personnes présentes l'ont entendu alors.
Q.-Vos rapports avec Sir George Cartier pouvaient-ils le porter A vous parler plus libre-

ment qu'aux autres personnes .
R.-Peut-etre que de toutes les personnes présentes j'étais son plus intime *ami, et j'étais

aussi un de ses plus chers amis à Montréal, j'entends en dehors de la politique. Depuis notra
X* 51
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sortie du collége nous avons été amis personnels. Je puis ajouter que, plusieurs fois il pla-
çait une grande confiance en moi.

Q.-Vous avez déclaré que Sir George vous a dit personnellement quelque chose dans le
même genre dans une autre entrevue; était-ce dans le même esprit?

R.-Oui, c'était après le 24 de juin, à sa résidence de la Longue-Pointe, je m'y étais
rendu comme la nomination devait se faire le jour suivant et il désirait me voir; nous eûmes
ue longue conversation dans l'après-midi. [1 ine répéta qu'il n'était p.as nécessaire de cher-

cher une compagnie d'étrangers pour constraire le chemin de fer du Pacifique, quand nous
avions dans notre pays des hommes qui pourraient exécuter les travaux. et il ajouta qu'on

A Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président.
Q.-Quand la nomination de Sir George Cartier a-t-elle en lieu ?
R.-C'était le 19 août 1872. L'élection out lieu le 28 août 1872.
Et le témoin ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) C. A. LEBLANC.

Assermentée et prise en partie le
neuf septembre 1873, et la suite prise
et le tout reconnu le onze des mmes
mois et an.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY, Président,
"t A. POLETTE, Comm.
"i JAs. RGBT. GowAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIIO,
C DpANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ottawca.

Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMEs ROBERT GoWAN, commis-
saires aux fins de tenir une enquête et de faire rapport sur les différentes ma-
tières mentionnées dans une certaine résolution présentée par l'HoN. M. HUN-
TINGTON à la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873,
concernant le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents :-LEs COMMIssAIREs.

Ce neuvième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize a comparu personnellement par devant nous, les commissaires ci-dessus nommés;

JEAN-BA PTISTÉ BEAUDRY, écuyer, bourgeois, de la cité de 5Iontréal, lequel étant
dûment assermenté, dépose et dit :

Je demeure à Montréal, je connais Sir Hugh Allan; mais je ne connais pas du tout
M. McMullen.

Je n'ai aucune connaissance d'un arrangement entre Sir Hugh Allan et certains capi-
talistes américains pour avoir des fonds pour la construction du chemin de fer canadien
du Pacifique. Ma position me permettait difficilement d'en avoir connaissance et je 'n'en-
ai aucune connaissance.

Je n'étais pas un des directeurs provisoires du " Canada Pacifie Railway. "
Je n'ai pas eu connaissance d'une entente entre Sir Hugli Allan, M. Abbott et le

gouvernement pour que Sir Hugh Allan avançat des fonds pour les élections des ministres
52
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et de leurs partisans. Je ne faisais partie d'aucun comité dans l'élection de Sir George
E. Cartier de 1872. Je ne connais des fonds fournis pour cette élection que ce que j'ai
vu dans les journaux.

J'ignore que Sir Hugh ait avancé aucune somme d'argent pour ces élections, et 'était
difficile pour moi de le savoir puisque je ne faisais partie d'aucun comité. Il est bien
difficile pour moi de dire pourquoi mon nom a été mis sur la liste des témoins.

Je ne connais absolument rien de cette affaire.
Je n'ai entendu dire par aucune personne pourquoi mon nom était sur la liste des

témoins et j'ai été bien surpris lorsque je l'ai appris.
Et le dit déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été luè il

déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé,) J. B. BEA UDRY.

Assermentée, prise et recon-
nue par devant nous le neuvième
jour de septembre mil huit ceat
soixante-treize.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN,. Comm.

PRoVINCE D'ONTARIO,
t dDANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.j

Nommant CHARLEI DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GowàN, commis.
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par i'HoN. M. HrNTINGTON dans la Chambre des Commu-
nes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présentd : Lss CoMMIssAIREs.
Ce neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante

et treize a compara personnellement devant nous, les susdits commissaires;

J ACKSON RAE, de la ville de Montréal, lequel étant dûment assermenté, dépose et- dit:
Je réside à Montréal. Je rempli les fonctions de gérant général de la banque des

Marchands du Canada.
Q.-Quel est le président de cette banque I
R.-Sir Hugh A-lan.
Q.-Etes-vous lié avec Sir Hugh Allan autrement que par des relations d'afaires?
R.-Non.
Q.-Connaissez-vous M. G. W. MeMullen 1
R.-Je ne l'ai jamais vu, et je n'avais.jamais entendu parler de lüi jusqu'h la publi-

cation dans les journaux de la récente correspondance.
Q.-AvezI'ous quelqae connaissance de quelque négociation, ou arrangement ou cor-

respondance entre Sir Hugh Allan, ou quelque' autre personne, relativement à la cons-
truction du chemin de fer 'du Pacifique, lesquels ont ou lieu en 18721

R.-Non, pas du tout.
Q-.Vos relations avec Sir Hugh Allan vous auraient-elles permis de connaitre' quel-

que chose à ce sujet?
R.-Non, pas du tout,
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Q.-Aucun fait relatif à ces négociations n'est parvenu à votre. connaissance I
R -- Rien de ce qui a rapport aux négociations faites par Sir Hi igli Allan, relative.

ment au chemin de for du Pacifique, n'est parvenu à ma connaissance. Rien du tout.
Q. -Avez-vous eu connaissance de quelque tentative fOite par Sir lugli Allan, ou

par M. A bbott, dans le but de fournir des fonds pour favoriLer les électins de Montréal
en 1872?

R.-Je n'en ai aucuue connaissance personnelle.
Q.-Avez-vous quelque raison de croire.,qu'un tel arrangement ait été passé?
R.-Rien, excepté la rumeur.
Q.-Avez-vous pris quelque part aux élections de Monréal en 1872?
R.-Non.
Q. -Savez-vous si quelque somm d'argent a été prélevée dans le but d'aider ces

élections ?
R.-Je n'en sais rien, excepté ce que m'a appris la rumeur. Je n'en ai aucune con-

naissance personnelle.
Q.-Savez-vous si Si Ilugli Allan a déjà souscrit quelque argent ou fourni quelque

somme d'argent dans ce but ?
R.t-Je n'ai fait qu'entendre de tels rapports.
Q.-Cd n'est pas lui qui vous l'a appris ?
R.. Non, il ne m'en a rien dit.
Q.--Connaiss-z-vous quelque chose qui vous porterait à croire que ces rumeurs étaient

fondées?
R.-Je crois que ces rumeurs étiient fondées, c'est-à-dire qu'il a souscrit de l'argent.
Q.-- Voudriez-vouse dire, s'il vous plait, sur quoi vous fondez votre allégué 1
R.-Simiplement d'après ses propres remarques qu'il a faites quelquefois en na pré-

sence à d'autres persounes.
Q.--Avez-vous quelque idée du moutant qu'il a fourni ?
R.-Non.
Q.-Quelques chqiies qui indiqueraient la' montant ont-ils été tirés sur son compte?
R.-Je n'eii ai j:iuaie vu. S'il en exist-, je n'en ai jamais eu connaissance.
Q.-Le fait d'un payement d'argent pour cette fin serait-il apparentsur le eoipte de

Sir Hugh Allan à la banque?
R.-Non sur le compte mme. Je ne puis dire, sans un examen personnel, si les

chèques tirés le demontreraient ou non.
Q.-Vous entendez dire alors que vous ne connaissez rien qui vous permette de dé-

clarer quel montant a été souscrit par Sir Hugh Allai?
R.-- Non.
Q.-Saez-vous à qui l'argent fut payé?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-- Avez-vous quelque connaissance qucleonque de la demande do quelque argent, ou

cbmment cet argent donné pour venir en aide aux élections a été dépensé par le comité
e ntral ?

R-Je ne sais rien du tout à ce sujet.
Q. - Connaissez-vous quelque chose de ce reçu imprimé qui a été publié dans les jour-

iiaux, signé par MM. Murphy, Starnes, B3eaudry et Bétournay, reçu que l'on supposait,
ètro pour $20,000 reçues de Sir Hugh Allan ?

R.-Je l'ai vu dans les journaux, c'est le seul endroit où je l'ai vu, ou en ai entendu
parler.

Q.-Ces télégrammes de Sir John A. Macdon-ild à M. Abbott, et de M. Abbott à Sir
John A. 2acdonald, 103 avez-vous vu- ailleurs que dans les journaux?

R.-Jamais.
Q.-Sir Hugh Allan avait-il plus d'un compte à la banque; a-t-il un compte differentde son compte d'affaires?
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R.-Son compte d'affaires générales est au nom de H. et A. Allan. - Outre cela, il a
un compte privé, mais un seul.

Q.-Est-ce que l'état de ce compte vous était montré comme tous les autres comptes
de la banque ?

R.-Oui.
Q.-Avez-vous remarqué au temps de l'élection si quelques chèques considérables

avaient passé ?
R-Le compte de Sir Hugli Allan est considérable et actif en tout temps, et je n'ai

vu à l'époque des élections rien de remarquable au sujet des chèques.
Q.-Y a-t-il quelque relation entre votre banque et la banque Métropolitaine 1
R.-Non, ue'rne.
Q.-Existe-t-il quelque compte qui démontre des échanges entre les deux banques 1

Echangez-vous des billots de temps cn temps ?
R.-Nous échangeons tous les jours des billets et des chèques. Toutes les banques

échangent tous les jours.
Q.-Existe-t-il quelque compte qui donne chaque jour les détails de l'échange ?
R.- Nous ne pcuvons voir que les comptes. Les noms des tireurs de chèques ne

paraissent pas.
A Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président
Les relations que j'ai avec Sir Hugli Allan ont rapport à des affaires de banqne.

Je ne suis ni son agent politige ni son agent de chemin de fer; je n'ai pas été consulté
au sujet de ses sousciptions aux élections, ni au sujet de ses arrangements relativement
à la construction dtu chemin de fer.

Et le déposant ne dit rien de plus, et sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé), JACKSON RAE.
Assermenté, prise et reconnue

devant nous, les jour, mois et an ci-
dessus écrits.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAs. ROBEUT GoWAN, Comm..

PROVINCE D'ONTARIO,
POC t DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité dOtiaiva.

Nommant CHARLEs DEW.EY DAY, ANTOINE POLETTE et JAES*RoBERT ýGOWAN,. Com-
-missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'Hox. M. HUNTINGTON dans là Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au- sujet du chemin de fer canadien" d
Pacifique.

Présents: Les ComMIssAIRES.

Ce onzième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treise a comparu personnellement devant nous, les susdits Commissaires'



L'IRoN. JOSEPH OCTAVE BEAUBIEN, de Saint-Thomas, dans la province de Qué-
bec, lequel étant dûment assermenté dépose et dit:

Q.-Où résidez-vous ?
R.-A Saint-Thomas, dans la province de Québec.
Q.-Avez-vous été et êtes-vous maintenant membre du Conseil Législatif de Québec 1
R.-Oui, et je le suis encore.
Je remplissais les fonctions de commissaire des terres de la Couronne, dans la pro-

vince de Québec.
Je connais Sir Hugh Allan. Je ne connais pas M. G. W. McMullen.
Q.-Connaissez-vous quelque arrangement ou négociations entre Sir Hugh Allan et

M. G. W. McMullen, ou quelque autre personne, relativement à la construction du che-
min de fer du Pacifique, au moyen duquel des fonds devaient être fournis par des capita-
listes américains '

R.-Non, je ne connais rien du tout.
Q.-Connaissez-vous quelque chose au sujet de quelque négociation ou errangemer.t

entre ces messieurs eu 1872, avant que fût passé l'acte d'incorporation relativement au
chemin de fer du Pacifique?

IR.--Non, Monsieur.
Q.-Aviez-vous avec ces messieurs des relations qui vous permettaient d'en connaître

quelque chose l
R.-Non, je n'avais a"cune relation avec Sir Hugh Allan avant que je fusse direc-

teur du chemin de fer canadien du Pacifique.
Q.-Relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, le premier qui fut incor-

poré, aviez vous quelques relations avec Sir Hugh Allan, lesquelles vous permettaient de
connaître tel arrangement ou telles négociatians ?

R.-Non, je n'ai en aucun «entretien avec les membres du gouvernement de la
Puissance avant cela. La première connaissance relative au chemin de fer du Pacifique
m'est parvenue lorsque la compagnio a été formée l'hiver dernier, et que la compagnie du
chemin de fer canadiôn dlu Pacifique a obtenu sa charte.

J'ai été nommé directeur de eette compagnie. J'ai été nommé par le gouvernement
de la Puissance.

Q.--Depuis que vous avez été en rapport avec la compagnie canadienne du Pacifique,
avez-vous eu des conversations avec quelques-uns des ministres ou autres personnes,
conversations qui vous mettent en mesure de dire si les négociations auxquelles je viens
de faire allusion ont eu lieu ?

R.-Non, je n'ai jamais eu de conversations de cette nature.
Q.-Connaissez-vous Sir Hughi Allau ?
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous quelque arrangement ou entente entre lui et le gouvernement

ou certain membre du gouvernement, dans le but de fournir des fonds pour le succès des
élections des ministres et de leurs amis ?

R.-Non.
Q.-Résidez-vous à l'est de Québec 
R.-Oui.
Q.-A combien de distance de Montréal?
R.-A soixante lienes (cent huit milles).
Q.-Avez-vous jamais eu quelque communication avec aucun des ministres, ou autre

personne, au sujet du prélèvement des fonds pour aider aux élections de Montréal en
1872?

R.-Non, je n'en sais rien. Je n'ai jamais reçu d'argent de Sir Hugh Allan ou de
toute autre personne agissant comme son agent ou prenant les intérêts de Sir Hugh Allan.

Q.-N'a-ton pas reçu de Montréal de -l'argent collecté par souscriptions pour aider
pux ministres dans vos environs ?

It,-Non, pas queje sache.
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Q.- Voulez-vous dire que vous n'avez en aucune communication.ou que vous n'avez
aucun moyen de connaître comment l'argent a été fourni pour le succès de ces élections?

R.-Je n'ai aucun moyen; je ne me suis pas trouvé auprès de ces messieurs quand
la transaction mentionnée semble avoir eu lieu.

Q.-Savez-vous pour quelle raison votre nom a été placé sur la liste des témoins?
R-Je ne le sais pas.
Q.-Vous ne connaissez rien qui puisse vous donner une idée pourquoi votre nom se

trouve sur cette liste ?
R.-On s'est imagir.é que pendant les élections j'avais travaillé dans les intérêts du

gouvernement ou des ministres; mais on n'a aucun motif de penser ainsi, car vers
l'époque des élections je parcourais moi-même l'ancien comté du Montmagny, que j'ai
représenté pendant quelque temps, et pendant la lutte je n'ai jamais vu Sir Hugh Allan
ni aucun des ministres.

Q.-Etes-vous membre du Parlement de la Puissance ?
R.-Pas maintenant; j'ai été défait comme membre du Parlement le la Puissanoe.
Q.-Etiez-vous regardé comme partisan du gouvernement ?
R.-Oui.
A Sir John A. Macdonald, par l'entremise du president:
Q.-Avez-vous été prié par le ministère de devenir directeur ?
R.-Oui.
Q.-Par quel ministre ?
R.-Par M. Langevin.
Je réside dans le district de Québec.
Q.-N'avez-vous pas été choisi pour représenter les intérêts du district de Québec

contre les intérêts de Montréal ?
R.-A cette époque, j'étais regardé comme représentant le district de Québec.
Q.-Par le président : Combien de temps avez-vous été membre du Conseil Législatif

et dans la vie publique?
R.-Dix-sept ans, je pense J'ai été commissaire des terres de la Couronne jusqu'au

mois d'avril dernier. Jusqu'à l'époque de ma nominatioa comme directeur j'ai occupé
cette position, et j'étais membre du gouvernement de Québec.

Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermentée et prire le Il de
Septembre 1873 et reconnue le
12me jour de Septembre de la dite
année.

(Signé,) CHARLEs DEWEY D¯Y, Président,
"g A. POLETTE, Comm.

JAS. RONT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO.
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Uité d'Ottawa. . .
Nommant CHARLEs DEWEY, ANTOINE POLETTE ET JAMEs ROBERT GOWAN, commiàsaires

pour faire. enquête et rapport sur les faits mentioinés dans une certaine réso-
lution proposée par L'HoN. -M., HUNTINGTON dans la Chambre des Commun'es,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de ter canadien du
Pacifique.

Présents:. Ls CommissAIREE.
Ce onzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneu- mil lhuit cent soixanft-

reize a compara Var 4eyaný uqus, les commissaires ci-dessuis noImnés
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LE RÉVÉREND DANIEL MoMULLEN, de Picton, Province d'Ontario, lequel étant
dûment assermenté, dépose et dit:

Q.-Vous appartenez an clergé, n'est-ce pas ?
R.-Oui.
Q.-De quelle dénomination ?
R.-Les méthodistes.
Q.- Vous résidez à Pictou ?
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous M. Geo. W. McMullen 1
R.-Oui.
Q.-Etes-vous son parent?
R.-C'est mon fils.
Q.-Connaissez-vous Sir Rugh Allan ?
R.-Non, je ne l'ai jamais vu, -1 ma connaissance.
Q.-Avez-vous quelque connaissance des négociations en tamées par M. Geo. W -McMullen,

votre fils, au sujet de la construction dui chemin de fer du Pacifique 1
R.-J'en sais peu de choses et je puis dire que ce que j'en sais, je l'ai appris par les

journiux.
Q.-Quelques autres faits d'un caractère personnel ne seraient-ils pa3 parvenus à votre

connaissance personnelle à ce sujet?
R.-Je n'en connais aucun. Je puis dire pour l'information de la commission que,

pendant l'absence de imon flis, j'ai beaucoup de besogne 1 expédier, et dans ma position, que
j'occupe depuis longtemps, j'ai toujours ou la confiance que mon fils pouvait gérer ce qu'il
entreprendruit, et j'ai soigneusement évité, pour diverses raisons, de me charger d'occcupations
de ce genre.

Q.-Votre fils vous a-t-il fait quelque communication au sujet de ces négociations ?
R.-Non, je ne sais rien que ce que j'ai lu dans les journaux. J'ai toujours remarqué

que mon fils, même dès ses plus jeunes anuees, était très-peu communicatif et qu'il gardait
toujours un silence absolu sur ses actes, même envers les membres de la famille. -

Q.-Avait-il coutume de vous consulter ou de vous communiquer ses projets ?
R.-Non, jamais ou pareilles matières.
Q.-Vous a-t-il fait quelque courrunication aa sujet de la construction du chemin de fer

du Pacifique ?
B.-Je ne nie rappelle d'aucune commumcation de ce genre, excepté à l'époque ôù il fut

décidé et réglé que le gouvernement exclurait de la compagnie l'élément américain, et que les
messieurs au nom desquels il agissait, nl'auraient aucune palrt dans la construction du chemin
de fer, et supposant qu'il avait passé une grande partie de son temps, et qu'il avait fait de
fortes dépenses d'argemn qu'il n'était pas en état de perdre, et que l'argent avait été dépensé
par lui au nom des persounes pour lesquelles il travaillait, je craignis qu'il pourrait encourir
la censure pour manque d'énergie et de fidélité en s'occupant des intérêts des autres. Je pris
donc la libert,-la male fois, je crois, que je me suis informé de ses 'affaires-je pris la liberté
de lui demander quels arrangements devraient être .passés pour l'indemniser lui-même, et
surtout ceux pour qui il avait travaillé, afin qu'il ne pût pas être exposé à la censure. 11
m'assura qu'il était tout à fait persuadé que les personnes pour lesquelles il avait travaillé
l'indemniseraient pour son temps et les dépenses qu'il avait encourues. Je ci'Ois que c'est la
seule question que je lui aie posée.

Q.-Comment etes-vous parveu à connaitre les dépenses qu'il faisait 1
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R.--J'y suis parvenu par la supposition ; je supposais qu'il encourrait des dépenses en
s'occupant de cette affaire, mais je n'ai pas souvenance qu'il m'ait dit ce qu'il avait fait. Je
lui fis cette demande afin de calmer n:es appréhensions, mais je ne sais de toute cette affaire
que très-peu de choses, excepté ce que j'en ai appris par les journaux.

Q.-Vous a-t-il communiqué quelques correspondances pendant le temps de ces transac
tions, ou vous a-t-il fait quelque communication sur ce sujet I

R.-Je ne me rappelle pas qu'il m'ait montré quelques-unes de ses correspondances, et
je ne lui ai pas demandé, car je p:nsais que ce serait intervenir et que peut être il aurait
quelque répugnance à me faire des communications à ce sujet, et j'ai gardé ainsi un silence
absolu.

On peut naturellement penser que je devais connaître intimement ces choses, mais je ne
les conn-is pas, pour diverses raisons, particulièrement pour celles que j'ai mentionnées.
J'avais assez d'autres choses pour surcharger mon esprit, employer mes pensées et mon atten-
tion, et je me suis soigneusement efforcé d'éviter de l'induire à aie communiquer quoique ce
fit sur le sujet.

Q.-Vous n'avez jamais vu les originaux de ces correspondaneos 1
R.-Non.
Q.-Pouvez-vois dire, M. MeMullen, pourquoi votre nom a été inscrit sur la liste des

témoins. Connaissez-vous quelque chose qui pourrait se rapporter à cette question ?
B.-La seule raison que je connaisse, est la fin du discoura prononcé par M. Huntington

à la prorogation. Je l'ai lu, m.di je ne pourrais le donner en détail. Mais il fit une remar-
que donnant la raisou qui le portait el mettre mon nom sur la liste des témoins.

Q-Pouvez vous vous rappelr en termes généraux quelle ét:it cette raison ?
R.-Je crois qu'il exprimait quelque crainte :on disait au comité que peut-être mon fils

pourrait s'absenter lorsqu'il serait appelé à donner son rémoignage, et il pensait qu'il serait
mieux de s'assurer quelques membres de sa famille-son père ou quelques-uns de ses frères:
-voilà la seule raison que je connaisse.

Je ne connais pas la raison donnée par la comrmission et pour laquelle j'ai été sommé de
comparaître. S'il en est une, je ne l'ai pas connue. Je conclus que la raison mentionnée par
M. Rluntington avait ou quelque influence sur Les membres de la commission.

Q.-Y a-t-il quelque autre baniel MeMullen ?
R. -J'ai un fils qui porte mon nom, qui a été huit ou neuf ans dans le Parlement. Son

nom est Daniel Y. Je n'ai qu'un nom. eon nom est Daniel Yure MeMullen. Il réside à
Chicago.

Je suis ministre de l'iglise Méthodiste Wesleyenne. Je ne tiens pas ma charge réguliè-
rement; l'état de ma santé m'oblige de vivre en retraite.

Mon fils, Daniel Y. McMulleh, est maintenant présent ici.
Il arriva qu'au temps où j'ai été somrné da couparaît:e ici, il est vanu faire une visite à

ses amis, et il partit avec moi.
Je ne connais pas Ottawa.. J'ai résidé soixante ans en Canada, depuis 1811. Je con-

nais parfaitement la partie ouest de la province, mais c'est ma première visite à Ottawa.
Par Sir John A. MacDonald, par l'entremise du Président:
Q.- Savez-vous maintenant où est votre fils George W. MeMullen ?
R.-Il est à Chicago; il y est maintenant. Il y est venu il y a trois ou quatre semaines.

Il avait été à Picton aupara7ant.
Q.-Réside-t-il à Picton ou à (hicago? ~
R.-Sa résidence et son domicile sont à Chicago.
Q.-Combien de temps a-t-il été à Pictón, avant d'aller à Chicago.
1.- Trois Qu quatre semaines ; je ne puis préciser les jours.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) D. MCMULLEN.
Assermentée et prise le onzième jour

de septembre 1873, et reconnue le douziè-
me des dits mois et an.

(Signé,) CHARLES DEWEY DAY, Président.
9 .A. POLETTE, Comm.

" JAS. 11013T. GWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO, DANS L'AFFAIRE DE LA. COMMISSION
Cité d'Ottawa. 1

Nommant C HRÂLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JA31Es ROBERT GOWAN, Conmms-
saires aux fins de tenir une enquête et faire rapport sur les différentes matières
mentionnées dans une certaine résolution présentée par L'HoN. M. IUNTINGTON
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents : L ES CoMMISsAIEs.

Ce onzième jour de Septembre en l'année de Notre-Soigneur mil huit cent soixante et
treize, a comparu par devant nous, personntllement,!Ies Commissairei ci-dessus nommés.

DANIEL Y. voMULLEN, de la cité de Chicago, lequel étant dûm-ent assermenté,
dépose et dit:

Q.-Vous êtes le fils du dernier témoin, Daniel MeMullen ?
R.-Oui.
D.-..Ets-vous le frère de George W. MeMullen ?
R.-Oui.
Je réside à Chicago.
Q.-Quelle est votre profession?
R-t.-Banquiier.
Q.--Faites-vous affaires en votre nom seul ou comme coassocié?
R.-Mes frères et moi sommes ensemble.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allun?
R.-Non.
Q.-Connaissez-vous quelques arrangements ou quelques négociations dans lesquelles votre

frère est entré en 187 1, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique?
R.-Oui.
Q.-Quelle est la nature de votre connaissance à cet égard; vous est.elle personnelle, ou

la devez-vous à ce qu'on a pu vous dire I
R. -Elle est de ues deux caractères.
Q.-Voulez-vous nous faire rapport de ce que vous savez personnellerment à ce sujet?
R.-J'ai vu le contrat original entre les capitalistes américains d'une part et Sir Hugh

Allan de l'autre. J'ai vu et lu un grand nombre de lettres de Sir Hugh Allan, et j'ai vur à
peu près tous les documents qu'il possède ou a possédés, et c'est là toute la connaissance pie-
sonnelle que j'en i; c'est-à-dire le témoignage des documents. J'ai vu le contrat primitif qu
fut signée je crois,à New-York. Toute nu. connaissance personnelle repose sur des documents
échangés entre les partis directement intéressées

Q. -Pouvez-vous spécifier quelques lettres de Sir Hugh Allan que vous avez vues ?
R.-Je ue pourrais pas les spécifier, de façon à être compris, ex3epté la première lettre

qu'il a écrite de Montréal. Je ne puis les spécifier par les dates. Elles furent dat4es en l'ai-(CQ

37 Victoria. Aý. 1873



37 Victoria. Appendice (No. 1.) A. 1878

tomne de 1871 et l'automne de 1872. Elles datent du commencement des négociations en
1871, avant les élections, jusqu'au commencement de la première session de ce Parlement.

Q.-Connaissez -vous l'écriture de Sir Hugh Allan ?
R.-Je pense-que je la connaîtrais.- Je n Sais pas positivement si la signature

était la sienne, mais les lettres étaient signées Hugh Allan. Une partie des lettres étaient
adressées à M. C. M. Smith de CilicaLgo, et une partie à mon frère.

Q.-Savez-vous en quelles mains se trouvent actuellement les lettres dont vous parlez i
R.-Je ne le sais que par la voie des journaux.
Q.- Savez-vous si elles sont ou non en la possession de votre frère 1
R.-Elles ne sont pas en sa possession.
Q.-Savez-vous comment votre frère en a disposé?
IR.-Je ne sais que ce qu'il m'a dit. Je ne sais rien par moi-même. Je puis déclarer

seulement ce qu'il m'a dit de la manière dont il en disposa.
Q.-Que vous a-t-il dit?
R.-Qu'elles faisaient partie de la liasse que M. Starnes, de Montréal, avait en sa

possession.
Q.-A-t-il dit que toutes les lettres qu'il possédait étaient contenues dans cette liasse ?
R.-Il m'a déclaré que les principales s'y trouvaient.
Q.-Comment pouvez-vous reconnaître l'écriture de Sir Lugh Allan ?
R.-Je ne le puis qu'autant que j'ai vu les lettres adresséespar mon frère à Sir Hugh

et celles de Sir Hugb Allan adressées à mon frère.
Q.-Comment savez-vous que votre frère à écrit à Sir Hugh Allan
R.-J'ai vu des lettres écrites par mon frère adressées à Sir Hugh Allan.
Q.-Avez-vous jamais vu la liasse que votre frère disait avoir confiée à l'hon. M.

Starnes ?
R.-Non.
Q.-Vous rappelez-vous d'aucune autre lettre provenant suivant vous de Sir Hugli

Allan, outre celle que vous avez mentionnée comme étant la première ?
R.-Par dates?
Q.--De quelque manière que ce soit, pourvu qu'elle puisse être identifiée?
R.-Il y avait plusieurs lettres importantes; dans l'une de ces lettres, il donnait une

idée non détaillée des sommes d'arugent qu'il avait dépensées, et l'une de dernières lettres
que mon frère reçut parlait de l'exclusion de l'élément américain de la compagnie. Puis
il y avait une autre lettre-je ne sais si elle se trouvait dans la liasse ou non-donnant
les montants de capital qui devaient être placés dans les différentes parties.du Canada.

Q.-Quel était le sujet de la première lettre à laquelle vous avez'fait allusion ?
R.-La première lettre signée par Sir Hugh Allan était adressée à M. C. M. Smith;

la substance de cette lettre était simplement que l'adresse de M. Smith avait été donnée
à Sir Hugh Allan par un membre du gouvernement, et que M. Smith disait qu'il était
temps'pour les capitalistes canadiens et américains de s'unir.

Une lettre est montrée au témoin. -
Q.-Est-ce la lettre dnnt vous avez parlé?
R.-Non, ce n'est pas cette lettre ; la lettre qui a ouvert la correspondance a été

écrite de Montréal et celle-ci est datée de Londres. Je pense que c'était en 1871 et avant
la départ de Sir Hugh Allan pour l'Europe. Celle qu'on me- montre a été écrite plusieurs
mois après le commencement des négociations.

Q.-Parlez-vous de la lettre qu'on vous montre actuellement I
R.-Non, ce n'est pas celle-là. Je pense que la première lettre a été écrite en mai ou

en juin 1871.
Q.-A, qui cettre lettre était-elle adressée ?
R.-A Charles M. Smith.
Q.M. G. W. MeMullen vous a dit que' cette lettre était contenue dans la, liasse

donnée à M. Starnes I
R.-If m'a dit que la liasse contenait toutes les lettres d'importance. Il ne m'a spé-

cifié aucune lettre.



Q.-Pouvez-vous préciser la date ?
R.-Le seul moyen (tui me soit donné de connaître cette date c'est que les négocia.

ti- ns ont été ouvertes environ deux ou trois mois avant l'incendie de Chicago; c'était en
octobre 1871.

Q.-Il y avait dans cette liasse des lettres adressées à M. Smith ; comment ces lettres
ont-elles été obtenues de M. Smith i

R.-Je pense qu'elles out été données à mon frère. Les relations entre M. Sinith,
mon frère et moi sont si intimes que nous nous communiquions toute la correspondance.
J'ai vu les lettres de M. Smith aussi bien que mon frère, et M. Smith a vu toutes les let-
tres de mon frère à ce sujet.

Q.-Jusqu'à quel point pouvez-vous préciser la date relativement à cette affairo ' Si
vous ne pouvez pas dire le jour, indiquez le mois.

R.-Je crois que c'était au commencement de mai 1871.
Q.-Vous ne savez pas oà est cette lettre actuellementl
R.-On ne la considérait pas d'une assez grande importance pour en prendre grand

soin.
Q.- Est-il d'autres lettres dont vous vous souvenez I
R.-Il y en avait une qui spécifiait le montant d'argent dépensé par Sir Hugh Allan.
Q.-Vous rappelez-vous la date I
R.-Je pense qu'elle remonte à février. C'était en janvier ou février 1872.
Q.-Voici une lettre qui se lit comme suit: " Il semble assez certain qu'outre les paie-

muents en argent, le capital-actions suivant devra ôtre distribué à D. L. Macpherson,
$100,000, etc."

Q.-Est co à cette lettre que vous faites allusion l
R.-Non, c'est à une autre ; j'ai dit que je me souvenais de cette lettre, outre l'autre.
Q.-- " Sur qui puis-je tirer de l'argent " : Est ce celle-là 1
R.-Je crois que c'est celle-là. En l'examinant, je vois que c'est l'autre lettre. Je

me souviens de cette lettre. Celle-ci ne fait pas allusion à la distribution du capital-ac-
tions ei Canada ; c'est une des lettres que je me rappelle ediume ayant été reçues par M.
Smith et renvoyées par Sir Hugli Allan. Je l'ai vu après que M. Smith l'eut reçue.

Un ou deux jours après qu'il l'eut reçue, il est venu à notre bureau, ou nous sommes
allés au sien, et toutes ces lettres ont été lues par les deux parties.

Q.-Regardez cettre lettre datée du 16 septembre 1872, et dites-nous si c'est à cette
lettre que vous faites allusion relativement à l'argent I

R.-Oui, c'est cette lettre.
Q -- Est-il quelque autre lettre que vous connaissez I
R.-Je crois qu'il y avait deux autres lettres envoyées par Sir Hugh Allan relative-

nient à la rupture des arrangements dans l'automne de 1872. Je ne pense guère qu'elles
soient renfermées dans la liasse, mais elles peuvent l'être.

Q.-Pourquoi pensez-vous qu'elles n'y étaient pas?
R.-Parce que l'on ne les considérait pas d'une assez grande importance.
Q.-D'une assez gi-ande importance, pourquoi .
R.-Relativemnt au projet, lorsqu'il mit les lettres dans la liasse, il y mit toutes les

lettres qui contenaient quelque affaire impurtante concernant les négociations, mais je ne
pense pas qu'il y ait mis des lettres qui ont terminé les négociations. Elles é-taient trop
brèves et écrites trop à la hâte La lettre en date du 11 novembre est une de celles qui
ont été mises dans la liasse.

Q.-Regardez l'autre lettre que l'on vous montre maintenant, et dites-nous si c'est
une des lettres dont vous avez parlé I

R.-Oui. Les deux lettres qui me sont maintenant montrées sont les deux lettres dont
j'ai parlé.

Q.-Est-ce que ces lettres complètent toute la série ?
R.-Oui.
Q,-Vous avez dit qu'il y avait deux lettres qui n'étaient pas considéréei importantes

et que vous ne pensies pas être dans la liasse i
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R.-Pardonnez-moi, j'ai dit qu'elles n'étaient pas importantes, je voulais dire que mon
frère m'a dit qu'il y avait mis toutes les lettres importantes, et au meilleur de ma connais-
sance ; je pense qu'il les considérait de peu d'importance, mais je vois qu'il les a mises dans
la liasse ?

Q.-Avez-vous des.copies de toute la correspondance échangée?
R. -Non.
Q.- Votre frère en a-t-il?
R.-Pas que je sache.
Q.-Tenez vous un livre de copies de lettre?
R.-Oui.
Q.-Dans ce livre copiez-vous les lettres importantes reçues et envoyées I
R.-Ces lettres n'ont jamais été copiées. Nous tenons un livre dans lequel nous copions

ordinairement los lettres reçues et envoyées. Elles ont jpu être copiées à la main. Mon
frère ou moi av ions coutume de copier sous forme de lettre, toutes les lettres que l'on recevait.

Q.--Etaient-elles dans un livre particulier.
R.-Elles n'étaient pas dans un livre, mais sur une feuille de papier.
Q.-Ces copies existent-elles encore .
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Avez-vous pris copies des lettres envoyées par vous?
R.-Oui, ce sont des copies de ces lettres dont j'ai parlé.
Q.-Et des lettres reçues?
R.-Non, elles ont été[soulement filées; une fois leur contenu connu, de deux ou trois

intéressés dans le projet, mon frère en prenait ordinairement soin.
Q.-Savez-vous si votre frère a-eu quelque entrevue avec Sir Hugh Allan ou quelque

autre personne relativement à ce sujet?
R.-Seulement ce qu'il m'a dit. Les seules personnes qu'il ait jamais consultées. en ma

présence furent un ou deux messieurs de Toronto. Je me trouvais alors avec lui à Toronto.
Nous avons rencontré M. James Beatty et son neveu. Ce sont les seules personnes avec
lesquelles nous avons conversé lorsque j'étais présent.

Q.-Vous n'avez jamais été présent à aucune entrevue entre votre frère et Sir Hugh
Allan ou quelqu'un représentant Sir Hugh Allan ?

R.-J'ai été présent à une ou deux entrevues que mon frère a eues avec M. Wad-
dington et M. Kersteman, à Chicago, mais je ne considérais pas qu'ils étaient eux-mômes
directement intéressés. C'était dès le commencement des négociations.

-Je réside à Chicago. Je suis allé récemment à Picton. Je s'ais parti de Chicago
samedi soir. Mon frère était là dans le temps. Il n'avait pas reçu de subpoena lorsque je
l'ai vu.

Q.-Savez-vous quelque chose de plus par vous-même à ce sujet?
R.-Rien, si ce n'est les termes du contrat. J'ai vu le contrat passé entre Sir Hugh

Allan, les capitalistes de New-York, 0. M. Smith et mon frère.
Q.-A quelle date ?
R.-1l y a un an que l'ai vu, mais je pense que c'était à l'automne de 1871 .je ne puis

spécifier la date.
Q.-Estce que le contrat portait une date
R.-Je ne puis affirmer qu'il était daté. Je ne puis que me reporter aux temps où le

contrat a été signé.
Q.-L'avez vous vu signé?
R.-Non.
Q.-Coinment savez-vous qu'il a été signé, si vous ne l'avez pas vu sigé ?
R.-Je sais qu'il a été signé entre le départ de mon frère de Chicago et retour, car il

l'a emporté avec lui.
Q.-A.t-il élaboré le contrat avant -son départ; de Chicago I
R.-Il a.préparé un;plan de contrat.
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Q,-Le document que vous avez vu apparamment signé n'était-il pas celui qu'il a
emporté 1

R.-Je n'ai jamais vu ce document avant son retour. Je n'ai que sa parole en ce sens.
Q.--Pouvez-vous dire la date ?
R.--Non.
Q.-Ne vous rappelez-vous rien à ce sujet I
R.--Au meilleur de ma connaissence, c'était ou à la fin de novembre ou au commence-

ment de décembre 1871.
Q.--Quelles signatures se trouvaient sur le contrat lorsque vous l'avez vu ?
R.-Les noms américains étaient W. B. Ogden, G. W. Cass. Thomas Scott, le gouver-

neur Smith, du Vermont et W. G. Fargo, le plus grand nombre de ces messieurs était de
New-York.

Q.-- Sont-ce tous les noms 1
R.-Non; je crois que Winslow Lanier et Oie., l'ont signé. J'ai compris qu'ils avaient

signé au nom de plusieurs autres messieurs, au nom du Président de la " United States and
Adams Express Company " je ne me rappelle pas son nom.

Q.-Le contrat était-il censé être signé par Sir Hugh Allan i
R. Oui. Il y avait les signatures de Sir Hugh Allan, de mon frère et de C. M. Smith.
Q. A quelle époque votre frère est-il parti pour obtenir ce contrat ?
R.-Aussitôt après le retour de Sir Hugh Allan d'Angleterre, dans l'automne de 1871;

je pense que c'était à la fin de novembre.
Q.-A quelle époque votre frère a-t-il été de retour ?
lI.-Immédiatenient après les vacances.
Q.-Combien de jours a-t-il été absents?
R.-Environ 5 ou 6 semaines, autant que je puis me le rappeler.
Q.-Voulez-vous dire qu'il n'a pas rédigé le contrat, mais seulement des notes d'après

lesquelles le contrat devait être fait ?
R.-Je dis qu'il a préparé un mémoire pourfaire le contrat, dans le but d'avoir un

contrat complet.
Q.-Vous ne savez pas s'il a été signé par Sir Hugh Allan ?
R.-Je n'ai pas vu signer ces personnes.
Q.-Savez-vous où ce document se trouve maintenant?
R.-Je crois qu'il est dans mon Bureau.
Q.-Y est-il?
R.-Je n'ai que la parole de mon frère pour savoir qu'une certaine liasse de papiers

dans la voùte contient tous ces documents. Je ne l'ai pas vue depuis un an.
Q.-Avez-vous vu votre frère le placer dans la voûte alors?
R.-Non.
Q.-Vous a-t-il montré ce document lui-même ou avez-vous demandé à le voir ?
R.-Il me l'a montré volontairement, comme il m'a montré tous les documents.
Q.-Etes vous intéressé dans ses affaires 1
R.-Nous sommes co-associés.
Q.-A-t-il mis ce papier dans sa liasse après vous l'avoir montré ?
R.-Lorsqu'il me l'a montré nous étions à Picton. Il est parti bientôt après pour Chi.

cago, et je n'ai pas vu le contrat depuis ce temps.
Q.-Combien de temps après votre départ de Chicago l'avez-vous vu à Picton I-
R.-Plusieurs mois.
Il est parti de Chicago dans le but de faire signer ce contrat, et c'est plus tard que je

l'ai vu à Picton.
Q.-Vous ne l'aviez pas vu pendant ce temps-là ?
R.-Il est venu à Chicago et retourné. Le document en guestion, si je l'ai bien

compris, est resté à New-York pendant quelque temps. PBla tard, il se renditi New.York
64
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pour prendre ce papier, et c'est en passant à Picton qu'il m'a montré le contrat. Ce fat la
premièreet seule fois que je l'ai vu.

Q.-Svez-vous quel endos était sur la liasse donnée à M. Starnes ?
R.-Non.
Q.-En savez-vous quelque chose I
R.-Tout ce que je s:is au sujet de la liasse, c'est qu'il m'a dit que les lettres étaient

dans la liasse, et qu'il y avait aussi deux billets adressés à M. Starnes; pour sa gou:orne rela.
tivement à la dispositioi qu'il devait en faire.

Par Sir John A. MacD:nld, par l'entremise du président:
Q.-Vous êtes co-associé de George W. MeMullen ?
R.-Oui.
Q.-Jo pense que vous avez déclaré, que vous connaissiez parfaitement tous les procédés

et arrangements qui ont eu lieu entre votre frère et M. Smith ?
R.-Oui.
Q.-Quels sont les autres, à Chicago, qui sont intéressés dans cette affaire l
R.-Il y avait M. Hurlbert qui a aidé quelque peu aux négociations comme ami de

M. Smith. Nos relations aveo M. Hurlbert n'étaient pas très-intimes, nous ne les considérions
pas réellement engagés dans les négociations.

Q.-Ave-vous vu ces lettres, lorsqu'elles furent publiées dans le Herdde Motntréal?
I.-Je les ai vues publiées dans le Globe, mais non dans le Herald.
Q.-Savez-vous qui les a données à publier dans le Herald ?
B.-Non.
Q.-Votre frère ne vous l'a-t-il paa dit i
R.-Non.
,Q.-En savez-vous quelque chose ?
R.-Non, je n'en sais rien,-je n'en ai jamais entendu parler.
Q.-Aves-vous quelque soupçon ?
B.-Je n'en ai aucun.
Q.....-ÂArmez-vous que vous n'en savez rien ?
R.-Oui.
Q.-Etes-vous le co.associé de votre frère ?
B.-Oui.
Q.-Ave-vous vu la correspondance depuis le commencement jusqu'à la fin i'
R.-Oui.
Q.-Et cependant vous n'avez pas la moindre idée de la manière dont ces lettres ont été

publiées dans le Eeruld de Montréal ou dans le Globe de Toronto I
R.-Non.
Q.-...L'armez-vous ?
R.-Oui.
Q.-N'avez-vous jamais entendu dire que votre frère ait donné à quelju'un des opies de

ces lettres ?
R.-Non.
Q.-N'avez-vous jamais entendu dire qu'il m'ait donné des copiest
R.-Il m'a dit qu'il vous les avait montrées.
Q.-Vous rappelez-vous que dans une de ses lettres, il a dit qu'il m'ävait donnédes

copies?
B.-Je ne me le rappelle pas.
Q..r--Vous a-t-il ja,:ais.dit quelque chose au sujet des copies qûe l'où prétend avoir étd

données à M. -luntington, à M. W. Foiter, ou à toute autre Èarsonne que ce-sit?
R.-Non.
Q.-L..-veè-vous lu les lettres de votre frère,-lettres qui ont,éé pûbliées?
R.-Je les 'ai presque toutes lues.
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Q.-Vous rappelez-vous que dans une de ses lettres, il ait dit qu'il m'en avait donné des
copies .

R.-Ce que je me rappelle, c'est que pendant son entrevue avec vous, il vous a montré
les lettres. Il ne m'a jamais -lit qu'il en avait donné des copies à qui que ce soit.

Q.-Savez-vous conbien il devait recevoir pour mettre cette correspondance entre les
mains de M. Starnes?

R.-Je ne me rappelle pas qu'il me l'ait dit directement.
Q.-Quoique vous soyez en relations commerciales avec lui, vous ne savez pas s'il a

obtenu $20,000 ou 20,000 pences?
R.-A l'épcque où il donna ces lettres, j'étais hors de la ville, à un bureau succursal dans

une autre partie de l'Etat ; je sais par ouï dire ce qu'il a obtenu, mais il ne me l'a pas dit.
Q.-Cela provenait-il de M. Smith ou de M. Hurlbert ?
R.-Non. ('était d'un autre frère qui m'écrivit pendant que j'étais absent de la ville.
Q.-Combien avez-vous reçu de ces $20,000 ?
R.-Rien.

Q.-Ce montant de 820,000 apparait-il dans vos livres?
R.-Non.
Q.-Vous n'avez aucun intérêt dans cet argent?
R.-Non, je n'y avais aucune part ou aucun intérêt.
Q.-Et cependant vous êtes co-associé de votre frère et dc M. Smith, dans toute l'afaire

du chemin de fer du Pacifique ?
R.-Oui, fai dit que j'étais intéressé dans les procédés, mais autant qu'il' est question

de cet argent, je n'y avais aucune part, notre société n'a rien reçu. Les $20,000 furent
divisées pour les dépenses courantes. M. Smiih en a eu un peu, ainsi que M. Hurlbert. Cet
argent a été divisé entre tous ceux qui se mêlaient des négociations.

Q.-Comment saviez-vous que cet argent était divisé pour les dépenses courantes e
R.-Je l'ai vu dans une lettre que j'ai reçue d'un autre frère qui était à Chicago, lorsque

mon frère vint à la maison.
Q.-Avez .vous jamais entendu parler d'un chèque de $17,000, lequel était contenu dans

la même lettre ?
R.-Oui; j'ai appris par les mêmes moyens qu'il y avait un chèque pour $t7,500; mais

je ne me rappelle pas ce que mon frère m'a dit à ce sujet. Tout ce que j'ai compris, avait
trait à l'arrangement général concernant la liasse.

Q.-Vous a-t-il dit quelque chose au sujet de ce chèque?
R.-Il m'a dit, l'autre jour, qu'il perdrait 817,500.
Q.-Oomment devait-il perdre cet argent?
R.-Il dit que si la liasse était remise à Sir Hugli Allan avant un certain temps après

la clôture de la dernière session du Parlement, il perdrait $17,500.
Q.-Vous a-t-il dit que si les lettres étaient publiées par lui, il perdrait $17,500?
R.-Non.
Q.-Ne vous a-t-il pas dit que si quelques-unes des négociations avaient lieu jusqu'après

un certain temps, il perdrait 17,500 ?
R. -Non.
Q.-Ne vous a-t-il rien dit au sujet des 825,000 qu'il devait obtenir de M. Huntingtoni
R.-Non.
Q.-Il ne Fous l'a pas dit ?
R.-Non. Il m'a dit que personne ne lui avait jamais donné un centin.
Q.-Il vous a dit cela, mais il ne'vous a rien dit au sujet de l'autre afaire ?
R.-Il m'en a parlé, mais il savait que j'avais entendu parler de 'autre afaire par mon

autre frère.
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Q.-Vous dites que la liasse contenait tcutes les lettres importantes, savez-vous s'il y
avait d'autres lettres?

R.-Je n'ervai pas en connaissance. Mon frère n'a pas dit que la liasse contenait toutes
les lettres, et je ne sais pas du tout si la liasse contenait ou non toutes les lettres.

Et le déposant, ne dit rien de plus pour le présent.
Et le douzième jour de Septembre 1873, le dit témoin a comparu de nouveau et a fait

les additions et changements suivants à la dépositinn précédente:
Je désire ajouter que les lettres -qui oit été échangées entre Sir Hugh-Allan et mon

frère, datent du commencement des négociations, ea 1871, jusqu'à la fin de la première
session du Parlement. Aussi, en réponse à la question: "Qui vous porte a penser que
certaines lettres sont dans la liasse "

Je désire substituer le mot ils à je dans ma réponse, pour qu'on lise, "parce que je ne
les considérais pas d'une importance suffisante.

Je désire aussi ajouter que 'l'entretien dont je viens de parler et que j'ai eu avec mon
frère,'au sujet de la perte de 817,500, a eu lieu il y a quelques semaines et que inon frère
m'a dit que si le comité était dissout, et si la liasse tombait entre les mains de Sir Hugh
Allarr, il perdrait $17,500.

D'un autre côté, je me souviens maintenantique mon frère et moi avons ou deux entre-
tiens.

Le contrat qu'il m'a montré à l'entravue, à Pictou, était un contrat privi entre lni et
son co-associé de New-York.

Le contrat entre les parties américaines et Sir Hugh Allan me fut montré à Chicago.
Je désire ajouter, de plus, que lorsque j'ai vu les accusations dans les journaux, que

mon frère était un témoin payé ou (u-lque chose de semblable, je le questionnhi pour savoir
s'il avait reçu quelque rémunération. Il me répondit qu'il n'avait pas reçu un contia, et qu'il
n'accepterait pas même ses dépenses courantes.

Q -Je pense que vous avez dit que vous aviez vu en poss3ssion de votre frère, ou reçu
de lui directement ou par d'autres personnes, tout le témoignage qui a été publié dans les
journaux, n'est-ce pas ?

R.-J'ai dit que j'avais vu les lettres qui étiient publiées dans le Globe.
Q.-Avez-vous vu les télégrammes qui ont été publiés I
R.-Je les ai vus après leur publication.
Q.-Vous ne les avez pas vus auparavantf
R.--Non.
Q.-Aucun 1
R.-Aucun télégramme publié, relativement à cette lettre; je n'en ai jamais vu, excepté

dans les journaux.
Q.-Il y a une copie d'un prétendu télégramme de Sir John A. McDonald à M. Abbott,

lequel a été publié; en avez-vous vu l'originalf
.R.-Non.

Q.-Avez-vous vu l'original d'un télégramme supposé envoyé par M. Abbott à Sir John
A. Macdonald, lequel a été publié -

R.-Non, excepté dans les journaux.
Q.-Avez-vous quelque connaissance de la manière dont ils ont 404 obtenus I
R.-Non.

Q.-Pouvez-vous donner à la Commissionquelqu'autre information sur ce sujet ?
R--J'ai demandé à mon frère conment il avait obtenu ces télégrammes, et il m'a dit

qu'il pourrtit me le dire dans un temps ultérieur, mais qu'il ne le ferait pas alors.
Q.-Vous n'avez jamais vu quelques-uns des originaux des télégrammes qui ont été.

publiés ?
R.-Je ne les ai jamais vus avant qu'ils ne, fussent publiés dans les journaux, et je ne

savais pas que mon frère les avait.
Q.-Tne lettre de Sir George E. Cartier a aussi été publiée, l'avez-vous vue?

6'
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R.-Non.
Par Sir Jlin A. Macdonald. par l'entremise du Président:.
Q.-Avez-vous vu quelques autres documents rel itifs à l'objet de cette enquete, autres

que la correspondance de Sir Hlugli Allan et le contrat dont vous avez parlé?
R.-Je ne m'en so iviens pa. du tout.
Q.-Vous n'avez pas vu quelques-uns des documents annexés é la deuxième lettre do

votre frère ? J'entends les télégrammes dont a parlé un des Commissaires.
R.-Je ne me rappelle pas ce qu'était sa deuxième lettre. Lorsque j'en fas informé,

j'ai dit que je n'avais jamais vu ces tél(gramnes avant de les voir dans les journaux.
Q.-Quand votre frère vous a-t il dit qu'il vous informerait dans un temps ultérieur où

il avait pris ces télégrammes?
R.-Je ne me rappelle pas exactement la date. C'était après la publication do la lettre.

C'est à Chicago qu'il mue le dit.
Q.-Vous aviez vu t-ous les autres documeuts vous-même ?
R.--J'ai vu la correspondance.
Q.-Mais il vous a enlevé ces télégrammes, dites-vous ?
R.-Oui, je ne les ai j.:nais vus.
Q.-Voius lui avez demandé où il les avait pris? -
R.-Oui, j'ai demandé où il avait pris les télégrammes, et il me dit qu'il me le dirait

probablemert plus tard.
Q.- -Vous n'avez pas insisté dans la suite 1
lt.-Non, je pensais que c'était inutile d'insister.
Et le dép:sant ne dit rien de plus, et sa déposition ayant été lue par lui, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé) DANIEL Y. MoMULLEN.

Assermentée et prise en partie, k
onzième jour de Septembre 1873, et le
reste pris et le tout reconnu le douzième
jour des dits mois et an.

(Signé). CAuRLEs DEwEY DAY, Président.
«9 A. POLETTE, Comm.
t JAS. RioBT. GowAN, Comm.

PROVINcE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa. 1
Nommait CRARuLEs DEWEY DAY, ANToINE POLETTE et JAMES ROBERT 'GoWAN, cbmmis-

saires aux fins de tenir une enquete et faire rapport sur les différentes matières
mentionnées dans une certaine résolution présentée par L'HoN. M. H1UNTINOTON
dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du .Cacifique.

Présents : LEs COMMISSAIRES.

Ce douzième jour de septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit centsoixante.
treize, a comparu par devant nous les commissaires ci-dessus mentionnés,

L'HON.:JEAN CHARLES CHAPAIS, de la paroisse de Saint-Denis, province de-Qué.
bec, lequel, après avoir été dûment assermenté, dépose et dit:

Je suis un des sénateurs de la Puissance du Carnda pour la province de Québec.
J'ai été un des ipinistres de la Puissance depuis linauguration de la Confédération

iuqu'au 25 janvier dernier 1873, jour où j'ai donné ma résignation.
Ayant eu lecture de cette partie de l'accusation qui " se lit comme suit":

. 68
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" That in anticipation of the legislation of last session, as to the Pacifie Railway an
" agreeient was ruade between Sir Hugh Al'aIn, acting for hiniseif, nnd certain other

(janadian promoters and G. W. McMller, acting yor certain United-States capitalists,
C whereby the latter agreed to furnish ail he fnis npcessary for the construction of the

I' contemplated R:ailvay, and to give the former a certain p'rcentage of interest in consi-
" deration of their interest and position, the scheme agreed upon lieing of ostensibly that
"of a Canadian Company with Sir Hugh Allan at its head." Je déclare que je n'ai eu
aucune connaissance de l'arrangenient tel que mentionné dans cette partie de la charge.

Je ne sais rien autre chose d'un tel arrangement que ce que j'en ai vu dans la presse,
de sorte que la Iléislation qui a eu lieu, a eu lieu sans que j'eusse connaissance d'ûn ar-
rangement de la nature de celi ci dessus.

Pondant que j'étais ministre, je ne me ra>pelle p:îs que, dans aucune circonstance, j'ai
eu rien qui m'ait fait connaitre un tel arrangement. Rien n'a été décidé relativement à
la construction du chnemin de fer avant l'arrangement définitif.

Il y a eu entre les membres du gouvernement, à cette époque, différentes conversations
relativement aux moyens à prendre pour assurer la construction lu chemin de fer du
Pacifique; -mair je n'ai jamais eu connaissance qu'il ait été fait mention en particulier de
l'arrangement dont il est plus haut parlé. Dans ces conversations, j'ai toujours compris
qu'on désirait que la construction du chemin de fer fût faite au moyen de capitaux anglais.

Jamais il n'y a en d'entrevue entre Sir Hugh Allan et moi, et je n'ai pas connaissance
qu'il y en eût en aveu d'autres membres du ministère, dans laquelle le dit arrangement ait
été mentionné.

Ayant eu lecture de cette autre partie de l'accusation, contenue dans la Commission
royale et qui se lit comme suit. " That subsequently an understanding was come to
" between the Government, Sir Hugh Allan and Mr. Abbott, that Sir Hugh Allan and
" his friends should advance a large sue of money for the purposs of aiding the elections
"of the ministers and their supporters at the suing of general Election and that he and
"bis friends shouild receive the contract for the construction of the Railway."

Je déclare que je n'aijamais ou connaissance d'une telle entente.
Il n'est pas à na connaissance et j'ignore entièrement qu'il ait été fourni aucune

somme d'argent au gouvernement pour des fins d'élections. Je n'ai jamais entendu parler
qu'il y ait eu des promesses d'avance de deniers au gouvernoment ou à ses partisans pour
les élections, et il ne m'a jamais été fait - moi perronnellement aucune telle promesse.
Jamais il ne m'a été dit par aucun- des ministres, et ils n'ont jamais dit devant moi que de
telles avances ou promesses avaient ét- faites.

J'ai toujours compris q u'il était fait des souscriptions parmi les amis du gouvernement
pour les élections; mais je n'ai jamais su qu'il ait été fourni des sommes d'argent prove-
nant des sources et pour les fins plus haut mentionnées.

Quand je parle d'aide pour les élections, j'eintonds parler de. ce qui est légalement'
payé.

Je n'ai jamais entendu parler d'aucun montant kouscrit pour les élections de Mon-
réal, sinon par la presse, depuis cette affaire soi-disant scandaleuse du Pacifique. -

Non, je ne connais -personne qui ait souscrit au fonds pour aider aux élections de
Montréal, excepté que ce que j'ai appris par la pwsse.

• Je connais peu Sir Hugh Allan. Je n'ai conversé avec lui que deux ou trois fois.
Ces conversations n'étaient nullement relatives au chemin de fer du Pacifique. Si, une
fois, il en a été question, en passant, mais d'une façon si iticifférente que je m'en rappelle
peu. Bije puis en avoir parlé, c'est peut être une fois à bord des.chars où j'ai pu avoir
demandé quelque chose comme : " Quel progrès fait votre projet relativEment au' Paci-
fiquot "

Je savais que Sir Hugli Allan avait quelque intérêt dans le chemin ne fer' dg' Paci-
fique,.parce que, dans une circonstance, il a été question de la chose devant moi et -ensuite

parce qu'il était intéressé dans un acte d'inco':poration aux fins de'construire le chemin de
fer du Pacifique. Cette circonstance à la elle je fais 'allusion -est celle:ei: 8f Hugh
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Allan fut un jour introduit dans la Chambre du conseil où j'étais présent, et il exprima
alors son intention de prendre des intérêts dans la construction du chemin de fer du Paci-
fique. Je crois que c'était dans les mois de l'automne de 1871. Il n'y avait pas' eu en-
core de législation relati-nement à ce chemin de fer, mais il en était question. Il ne fut
échangé alors que quelques mots sur le sujet, seulement assez pour me faire comprendre
ce que je viens de mentionner. Il y avait d'autres ministres présents. A cetteépoque-là,
je ne pense pas qu'on s'occupait encore de la question de savoir où l'on prendrait les fonds.
Subséquemment à cette entrevue, il n'a pas non plus été question avec Sir Hugh Allan de
savoir où l'on prendrait des fonds pour la construction de ce chemin de fer, et je ne me
rappelle pas d'autre entrevue à ce sujet avec Sir Hugh Allan. Je ne suis pas capable de
dire quels étaient les ministres, alors présents. Le premier ministre en était un ; il n'y
en avait pas un grand nombre d'autres. Sir Hugli Allan n'a jamais parlé devant moi de
fonds à souscrire pour les élections. J'ignore s'il a souscrit quelque chose. Je ne l'ai
su ni de lui ni d'autre personne. Je n'ai jamais eu aucune conversation avec M. Abbott
au sujet de fonds devant être souscrits par Sir Hugh Allan pour les élections, et je n'ai
jamais eu connaissance d'autre conversation entre lui et aucune autre personne sur ce sujet.'

Il ne m'a jamais été dit aucune chose qui aurait pu même me faire soupçonner que
telle chose avait existé. Je n'ai jamais su aucune chose au sujet des accusations ci-dessus
ni en ma qualité privée ni en ma qualité ollicielle. Je pense, que si les faits qui sont men-
tionnés ci-dessus avaient existé, je les aurais connus comme ministre.

Par M. Langevin, par l'entremise du Président :
Q.-Pouvez-vous dire quelle était l'opinion des membres du gouvernement relative-

ment à la construction du chemin de fer du Pacifique par des Américains et avec des
capitaux américains ?

R.-A l'exception d'un ministre, que je ne pense pas nécessaire de nommer ici, j'ai raison
de croire et je crois que tous les autres ministres ét:ient hostiles à la construction du chemin
de fer du Pacifique par des Américains et avec des capitaux américains.

Q.-Pouvez-vous dire le nom du ministre qui était considéré comme :favorable à la
constrnetión du chemin du Pacifique p:ir les Américains et au moyen des capitaux améri-
cains ?

R.-J'ai compris que Sir Francis Hineks n'était pas opposé à la chose.
Q.--Avez-vous spécialement su si Sir George Cartier était opposé à cette construction

par les A méricains et avec leurs capitaux?
I,-Je sais que Sir George était opposé énergiquement à la chose et j'en dis autant pour

ce qui me concerne personnellement.
Q.-Pouvez-vous dire si les arrangements pour accorder la charte pour la construction

du chemin de fer à la compagnie qui est chargée de la constructian de ce chemin, sont anté-
rieurs aux élections générales ou postérieurs aux élections générales!

R.-Ces arrangements sont postérieurs aux élections générales.
Q.-Est-ce un fait qu'après les élections générales le gouvernement a fait tout ce qui

dépendait de lui pour convaincre Sir Hugh A 1-in et l'Honorable M. Macpherson, représen-
tants tous deux des compagnie incorporées par le Parlement à sa dernière Session pour la
conpruction du chemin de fer du Pacifique, de s'enterdre de manièie à produire une union
des d"ux compagnies telle que prévue paîr l'acte autorisant le gouvernement I' donner le con-
trat du chemin de fer du Pacifique?

R.-Les plus grands efforts ont été faits par 'le gouvernement. Tous les moyens de
conviction ont été employés pour induire les intéressés dans ces deux compagnies à s'unir et
s'entendre pour re former qu'une seule compagnie aux fins de construire le chemin de fer du
Pacifique. et ce n'est qu'après avoir acquis la conviction de l'impossibilité d'effectuer une telle,
union que le gouvernement a usé des moyens que lui conférait la loi en prévision d'une telle
occurence.

Q.-En accordant la charte à la compagnie qui l'a maintenant, savez-vous si le gouver-
nement a eu en vue des intérêts spéciaux ou particuliers de dir Hugh Allan ou si aù contraire
le gouvernerent n'a pas fait tout ce qui dépendait de lui pour assurer la construction du che
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min de fer par le moyen d'una compagnie capable apparemment de régir et représentant
les intérets généraux de la Conf'édératien i

,R.-Dà comniencement à la fin, les efforts constants du gouvernement ont été de'former
une compignie qui offrirait 'es meilleures giranties pour assurer la construction de cette
grande ouvre; ensuite ses efforta ont tendu à concilier autant que possible les intérêts quelque
peu opposés des deux Provinces les plus importantes de cette l'uissanci, je veux dire Ontario
et Québec. Et pour cette fin on a choisi dans lorgmintion de la Compagnie actuellement
existante, les noms indistinctement qui offraient les meilleures garanties à cet effat, et on n'a
pas perdu de vue l'utilité de faire entrer dans h- nouvelle compagnie que!ques-uns des noms
qui se trouvaient dans les deux compagnies incorporées.

Q.-Etes.vous positif à dire qu'uvant les éleetions générales, il n'y avait aucun arrange-
ment entre le gouveraemant et Sir iugh Allbn au sujet de la construction du Pcifique ?

R.-Je suis positif à dire qu'à m & connaissance avant les élections générales aucun tel
arrangement n'existait.

Par le Président :
Sir Francis Hincks m'a paru se rallier à l'opinion de ses collègues, relativement à la

charte accordant le contrat à la pr&ente compagnie; je veux dire qu'il a parti donner son
adhésion à l'organisation de la présente compagnie.,

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et avenant le treizième jour de Septembre 1873, le témoin comparatt de nouveau et

désire ajouter ee. qui suit à sa déposition : Lors de l'entrevue de Sir Hugh Allan avec quel-
ques membres du cabinet, dont j'ai parlé plus haut, il était accompagné de deux personnes se
nommant respectivement Smith et McMullen. Après lintroduction d'usage, la question du
Pacifique fut mentionnée par eux. D'après ce que je me souviens, ce qui va suivre est le
précis de la courte conversation qui eut lieu sur le sujet: Sir John A Maedonal demanda ce
qu'en avait à dire à coia. On répondit par la question suivante : " Dans le cas où des pro-
positions seraient faites au Gouvernement, serait-il prêt à les discuter I " Sur la réponse
négative de Sir -John, il fut dit de l'autre part que dans les circonstances on n'avait rien à
dire. Et l'entrevue se termink là.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a Ligné.

Assermentée et prise le douzième
jour deSeptembre 1873 et reconnue le
13ème jour du même mois et de la
même année.

(Signé) OBARLES DEWEY DAY, Président.
A. POLLETTE, Comm.

S JAS. RoBT. GOWAN, Comm.

PaRoVINCE3 D'ONTARIo,0
DANS L'AFPAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.
Nommant ,CHARLES ]EWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES -RoBERT GoWANr Com

missaires, pour faire enquête et rapport sur les, faits mentionnés dans une certaine
Résolution proposée par l'HIon. M. HTTNTIN*ToN dans la Chambre des Commu-
nes, le deuxième, jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du ch'emin de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LES CoMMISSAIRES.
Ce douzième jour de Septembre, de l'ariée de, ,Ntre-Seigneur mil huit centloixante

et treize, a compara devant nous personnellement, les Commiàsaires ci-dessus mentionhés

L'HoN. MATHEW HENRY COCHRANE, de Compton, dans la province de Qgdbec,
lequel étant dfment assermenté, dépose et dit :
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Je réside à Compton, Québec : Je suis cultivateur et éleveur.
Je suis membre du Bénit.
Je connais Sir Hugh Allan. Je ne connais pas M. G. W. MacMullen.
Q.-vez-vous eu connaissance en aucun temps de quelque arrangement ou négociation

entre Sir Hugh Allan et M. MeMullen au sujet de la construction ân chemin de fer canadien
du Pacifique?

R.-En aucune manière.
Q.-Ave-vous, en aucun temps, entendu quelque membre du gouvernement, ou Sir Hugh

Allan lui-même, faire allusion à l'existence de tel arrangement ou négociation?
B.--Pas à ma connaissance.
Q.-Etiez-vous, d'après la nature de votre occupation on par suite de la position partieu-

ière dans laquelle vous vous trouviez, en état de connaitre des négociations de ce genre?
R.-Je pouvais l'être.
Q.-Avez-vous eu quelque conversation avec quelques-uns des membres du gouvernement

relativement à quelque arrangement projeté pour la construction du chemin de fer du Pacifique
avec les capitaux américains?

R.-Je n'en ai pas eu.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une entente entre Sir Hugh Allan, M. Abbott et

le gouvernement ou quelque membre du gouvernement, dans' le but d'obténir de l'argent pour
aider aux élections des ministres et de leurs partisans, dans les élections générales de 1872?

R.-Aucune, excepté ce qui a été publié dans les journaux; rien autre chose.
Q.-Rien r'est parvenu à votre cannaissance qui vous donne lieu de croire qu'une telle

entente a eu lieu?
1..-Bien.
Q.-Avez-vous pris intérêt ou une part active aux élections de 1872 ?
R.-Je m'en suis occupé; mais je n'ai fait paitie d'aucun comité.
Q.-Save-vous si quelques sommes d'argent ont-été souscrites pour emporter ces élections ?
R.-Une somme peu considérable seulement. p
Q.-Etait-ce dans la ville de Montréal ou. dans les environs où vous demeurez?
R.-C'était à Montréal.
Q.-Est-ce que cette somme a été souscrite par Sir Hugh Allan ?
R.-Non.
Q.-Savez-vous quel montant a été souscrit à Montréal pour le succès de l'élection ?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Save-vous si Sir Hugh Allan a pris part à la souscription en quelque manière?
R.-Non, de nia connaissance personnelle.
Q.-Avez-vous quelque connaissance que des personnes autres que celle à laquelle vous

avez fait allusion, aient souscrit ?
.- Je n'en ai pas.

Q.- Avez-vous quelque ob'eetion à nous dire qui a souscrit?
R.-C'est la société Smith, Cochrane et Cie., dont je suis l'un des membres. Nous

étions dans l'habitude d'en agir ainsi dans toutes les élections générales, et c'est ce que nous
avons fait depuis plusieurs années.

Q.-Avez.vous quelque connaissance des faits qui doivent être pris en considération par
cette Commission; quelque connaissance ayant rapport à la construction du chemiu de fer
canadien du Pacifique ou'kla souscription d'argent pour les élections, laquelle vous n'avez pas
mentionnée et qui peutVii.is être utile ?

R.-J'étais l'un 'des"irecteurs provisoires de la compagnie Interocéanique.
Q.-Etes-vous au .fait. des négociations qui ont eu lieu dans le but de fusionner cette

comp ignie et la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada ?
R.-Je sais seulement ce que la presse m'a appris. Je n'ai rencontré les Directeurs

qu'u.;e sule fois, et c'était dans le mois de juin 1873,-à Toronto, C'était avant que les négo
ciations eussent lieu.
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Q.-Savez-vous pourquoi les négociations ont échoué I Pourquoi l'amalgame n'a pas eu
lieu 1

R.-Je ne connais que ce que j'ai vu dans les journaux.
Q.-Savez-vous pourquoi votre nom a été. inscrit sur la liste des témoins I
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Vous n'avez aucune idée de l'information ou du genre d'information que l'on atten-

dait-retirer de votre témoignage ?
'R.-Je n'en ai aucune idée; la seule idée que j'ai, c'est que j'étais l'un des directeurs

provisoires de la Compagnie Interocéanique.
A Sir John A. MacDonald, par l'entremise du Président:
Vous ne savez pour quel motif vous figurez sur la liste des témoins de M.-. Huntington ?
Je n'ai aucune idée pourquoi j'ai été placé sur la liste des témcins de M. Huntington.

Je n'ai jamais eu de conversation avec M. Huntin:gton sur ce sujet, excepté'en plaisantant et
cela après qu'il eut porte ses accusations.

Je n'ai rien dit qui lui donne lieu do croire que je connuissais.quelque chose sur ce-sujet;
pas la moindre chose.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le moment.
Et ce treizième joir de Septembre 1873, le témoin a comparu de nouveau-et a fait la

correetion suivante à sa déposition précédente : Je désire ajouter ce qui suit à ma réponse à
la question " Avez-vous eu quelque conversation avec quelque membre du gouvernement au
sujet de quelque arrangement projeté pour la construction du chemin de fer du Pacifique avec
les capitaux américains 1": Au contraire j'ai entendu dire souvent par un membre du gouver-
nement que sous aucune condition il ne serait permis aux Américains d'avoir quelque-contrôle.

Q.-Quel memhre du parlement a tenu ce langage, à quelle époque et à quel endroit I
R.--C'est l'Hon. M. Pope, dans l'autoinne de 1872, dans plusieurs occasions à Ottawa,

et aussi à Montréal.
Et le déposant ne dit rien de plus; et sa piésentedéposition étant lue par. lui, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé,) M. H. COCHRANE.

Assermentée et prise le douzième jour de
septembre · 1873, et -reconnue le treizième
jour des ditsamois.et an.

(Signé) CHARLEs DEwzY DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS:ROT. Gowas, Comm..

PBovINoE D'ONTARTO,
DANS L'AFFAIRE DE LA cOMMISSION

Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLEs DEwEy DAY, ANToimE POLETTE et JaÂES. RoEZRTQowaN, commis-
sairés pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans ne certaine
résolution proposé par L'HOY. M. UUNTINGTON dins la-Chamnbre des Comines,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, aursujet, du ehemin de fer canadien du
Pacifique.

.Wésents: IES ComInssAIREs.



Ce douzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize a compara personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus mentiojnnés :

FREDERICK WILLIAM CUMBERLAND, de la cité de Toronto, lequel étant dûment
&ssermenté dépose et dit:

Q.-Où résidez-vous?
R.-A Toronto.
Q.- Quelle est votre occupation?
R.-Je suis directeur-gérant du chemin de fer du N4ord.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan ?
R.-Je le connais.
Q.-Connaissez-vous M. George McMullen ?
R.- -Je ne le connais pas.
Q.-Avez-vous connaissance d'une convention, ou de quelques ndgociations entre ces

messieurs, relativement à la construction du chemin de fer canad'en du Pacifique au moyen
du capital américain? -

R.-- Je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Avez-vous connaissance de quelques négociations relatives à la construction du che-

mm de fer du Pacifique dans l'hiver de 1872 ou l'automne de 1871 ?
R.-Oui.
Q.-Voulez-vous nous dire quelle est la nature de cette connaissance ?
Réponse du témoin.-Voulez-vous parler des négociations échangées entre des personnes

autres que moi, ou des négociations auxq uelles j'ai pris part moi-même ?
Réponse du Comnisaire.--Je veux parler des négociations auxquelles Sir Hugh Allan

a pris part.
Réponse du témoin.-Quant à ces négociations, je ne connais que celles entreprises dans

le but d'opérer la fusion de la campagnie Interocéanique et celle du Pacifique du Canada.
Q.-Avez-vous connaissance de quelques négociations ayant tfait à la construction du

chemin de fer du Pacifique au moyen du capital américain, à quelqae date que ce soit ?
R.-Nullement.
Q.-Etiez-vous directeur provisoire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique,

laquelle a été incorporée durant la Session de 1872?
R.-J'étais directeur provisoire de la compagnie Interocéanique qui a été incorporée

durant cette session, mais non de l'autre.
Q.-La compagnie Interocéanique était-elle sous quelque rapport rivale de l'autre com-

pagnie ?
R.-C'était la compagnie généralement connue sous le nom de compagnie MacPherson.
Q. - Etait-elle hostile à l'autre compagnie ?
R.-Oui, elle était la rivale de la compagnie de SirHugh Allan.
Q.-Etes-vous l'un des directeurs de la compagnie du chemin de fer canadien du.

Pacifique, celle qui est maintenant incorporée ?
R.-Je le suis.
Q.-Avez-vous connaissance de quelques négociations qui ont été échangées dans le but

d'opérer la fusion de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et de la compagnie
de -chemin de fer Interocéanique ?

R.-Je savais que l'on faisait des efforts pour opérer cette fusion, mais avant que ce
efforts fussent épuisés, je partis pour l'Angleterre.

Q.-Y a-t-il eu des négociations échangées entre les deux compagnies dans le but d'o-
pérer la fusion ? .1

R.-Non, pas à ma connaissance.' Les négociations auxquelles je viens de faire allusion,
avaient été suggérées par le gouvernement'; un membre du gouvernement m'a demandé si,
dans mon opinion, la fusion pouvait se faire.

Q.-Quel était ce membre ?
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R.-L'Hon. M. Campbell, alors Maitre-Général des Postes.
Q.-Sous quelle impression étiez-vous, relativement à ces idées sur le sujet ?
R.-M. Campbell montrait un grand désir d'opérer 'me fusion, et il me demanda si la

chose était possible. dans mon opinion, et autant que je connaissais les opinions et les vues de
mes collègues du bureau de l'Interocéanique.

Q.-A quelle époque cette conversation a-trelle eu lieu?
R.-Je pense que c'était vers la fin d'octobre ou au commencement de novembre 1872.
Q.-Est-ce qu'une fusion quelconque a eu.lieu?
R.-Non.
Q.-Pourquoi pas ?

-R.-Je ne puis le dire d'après ma connaissance personnelle, parce que quand je me suis
trouvé dans la nécessité de partir pour l'Angleterre, tous les efforts que l'on faisait dans le
but d'opérer une fusion n'étaient pas•encore épuisés, et je n'avais pas suivi la marche des
évènements après mon entrevue avec M. Campbell. Je savais qu'il avait agi jçsqu'à un
certain point d'après mes conseils, vu que de la part de la compagnie Interocéanique, dans
mon opinion, la fusion était possible, et que la majorité de mes collègues consentirait à cette
fusion pourvu qu'on leur donnat une garantie suffisante. que l'influence américaine: serait
exclue; influence à laquelle je m'étais déjà objecté.

M. Campbell m'assura que ces garaaties seraient données et d'une manière qui nous
serait tout à fait satisfaisante. Alors, tout'en sachant qu'il existait des difficultés personnelles
entre Sir Hugh Allan et M. Mlacpherson, j'exprimai l'opinion que la majorité de mes collègues
du bureau de l'Interocéanique accepteraient une telle garantie et consentiraient à cette fusion.
Ceci, cependant, ne fut pas le cas. -

Q.-Est-ce qu'une garantie snflisante fut donnée à la Compagnie Interocéanique ?
R.-Dans mon opinion les garanties que suggérait M. Campbell étaient, amplement

suffisantes.
Q.-Elles ne satisfirent pas la Compagnie Interocéanique, n'est-ce pas ?
R.-Je ne sais pas. Je pense qu'il y avait des raisons personnelles qui offraient d'autres

obstacles. '
Q.-Pendjnt combien de temps les négociations, dans le but d'opérer la fusion des deux

compagnies, ont-elles duré ?
.R.-Elles ne purent durer que très-peu de temps, parce que je partis pour l'Angleterre

immédiatement après mon entrevue avec M. Campbell.
Q.-Pouvez-vous dire quand ellesont commencé?
R.-Je suis sous l'impression. que M. Campbell est venu le premier me parler de cette

affaire, du moins en autant qu'elle regardait Toronto;; je ne sais pas si je puis donner exacte-
ment la date de cette conversation, car je me souviens seulement que c'était, immédiatement
avant mon départ pour l'Angleterre. Je pense que je partis paur l'An3leterre au commen-
cement de novembre.

Q.-Avez-vous eu quelque conversation avec quelque autre membre du gouverne-
ment relati-rement à cette question?

R.-Oui, j'ai en une conversation avec Sir John A. Macdonald.
- Q.-Quelle était la teneur de cette conversation?

R.-C'était après mon entrevue avec M. Campbell, pendant que j'étais en.route. pour
l'Angleterre; la conversation était ·à peu près semblable à celle que j'avais, eue avec
M. Campbell. Je pense que je fis part à Sir John de cette'conversation 'et que je répétai
alors mes opinions quant à la possibilité d'une fusion.

Q.-Durant votre entrevue avec Sir John A. Macdonald, avez-vous, parlé. péciale-
ment de l'expulsion du. capital américain et, même de l'élément américain ?

R.-Oui,.et avec M. Oampbell et aveo Sir John A. Macdonald. Je fis la remarque
qu'il serait nécessaire d'exclure l'élément américain, mais je pensais qui si.une garantie
suffisante pour cela était donnée, la fusion pourrait se faire.

J'ai compris que 'le gouvernement a toujours en les mêmes. opinions -relativement
l'utilité d'une fusion.
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Q.-Avez-vous quelque connaissance relativement aux élections de 1872 dans la Pro-
vince de Québec, principalement à Montréal?

R.-Je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit pour aider les élections des ministres et

-leurs partisans, soit dans la Province de Québec, soit dans la Province d'Ontario?
R.-J'ai quelque connaissance de certains efforts qui ont été faits pour prélever de

l'argent pour les fins éleôtorales dans la Province d'Ontario.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan y a contribué .
R.-Je n'en ai aucune connaissance perronnelle, je l'ai entendu dire, et je l'ai appris

des journaux; mais je n'en ai aucune connaissance personnelle.
Q.-Cette information venait-elle de iluelque membre du gouvernement ou de Sir

Hugh Allan?
R.-Ton, ni de l'un ni de l'autre.
Q.-Etiez-vous membre de quelques-uns des comités d'élections dans la Province

d'Ontario 1
R.-Non, je n'en étais pas.
Q.-Je crois que vous avez dit que vous ne saviez absolument rien, relativement aux

élections, dans la Province de Québec i
R.-A bsolument rien.
'Q.-Savez-vous s'il y a eu de l'argent souscrit dans cette Province par quelque per-

sonne ?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous si de l'argent a été reçu de Québec pour aider les élections d'Ontario ?
R.-Non, je ne le sais pas.
Q.-Ai-je raison de comprendre que le point de vue principal de la compagnie Inter-

océanique était l'influence canadienne, et qu'en autant qu'elle était la rivale ét l'ennemie
du projet de Sir Hugh Allan, elle était censée exclure complètement l'influence améri-
caine; était-ce là la principale et saillante distinction ?

R.-D'après les papiers, ceci paraît être la réponse que la compagnie Interocéanique.
donne au gouvernemenc.

Q.-Etait-ce bien le cas ?
R-Il n'y avait pas à en douter; il y avait aussi des raisons personnelles qui of-

raient des obstacles.
Q.-Savez vous quelque chose relativement a'u but principal de la compagnie Inter-

océanique: était-elle basée sur quelque principe, ou n'avait-elle été formée que dans le des-
sein de faire de l'argent ou d'autre chose ?

R.- Réellement, je ne sais pas. On m'a invité d'en faire partie dès son début. Je
suis sous l'impression que dans ce temps-là elle était basée sur l'idée que l'influence cana-
dienne et britannique serait employée.

Q.-Vous avez été nommé plus tard l'un des directeurs de la compagnie-incorporée
la canadienne du Pacifique,-n'es -ce pas ?

R.-Oui.
Q.-A la demande de qui avez-vous été nommé ?
R.-Vraiment, je ne le sais pas. La nomination fut faite durant mon absence en

Angleterre.
,Q.-N'était-ce pas une nomination du gouvernement 1
R.-Oui.
Q.-Savez-vous comment votre nom a paru?
R.-Je n'en ai aucune connaissance, je fais Ides suppositions; mes suppositions sont

fondées sur une conversation que j'ai eue avec Sir John A. Macdonald avant mon départ
pour l'Angleterre. Le but de la conversation était de savoir quelles étaient les personnes
dans la province d'Cntario auxquelles on pouvait se fier et qui pourraient faire partie du
nouveau bureau dans le cas où la fusion ne s'opérerait pas.

Q.-Dans ce temps-là, vous a-t-il fait voir qu'il désirait que vous fissiez partie du
nouveau bureaux
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R.-Nous considérâmes la qualification de plusieurs noms, et Sir John me fit l'hon-
neur de me,demander mon opinion, et mon niom fut placé sur cette liste, et alors je dis à
Sir John que je lui donnais carte blanch&

Q.-Avez-vous une longue expérience dans les chemins de fer I
R.-Oui.
Q.-Avez-vous la réputation d'être habile dans ces affaires I
R-Je n'avais aucun désir de faire partie du bureau.
Q.-Avez-vous compris de la conversation de Sir John qu'il avait le désir de trouver

des personnes compétentes I
R.--Nous nous séparames avec l'entente qu'en ce qui me regardait que si l'on croyait

que je serais utile, et si Sir John voulait que je fisse partie du bureau, il pourrait employer
mon lioni.

Q.-Y avait-il cuelques messieurs du bureau de l'Interocéanique- nommés comme
devant faire partie de cette compagnie canadienne du Pacifique 1

R.-Oui, le major Walker.
Q.-Y-en avait-il un autre ?
R.-M. Walter Shanly.
Q.-Y en! avait-il d'autres I
R.-Je pense qu'il y en avait quatre, j'oublie le dernier.
Q.-Quel est ce M. Walker ?
R.-Il réside à London, Ontario, et il est grandement intéressé dans les mapufsp-

tures d'huile du voisinage.
Q.-M. Shanly est ingénieur, n'est-ce pas ?
R-C'est un ingénieur de premier ordre et de beaucoup d'expérience dans les che-

mins de fer. Je suis sous l'impression qu'il y avait d'autres membres du bureau de l'In-
terocéanique nommés directeurs de la compagnie canadienne du Pacifique, mais dansce
moment je ne me les rappelle pas. En regardant la liste, je vois qu'il y avait le major
Walker, M. Shanly et moi-même, ce sont les seuls que je connaisse d'Ontario

Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du Président :
Q.-Dans cette occasion, où vous et moi eûmes la conversation antérieure à votre

départ pour l'Angleterre, dois-je comprendre qu'elle était dans le but de former un bureau
dans le cas où la fusion manquerait?

R.-Oui.
Q.-Et je négociais pour avoir votre opinion relativement aux représentants convenable-

d'Ontario pour faire partie du bureau de la compagnie incorporée. Nous considértmes plus
sieurs noms, le vôtre y compris, n'est-ce pas?

R.-Oui.
Q.-Vous avez dit que si vous pouviez être utile dans la compagnie ou en dehors de la

compagnie, je pouvais employer votre nom?
R.-Je rai dit.
Q.-Vous avez pris part aux élections d'Ontario, n'est-ce pas?
R.-Oui.
Q.-A Toronto et dans le voisinage ?
R.-.Oui.

''Q.-Avez-vous souscrit de l'argent pour les élections d'Ontario 1
B.-J'ai aidé aux élections pécuniairement.
Q.-En souscrivant de l'argent pour les élections, considériez-vous en queque maière

que vous récompensiez le gouvernement de quelque intérêt dans ce chemin de fer?,.
- R.-Certainement non; je souscrivis et je payai comme membre du partije puisjouter

ici que j'ai donné d'asse fortes raisons dans lecoinmencement quand.on m'a inité à faire
partie du bureau de l'Interocanique; et je pense qu'ensuite je vous.ai donné à vouj-mOmoe
ces raisons, en référant à la possibilité de ma nomination commenembre du bureau de la
compagnie actuelle; et'lors de cettenfievde antérieure à mon: départ poir 1 Angleterre
j'ai dit que je n'avais aucun, désir de faire partie/de ce bureau et que. vo m a un
avantage;' que les conditidns offertes alors par le gouvernement . ai"pa
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attirer qui que ce fût à l'ouvre, mais que je voulais bien travailler comme un serviteur du
publie; je ne considérais pas que les élections fussent suffisamment libérales.

Q.-Vous avez convenu de faire partie du bu.reau si c'était nécessaire, poir des motifs
publics et patriotiques ?

R.-Comme un serviteur du publie; je n'y voyais aucun avantage.
Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare

qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.
(Signé) F. W. CUMBERLAND.

Assermentée et prise ce don-
zième jour de septembie 1873, et
reconnue le treizième jour des
dits mois et an.

(Signé) CHAnLEs DEWET DAY, Président.
" A. POLETTE, Comm.
"i JAs. RoBT. GOWAN, Comm.

PROVINcE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISS1ON.

Cité d'Ottawa. )
]Kommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HoN. M. MU1TINGTON dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jout d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du
Pacifique canadien.

Présents: LE COMMIsSAIREs.
Ce douzième jour de septembredans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante

et treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires :
DONALD McINNES, de la cité de Hamilton, marchand, lequel étant dûment assermenté

dépose et dit:
Je réside à Hamilton et je suis marchand.
Je connais Sir Hugh Allan. Je ne connais pas M. McMullen.
Q.-Savez-vous s'il y a eu des négociations entre ces messieurs, ou connaissez.vous un

arrangement fait par dux dans l'automne de 1871, ou l'hiver de 1872, dans le bit de cons-
truire le chemin de fer canadien du Pacifique avec des capitaux américains I

R.-Non, je n'en sais rien. Je puis dire que c'est dans l'automne de 1871 je pense,
que Sir Hugh Allan me demanda si je consentirais à être un des directeurs du chemin defer
canadien du Pacifique; et j'y consentis. Je crois qu'il m'a dit en termes généraux qu'il
était en négociations avec des capitalistes américains, mais je ne sais rien autre chose. »Je ne
pense pas qu'il me les ait nommés.

Q.-Vous rappelez-vous la date ce cette conversation?
R.-Non, je ne me la rappelle pas.
Q.-Pouvez-vous déterminer le temps approximativement?
R.-Je ne puis compter sur mA mémoire pour cette date. Je me rappelle en quelle

circonstance : c'était sur le train entre Cornwall et Montréal ; nous -nous étions rendus à
Cornwall pour assister à une assemblée d'une compagnie manufacturière dans laquelle nous
avions l'un et l'autre des intérêts, et ce ne fat seulement qu'en retournant à Montréal que
nous avons eu cet entretien.

Je crois que c'était vers la fin de 1871.
Q.-L'hiver était-il commencé ?
R.-Je pense que oui.
Q.-Vous a-t-il mentionné le nom de M. McMulen i
I.-Non, je ne pense pas avoir entendu son nom avant qu'il ait été publié dans les jour-.

naux dernièrement.
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Q.-Croyez-vous qu'un arrangement avait été fait i
R.-Non. Je n'ai pas compris qu'un arrangement avait été conclu.
Q.-Etiez-vous l'un des directeurs provisoires du chemin de fer du Pacifique du Canada I
R-Oui.
Q.-En cette qualité, avez-vous appris que l'on était en négociations ?
R.-Non. Il s'est trouvé que je n'ai jamais assisté aux assemblées.
Q.-Avez-vous eu avec quelque membre du gouvernement quelque conversation de

nature à vous faire croire que l'on était en négociations ?
R.-Non.
Q.-Voulez-vous dire que vous ne savez rien autre chose de ces négociations que ce que

vous avez mentionné plus haut ?
R.-Non, rien autre chose, si ce n'est cependant ce qui a été récemment publié dans

les journaux.
Q.-Etes-vous un des directeurs de la[compagnie' du chemin de fer canadien du Paci-

fique I
R.-Oui. J'ai été nommé directeur pendant que j'étais en Angleterre par Sir J. A.

Macdonald. , - .
Q.-Pouvez-vous dire pourquui cette compagnie a reçu la charte plutôt que l'ancienne

compagnie du "Pacifique du Canada " 1
R.--Non, je ne puis préciser les raisons; j'étais en Angleterre lorsque la compagnie a

été formée.
Q,-Avez-vous eu connaissance des négociations qui ont eu lieu entre la compagnie du

Pacifique du Canada et la compagnie Interocéanique, relativement. à la fusion des deux com-
pagnies 1

R.-Je n'en connais rien, excepté ce que j'ai vu dans les journaux.
Q.-Vous n'avez pas appris autrement que par les journaux que ces négociations ont en

lieu entre les deux compagnies I
R.-Non. Jepuis avoir entendu dire dans la conversation que ces négociations étaient

entamées, mais c'est tout.
Q.-Savez-vous -s'il y a des capitalistes américains parmi les directeurs de la compagnie

du chemin de fer canadien du Pacifique, ou s'il y a des capitaux"américains placés dans cette
afaire 1

R.-Je ne le sais pas.
Q.-Savez-vous, M. MeInnes, s'il y a eu des fonds souscrits pour aider les ministres dans

leurs élections et celles de leurs amis en 1872, aux élections générales d'Ontario ?
R.-Oui, je sais qu'il y a eu des fonds souscrits et payés dans le comté auquel j'appar-

tiens.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan, ou M. Abbott, a so,uscrit de l'argent ?
R.-Non, je n'en sais rien.
Q.-Y a-t-il eu des fonds envoyés de la province de Québec I
R.-Non, pas que je sache.
Q -onnaissez-vous ce qui s'est passé aux élections de la province de Quebecf
R.-Non, je n'eb sais rien.
En réponse à Sir John A. Macdonald, par l'entremise de Président:
.Q.-Je pense que vous êtes un des principaux marchands d'Hamilton ?
R-Je suis un des marchands de cette ville.
Q.-'est en i otre qualité de marchand, ayant de grandes affdires,'que Sir Hug Aluan

vous a demandé dé faire partie de la direction de la Compagnie du camin db fer du Paci-
fique du Canada'?

R-Je pense que oui.
Q..-Et pour avoir un représentant d'Ontario 1
R.-Je pense que oui.
Q.--Qui vous a d'abord informé que voua étiea choisi pour faire p&,ti de li direction

de la compagnie qui avait obtenu la chartef .
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R.-Vous-mme. J'étais à Londres alors, et j'ai reçu la nouvelle par le cible. ' Je n'ai
pas eu d'information d'autres personnes, j'ai répondu pour accepter la nomination.

Q.- Avez-vous des relations particulières avec Sir Hugli Allan I
R.-Non, aucune. Je suis indépendant de lui en affaires, seulement nous avons un

intérêt commun dans une compagnie manufacturière à Cornwall.
Je sais que l'on a souscrit des fonds à Hamilton aux dernières élections; cela arrive

malheureusement à chaque élection. Je sais que j'ai souscrit.
Q.-Pour le bon côté et en temps convenable I
R.-Oui j'ai, fait cela de mon propre mouvement et non parce que je faisais partie de

la compagnie du chemin de fer du Pacifique. Certainement non, je n'ai pas témoigné un
grand désir d'entrer dans le bureau de direction, ou d'être lié à l'entreprise.

Q.-Etait-ce comme question de devoir et de principe que vous avez consenti à faire
partie de la direction ?

R.-J'étais certain que c'était une grande entreprise nationale, et je croyais que si mes
services pouvaient être utiles, il était de mon devoir de les mettre à la disposition d'une telle
entreprise publique.

Et ce treizième jour de Septembre 1873, le dit témoin ayant comparu de nouveau, a
ajouté ce qui suit à la déposition précédente :

Je désire ajouter à l'égard de quelques correspondances qui ont été publiées dans les
journaux, et dans lesquelles il est question de moi comme ayant reçu en pur don, comme je
le comprends, 850,000 du stock du Pacifique du Canada, je désire déclarer que jamais Sir
Hugh Allan, ni person ne autre ne m'ont fait une proposition aussi indigne.

Et le dit déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) D. McINNES.

Assermentée et prise ce douzième
jour de Septembre 1873 et reconnue le>.
treizième jour des mêmes mois et an.

(Signé) CHns DEWzY DAr, Président.
"t A. PoLETTE, Comm.

JAs. ROBT. GowAN, Comm.

PaovracE »'ONTABIO,
m DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cï6 d'Ottaoa.

Nommant CuantEs DEwEY DAY, ANToni POLETTE et JAEs ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution présentée par l'Honorable M. HuNTINGToy, dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'Avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer du Pacifique.

Présents: LEs CoMMIssAIzs.
Ce douzième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mit huit cent soixante et

treize, a comparu personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés,

ROBERT N. HALL, de la Cité de Sherbrooke, dans 1a Province-de Québec, avoôt, leque
étant dûment assermenté, dépose et dit:

Je demeure à Sherbrooke, je suis avocat, je connaiàsir Hughàllan, mais:uon-M. MO.
Mulleü,
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Q.-Avez-vous eu connnissance de quelque négociation ou arrangement entre Sir Hugli
Allan et M. McMullen, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique ?

R. --Aucune, pas la moindre connaissance quelconque.
Q.-Avez-vous jamais eu quelque conversatiin avec quelque membre du gouvernement

relativement à cet arrangement I
R.-Non.
Q.-Avez-vous jamais été à même de savoir si l'on a entamé des négociations dans le

but d'arriver à un arrangement de cette nature ?
B.-Je n'ai rien vu qui pût me le faire soupçonner.

Q.-Est-ce donc un sujet sur lequel vous ne savez rien?
R.-Je n'en sais rien, je n'en connais rien, pas le moins du monde.
Q.-Avez-vous pris des intérêts, ou avez-vous été lié à des entreprises de chemin de fer ?
R .- Je me suis beaucoup intéressé dans la construction des chemins de fer dans cette

partie du pays où je demeure.
Q.-Etiez-vous intéressé au mouvement organisé pour la construction du chemin do fer

du Pacifique, on y avez-vous pris part? p
R.-J'ai été nommé directeur de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique,

c'est-à-dire de la compagnie ayant obtenu la charte.
Q.-Quand êtes-vous devenu lié à l'entreprise de la constraction de ce chemin de fer ?
R.-Que peu de temps avant ma nomination et avant la signature du contrat.
Q.-Avant cette époque, connaissiez-vous cette affiire ou vous y étiez-vous intéressé ?
R.-Je m'y étais beaucoup intéressé, bien que je ne me fusse identifié en aucune façon

à l'entreprise.
Q.-Vous n'avez pas été consulté par Sir Hugh Allan ou par quelque autre personne

relativement à la construction de ce chemin ?
B.-Non, je ne l'ai pas été,.je n'ai eu aucun rapport avec Sir HughAllan relativement à

cette affaire. Le fait est que je ne le connaissais pas avant la signature du contrat, je n'ai
fait sa connaissance que depuis cette date.

Q.-Avez-vous pris part aux élections du Bas-Canada en 1872 ?
B.-Non.
Q.-Savez-vous si des fonds ont été souscrits pour aider à l'élection des ministres et de

leurs amis?
R.-Non, je n'en sais rien. Il y a eu peu d'élections contestées dans les townships; elles

ont eu lieu par acclamation; du moins celles du township où je réside.
Q.-Savez-vous quelque chose des élections de Montréal ?
1.-Non ; je n'en connais rien.
Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a souscrit des fonds pour les élections dans quelques

parties de la Province de Québec i
R.-Je n'en sais rien; aucune contribution n'a eu lieu à ma connaissance, de quelque

façon que ce soit.
Q.-Savez-vous pourquoi votre-nom' a été mis sur la liste des témoins ?
R.-Jé ne pis pas me l'imaginer,je n'ai jamais eu de conversation & ce sujet avec M. Hu-

tington, je n'ai en aucune conaissance de quûique.ce soit de nature à appuyer les accusaions.
faites par lui.

- Par Sir John-A.Macdonald, par l'entremise du Président::,

Q.-Sayéz-vous aux instances de qui vous avez été appel6 à faire partie du Bureaig de
direction du chemia de fer cznadieq4a Pacif uekje

Q M
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R.-Aux instances de M. Pope, ministre de l'agriculture; ou je suis sous l'impression
que c'est lui qui m'a nommé. Il est le représentant des townships dans la partie du pays que
j'habite. Il m'a demandé d'être un des Directeurs. Il m'a dit qu'il était désirable que
cctte partie du pays fût représentée dans le bureau de direction et me demanda d'agir. Il
me dit qu'il y avait deux représentants de Montréal et un de Québcc et il pensait en consé-
quence que les townships de l'Est devaient avoir un représentant dans le bureau.

Je n'ai pas été choisi en aucune façon, autant que je puis le savoir par Sir Hugli Allan.
Je ne connaissais pas personnellement Sir Hugh Allan à cette époque; j'avais raison de

croire que Sir Hugh Allan voulait faire nommer une autre personne à ma place, laquelle
était M. Foster. j'ai cru savoir que les négociations avaient été retardées, au moins la signa-
ture du contrat, parce que Sir Hugh Allan insistait pour faire nommer M. Foster.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) ROBERT N. HALL

Assermentée et pris le douzième
jour de Septembre et reconnue le
treizième des mêmes mois et an.

(Signi) CaAnLEs DEWEY DÂY, Président.
"g A. POLETTE, Comm.

JAS. ROBERT GOWAN, Comm.

IPROVINcE D'ONTArIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa·

Nommant (iHARLES DEWEY DAY, ANToINE POLETTE et JAMEs ROBERT GoWAN, Com-
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une~certaine
résolution proposée parl'Honorable. M. HUNTINGTON, dans la Chambre. des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer cana-
dien du Pacifique.

Présents ; LEs CoMNIssAIREs.

Ce treizième jour de Septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante.et
reize, a, comparu pers onnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus mentionnés,

JOSEPH HAMEL, de la cité de Quéebec, marchand, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit : 2

Je connais peu Sir Hugh Allan, je n'ai jamais eu de conversation avec lui,
Je ne connais pas G. W. MeMullen.
Ayant lu cette partie de l'accusation contenue dans la commission royale qui ne lit

comme suit:
" Que, en anticipation à la législation de la dernière session, relative au chemin de fer

du Pacifique, un arrangement a été conclu entre Sir Hugh Allan, igissant pour lui-ieme et
d'autres capitalistes canadiens, et G. W. MeMullen, agissant pour des capitalistes des Etats-
Unis, en vertu duquel ce dernier s'est engagé à fournir tous les fonds nécessaires pour la.
construction du chemin de. fer projeté et de donner au premier un certain percentage d'intéiêt
en considération de son intérêt et de sa position, le pmijet:sur lequel 'on s'est entendu ,étant
ostensiblement une compagnie canadienne présidée par Sir Hugh Allan." Je déclare que je
ne connais rien de cet arrangement. Je ne connais que ce que j'ai vu danq les journaux ei
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rien de plus. Je ne sais pas si le gouvernement connaissait l'existence d'un pareil contrat
entre Sir Hugh Allan et G. W. McMullen.

Je ne sais pas -s'il existait des négociations entre certaines personnes pour la construction
du chemin de fer du Pacifique du Canada.

Aucun ministre, aucun membre du Parlement ne m'a parlé de cette affaire. Je déclare.
que je n'en connais que ce que j'ai vu dàns les journaux.

Ayant pris connaissance de l'autre partie de l'accusation contenue dans la Commission,
laquelle se lit comme suit:

"Que, subséquemment, une entente a eu lieu- entré le Gouvernement, Sir Hugh Ailan
et M. Abbot, un des membres de l'honorable Chambre des Communes du Ca ada, laquelle
portait que Sir Hugh Allan et ses amis avanceraient une forte somme .d'argent -p ur.aider les
élections des ministres et de leurs amis aux- prochaines élections générales, et que lui et ses
amis recevraient le contrat pour la cenitction dûu chemin de fer; "

Je déclare que je ne connais absolument 'rien d'un tol arrangement,: excepté;ceque.j'en,
ai appris par la presse. Sir Hugh Allan ne m'a jamais dit qu'il avait avancî des fonds pour
l'élection -die'ministres -on de leurs amis, ni non- plus à M. :Abbott, 'que je' conaissa-ièn-
Aucun meurbré du Parlement ni aucun ministre ne m'a dit que Sir:Hugh Allan avait avancé
des fonds pour les élections de 1872... Je n'ai pas eu. connaissance que ces fonds aient été
souscritsjour les élections de Montréal. - Qüant" aux'autres endroits, je 'sais qué l'd fait
toujours des souscriptione pour aider les élections des amis -du Gouvernement.' Je de sais
pas si Sir Hugh Allan et M. Abbott ont sôuscrit pour 'aider les éléetidns.

Je ne sais pas si les amis de Sir Hugh Allan ont avancé des sou mes d'argent po*rl'élec-
tion des ministres ou de leurs amis. Lorsque je 'dir que je ne sais-pat'si des sommoe-d'àgent
ont été avancées. pour les élections de 1812, je veux dire des sommes venant deäette-source,
c'est4-dire .de Sir Hujl Allan. il y a eu desfonds 'suscrits paî d'aities amis du gouver-
nement pour les élections, mais ce n'était pas pour l'élection des ministres. Les sôuïeriptiöns
que jeveçna;do .cntionn erpevrnt s'être élevéés à ciÏ ou six' milledollrs por-l'éleotion
de Kamoursalia. Je ne coinaispas de'souscriptions onr d'autres électins. n 'ai jamais
en de conversation avec des membres 'du Parlement, ou avec des 'ministr-es; 'aue sjétj des:sou
criptions de, Sir Hugli Allan ou de M. Abbott, ou leurs amis, pour l'élection desministres
ou: de lurs partisan et aücune 'onversationn'aeulisu-iur ce sujetnm"présene Je ne
connais 'bsolument riéenpersonnellemehit dës accùsatiôns' mentiodiée 'dans la'06mmissioû'
Royale.

Je ne puis pas m'imaginer pourquoi mon nom a été pl'c sur la liste destéroins si ce
c'est parce que je suis un ami du.gouvernement.

Je persiste à déclarer solennellement- que je n'ai eu connaissanced'suQunnarrangement
ou entente de la nature de ceux mentionnés dans les accusations devant la Commission
Royale, et je déclare que je ù'a reu aucune. Eoversation:-aveo 'desaministrea ou des membres
du Parlement sur ce sujet et qu'ils n'en ont jamais parlé en ma présence. - - -

L'argent souscrit pour Kamourabka l'a été à Québeo et à Kaïnouraska. n'est pas
veau'de l'onti6I:€ '.d. o~ ~ '~ 'i :" ':- u a -,.a

Et le déposant na dit rien de plus et la présente déposition lui ayant éti lue,.il déclate
qu'elle contient la vérité, y persiste eta signé..

-(Signé> -,José, H&MEJ.Qý;ý-

Assermentée, prise et reconnue
par devan<néis,' le 'neuvième: jour
de septembre zil- huit cent soixante (
et treize.

(Signé) Cn&Îs DEwEY DL; Présiden k
A. PLTTE, Cotmm.

n', B. Oon»n1 ¶



PROVINCE D'ONTARIO, 
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d' Ottawa.

Nommant CHARLEs DEWEY DAY, ANToINE POLETTE et JAMEs ROBERT GOWAN, Commis-
saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'Honorable M. HUNTINoToN dans la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents: LEs COMMIsSAIREs.

Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et
treize a comparu personnellement devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés:

EGERTON R. BURPEE, de la ville de St. Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick,
ingénieur civil et contracteur, lequel étant dûment assermenté, dépose et dit:

Q.-Etes-vous membre du Parlement de la Puissance I
R-Non.
Q.-Connaissez-vous Sir Hugh Allan?
R.- -Je le connais un peu.
Q.-Connaissez-vous M. Geo. MeMullen ?
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous M. McMullen depuis longtemps ? depuis quand avez-vous fait sa

connaissance? 4

R.-Non, je ne le connais que depuis la session de 1872.
Q.-Etiez-vous un des Directeurs Provisoires de la Compagnie du chemin de fer du

Pacifique du Canada, incorporée pendant la Session de 1872 ?
R.-Oui.
Q.-Avez-vous connaissance, M. Burpee, de quelque arrangement entre Sir Hugh Allan

et M. McMullen, représentant certains capitalistes américains, au sujet de la construction du
chemin de fer du Pacifilue avec les capitaux américains?

R.-J'ai entendu dire par X. MoMillen qu'un tel arrangement avait été conclu.
Q.-Vous rappelez-vous l'époque où il vous a fait cette communication ?
R.- A la même époque, à la session de 1872.
Q.-Pouvez-vous mentionner d'une manière plus précise l'année, le mois ou le jour ?
R.- C'était vers la fin de la Session.
Q.-Etait-ce après ou avant que l'Acte d'Incorporation fût passé?
R.-Avant.
Q.- Que -vous a-t-il dit dans cette occasion?
R.-Je l'ai rencontré un grand nombre de fois. Il m'a dit que les capitalistes américains

avaient passé un arrangement avec Sir Huh Allan pour construire le chemin, et il m'a
exprimé le désir que je devinsse membre de la compagnie.

Q.--.Vous a-t-il déclaré que cet arrangefnent renfermait une condition par laquelle un
certain intérêt:devait être payé à Sir Hugh Allan ?

R.-Non. Il y avait une condition qui stipulait que Sir Hugh Allan devait faire
partie de la compagnie.

Q.-Connaissez-vous les noms des capitalistes américains représentés par, M. MOMullen?
R.-Je ne me les rappelle pas tous; ils étaient en grand nombre. -. Les noms du Gouver-

neur Smith, de Jay Cooke et du général Casse étaient mentionnés.
Q.-Vous semblait-il ,que le Gouvernement de la Puissance était alors favorable à cet

arrangement I
R.-Non, au contraire,, il y était opposé.
Q.-M. McMullen vous a-t-il dit quelque chose sur ce sujet?
R.-Rien de défini, excepté qu'il voulait que le gouvernement donnt son asseutiment.
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Q.-Etait-ce après que l'arrangement que vous avez mentionné fut signé?
R.-Il m'a dit que l'arrangement avait été signé.'
Q.-Qui vous a prié de devenir Directeur provisoire ?
R.-Sir Hugh Allan et M. Abbott; mais je m'intéressais depuis longtemps au chemin de

fer du Pacifique. Nous avions discuté cette question pendant quatre ou cinq ans. J'ai été
sollicité et par la compagnie Interocéaniqué et par la compagnie du Pacifique du Canada de
me joindre à elles. Je désirais être intéressé dans l'entreprise, m'étant .déjà occupé de ce
sujet pendant quatre ou cinq années.

Q.--Aviz- vous été demandé. de devenir Directeur provisoire de la Compagnie Inter-
océanique avant d'avoir des rapports avec la Compagnie du Pacifique du Canada i

R-Oui.
Q.-Est-ce que le gouvernement savait que vous aviez été prié de devenir directeur de

la compagnie interocéanique 1
R.-Je ne puis le dire. Les membres du gouvernement avec lesquels j'eus des conver.

sations m'ont toujours dit que les deux compagnies seraient amalgamées; ou au moins c'était
leur impression.

Q.-Quels sont ces membres du gbuvernement ?
R.-Les membres de la Province duNouveau-Brunswick M. Tilley et M. Mitchell.
Q.-Quelle raison vous porte à croire que le gouvernement était opposé à l'acceptation

des capitaux américains?
R.-Les membres du gouvernement m'ont dit qu'il était entendu que le chemin devait

être construit avec les capitaux canadiens ou avec les capitaux anglais.
Q.-Voulez-vous nommer les messieurs qui vous ont ainsi parlé ?
R.-Je ne me les rappelle pas exactemnt, mais je sais que c'était~'idée de M Mitchell

que le chemin fût ainsi construit.
Q.-Vous n'en connaissez pas d'autres que X. Mitchell?
R.-Je pense qu'il yen avait plusieurs autres que lui. Je pense que c'était aussi l'idée

de M. Tilley.
Q.-D'après les nombreuses conversations que vous avez eues avec les membres du gou-

vernement quelle conclusion avez-vous tirée de la disposition du gouvernement touchant cette
question ?

R.-J'étais entièrement convaincu que les deux. compagnies seraient fusionnées; pour
cette raison, je pensais qu'il m'était indifférent d'appartenir à l'une ou à l'autre des deux
compagnies.

-Mon opinion, d'après les conversations que j'ai eues avec les membres du gouvernement
est que le gouvernement (tait opposé à l'admission des capitaux américains.

Q.-Avez-vous quelque connaissance personnelle des négociations relatives à l'amalgame
de ces deux compagnies: l'Interocéanique et le Pacifique du Canada ?

R.-Ancune connaissance personnelle. -Jefn'ai pris aucune part à ces négociations.
Q.-Savez-vous pourquoi les négociations ont échoué ?
R -Non.
Q.-Etes-voup maintenant membre du bureau de direction de la compagnie canadienne

du Pacifique ?
3.-Oui.
Q.-Par qi avez-vous été nommé directeur ?
R.-Par [es membres du gouvernement de la Puissance pour la province duouveau-

Brunswick : M. Tilley et M. Mitchell..
Q.-De combien de directeurs se compose cette compagnie ? '
R,-.De treize.

Q.-Vous rappelez-vous la date de ette charte i"'
R.-Jo pense que c'était dans le mois de janvier 1873. : Je ne puis donner la'date pré-

ime; J'étais ici- cette époque. 'était peut-être -dans le 'mosde février.-
Q.-Quand on vous a prié de deveniir directeur«de la comlagnie 'anadiéne d Paoi-

fique, ou plutêt ayant que cette demande vous ftt -faite, aviëeuvous 1Mis des å gments
surls.oondtionslahate? -''
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R.-J'en ai parlé aux différentes parties; on m'en fit connaître les diférentes dispositions,
j'ai eu aussi l'occasion de les lire.

Q.-Quand le contrat a-t il été donné en vertu de cette charte ?
R.-A la môme époque, si je me le rappelle bien, ou quelques jours après.
Q.-Ayant vu la.charte, quelle opinion vous en êtes-vous formé; et quelle était votre

opinion sur les termes du contrat basé sur cette charte •

R.-Le contrat, d'après cette nouvelle charte, ne devait comprendre que des canadiens.
Q.-Est-ce que le stock a été souscrit dans le but de conduire à ce résultat 1 ¯

R.-Oui. Le stock était distribué dans les différentes prqvinces7 en proportion de leur
population. Je fus prié de prendre un treizième du stock, ct avant que je devinsse membres
la plus grande partie du stock pour le Nouveau-Brunswick était souscrite par d'autres per,
sonnes.

Q.-Alors le stock devait être distribué de nouveau par les treize directeurs dans leurs
provinces respectives I

R.-Oui.
Q.-N'y a-t-il pas quelques conditions qui prescrivaient à ces treize directeurs la m anière

de distribuer le stock ?
R. - Oui: il n'était permis à personne de dépasser un certain montant, et tout le stock

devait être placé dans les mains des sujets anglais. Il devait 'être distribué aux différents
directeurs en proportion de la population dos provinces qu'ils représentaient; par 'éxemple,
un treizième de tout le stock était accordé à la provir.ee du Nouveâu-Brunswick.

Q.-Vous était-il défendu de donner quelque prime sur le stock ?
R.-Oui.
Q.-Ces treize directeurs étaient-ils placés sur un pied égal?
R.-Oui; c'est ainsi que je le compregais.
Q.-Personne n'avait de préférence sur les autres ?
R.-Je n'ai jamais vu que quelqu'un eût de la préférence sur les autres.
Q.-Comme homme d'expérience dans la construction des chemins de fer, regardei.vous

la charte ou le contrat comme étant particulièrement favorable et pouvant donner des profits ?
R.-Je n'ai pas regardé le contrat comme satisfaisant.
Q.-Satisfaisant à qui?
R.-Je veux dire que je ne rai pas considéré comme avantàgeux. J i gard

comme un contrat onéreux. e l iggrd
Q.-Vous avez déclaré, n'est-ce pas, au commencement de votre déposition, que vou

êtes un contracteur de chemins de fer'?
R.-Oui.
Q.-Est-ce l'espérance de faire des profits dans cette -entreprise'qni vous'a Porté a faire

partie du bureau de direction de cette compignie I
I.--C'était d'abord mon.impression; mais une fois entré dans cette dernièro compagnie

je n'ai pas vu grande chance de faire des profits. Lorsque je me suis d'abord occupé de ce
chemin, j'ai pensé que l'on pouvait retirer des profits dans. cette entreprise ; c'est-à-dire que
j'étais sous cette impression plusieurs années auparavant.

Q.-Avez-vous quelque connaissance d'un arrangement quelconque entre le gouverne.
ment, Sir Hugh Allan et M. Abbott, pour l'avance d'argent dans le but de favoriser 'les élec.
tions de.18721

R.-Non aucunè.
Q.-Où étiez-vous durant le temps de ces électins 1
R.-Au Nouveau-Brunswick, je pense.
Q.-Vous n'êtes pas en mesure de rien savoir à ce sujet?
R.-Non.
Q.-Avez-vous quelqueraison de supposer que des sommes d'argent oni 'ét souscrites

dans la province de Québec, à Québec ou à Montréal pour fis électo.rales?
R.-C'est une question eue j'ignore tout à fait.
Q. e suppose que vous avez pris intérêt aux élections du Nou veau-Bruiswiok
R.-A quelques-unes.



Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit en cet endroit pour favoriser les élections t
R.-Je n'ai pas vu souscrire cet argent, mais je sais que certaines sommes ont été dé-

pensées.
Q.-Savez-vous de quelle source provenait cet argent t
R.-Des candidats individuellement et de leurs amis en leur faveur.,
Q.:-Avez-vous quelque connaissance que Sir Hugh Allan, on M. Abbott, ait fourni de

l'argent pour fins électorales ?
R.-Je ne le sais pas, je n'en ai aucune connaissance.
Q.-Sarez-vous si quelque somme d'argent a été envoyée au Nouveau-Brun.wick de la

province de Québec ou d'Ontario pour fins électorales?
R.-Je n'ai aucune raison de le croire.
Q.-Avez-vous tenu quelque conversation avec quelque membre du Parlement qui aurait

pu vous éclairer sur ce point t
R.-Non.
Q.-Ou avec Sir Hugh Allan t
R.-Non.
Q.-Vous dites que vous connaissez M. McMullen; avez-vous quelque connaissance

de la ôorrespondance échangée entre lui et Sir Hugh Allan ~
R.-Rien autre chose que cg qu'il m'a dit à ce sujet..
Q."Avez-vous quelque chose à ajouter à ce que vous avez déjà dit de ce qu'il vous a

déclaré au sujet de cette correspondance 1.
R.-Non.
Q.-Vous n'avez jamais vu la correspondance échangée entre eux; aueua lettre or-

ginale t
R.-J'ai vu quelques originaux de lettres, iais je ne puis dire en ce moment qu'ils

contenaient.
Q.-Pourriez-vous, en ce moment, reconnaitre qnelques-unes de ces lettres t

.- Je n'en suis pas certain. Je ne pense pas le pouvoir.
Q.-Est-ce que quelques-unes des lettres que vous avez vues ont été publiées par la suite

dans les journaux.?
R.-Non. Mais je ne les ai pas toutes lues. Je ne puis pas dire avec per‡itude que ce

sont les mêmes. Je ne voudrais pas prendre sur moi de dire que je pourrais leseonnalLre,
vu que dans le temps je n'y ai fait aucune attention.

Q.-Ave-vous asèisté à quelques conférences entre Sir Hugh Allan et M. Molullen t
.R-Non.
Q.-Ou avec l'un ou l'autre de ces messieurs et quelque membre du gouvernementt
R-Non.
Q.-Savez-vous quelque chose des télégrammes qui ont été publiés
R.-Rien du tout.
Q.-Savez-vous quelque autre chose au sujet de:cette enquete t
R.-Je ne me rappelle rien.
Q.-Save-vops si Sir Hugh Allan a rgu de l'argent des:eapitalistes des Etats-Unis I
R.-M. McMullen m'a dit qu'il avait avancé des sommes d'argent pour cou'ir les dé

penses ipréiminaires nécessaires à l'organisation de ln-compagnie et à l'obtention, des chartes.
Q.-Avez-vous de plus amples connaissances sur ce sajet t
R.-Je ne sais rien autre chose que ce qu'il m'a déclaré.
Q.-M. MMullen voüst-il dit d quel gteifourn t arentR.-C'était pour défrayer les dépenses préliminaires. neees if pou e l

ch·tee l'organisation de-la oömpagnie.: 0'étai' avant qui la àmire obrte tenue,
Q:..4Est.qu'on a jamaispensé à faire usage du capital

nouvelleacharte t " -

A. 8ir John A. MacDonald, par l'entremisd p e
Je suis ingénieur civil aussi bien que contracteur de chemin de fer,
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J'ai acquis une grande expérience dans les entreprises de chemins de fer au Nouveau.
Brunswick et ailleurs, durant les quinze dernières années.

J'ai concentré mon attention depuis cinq ans sur le chemin de fer du Pacifique.
Une fois, je me suis procuré quelques statistiques relatives au projet en question.
Je m'attendais à pouvoir les utiliser à un moment donné.
Les représentants du Nouveau-Brunswick au cabinet m'ont prié de prendre le titre de

directeur. Ils m'ont averti qu'ils avaient inscrit mon nom et m'ont prié d'agir en qualité de
représentant du Nouveau-Brunswick, du moins j'ai reçu leur communication sous ce jour.
Je n'avais pas la moindre idée de réaliser des profits dans l'entreprise comme directeur.

J'étais sous une fausse impression relativement aux avantages que l'arrangement pouvait
rapporter à la compagnie.

Sir Hugh Allan ne m'a pas demandé de faire partie du bureau des directeurs de la
compagnie actuelle.

Je suis tout à fait certain que je ne dois pas ma nomination à Sir Hugh Allan.
Je ne puis pas dire que Sir Hugh Alam m'était oppo.sé, mais mon impression me portait

à le regarder comme tel à mon égard; cependant ce que j'ai su à ce sujet. je ne l'ai pas appris
de lui d'une manière directe.

Je pensais alors qu'il m'était opposé.
L'intérêt duNouveau-BrunEwick, dans cette compagnie, était d'un treizième dans le capital-

actions; et comme directeur, j'ai souscrit un treizième du capital-actions et j'ai payé le dixième
du montant de cette souscription, du moins mes amis et mdi-même avons payé cemontant.

Je veux parlei de mes amis du Nouveau-Brunswick.
Ils ont pris quelques actions. pour moi avant que j'aie souscrit. Les personnes qui ont

souscrit pour moi étaient toutes canadiennes. Aucun argent américain n'a été admis d'après
cette liste de souscription. Il y avait entre moi et ces amis du Nouveau-Brunswick un arran-
gement par lequel je m'engageais à leur transférer les actions que'j'aurais prises.

Je sais que la charte comportait qu'aucun transport ne pourrait être effectué sans le con-
sentement du gouvernement, et mes amis le comprenaient ainsi eux-mêmes.

Si le transport n'était pas effectué, l'argent souscrit devait m'être remboursé.
M. McMullen m'a dit que Sir Hugh Allan avait reçu des Américains uùo somme d'ar-

gent pour -rencontrer lesdépenses préliminaires dans l'obtention de la charte pour la compagnie.
J'ai pris une part active à la formation des compagnies de chemins de fer et j'ai acquis une
grande expérience dans cette matière. C'est toujours là la première démarche à faire pour
obtenir les fonds nécessaires aux dépenses préliminaires.

Cette première démarche demande toujours de l'argent et quelquefois nous sommes obli-
gés nous-mêmes de faire les déboursés.

Dans la conversation que j'ai eue avec M. MeMullen, je ne lui ai pas dit que le capital
américain serait exclu jusqu'au moment où la dernière charte fût octroyée, peit de temps avant
son octroi. D'après la nouvelle charte, telle que projetée, il n'était pas possible aux Améri-
cains de faire partie de la compagnie sans le consentement du gouvernement; du moins je ne
puis comprendre de quelle manière ils pouvaient en faire.partie, et je me suis exprimé dans ce
sens à M. McMullen.

Questionné par un commissaire:
Q.-Quels sont les noms des personnes qui ont pris part avec vous à la souscription 1
R.-Il y en a eu plusieurs: M: Domville, qui demeure à Saint Jean, et M. Ryan, de

Miramichi; il est domicilié quelque part dans Ontario, je crois. '
Il avait avec lui quelques amis, deux peut-être, dont je ne me rappelle pas les noms.
Leurs parts furent in3crites par eux en son nom; M. McKean était l'un d'eux, je pense.
Je n'ai pas d'autres noms présents à l'esprit; mais MM. Ryan et Domnvilile avaient tous

les deux pris des parts conjointement avec des amis.
Je supposais que Sir Hugh Allan n'était pas favorable à ma'nomination comme directeur,

parce qu'en plusieurs rencontres il a piru éviter avec soin de me faire des déclarations à ce
sujet, et je n'ai jamais eu de conversation avec lui à ce sujet jusqu'à ce que j'aie signé les arti-
cles, et alors nos relations sont resté.s ce qu'elles étaient avant cet incident; rien n'a été dit
relativement à ma nomination comme directeur.
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Et le déposant no dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'ele
contient la vérité, y persiste et a signé.

le et~~ rcrue} (Signé,) EGEEroN R. BURPEE.Assermentée, prise et reconnue (ine O TNB mzc

le quinzième jour de septembre 1873.
(Signé,) CHainMs DEWEY.DAY, Président.

cc A. POLETTE, Comm.
de JAMns RoT. GowAN, Comm.

Paoviiiou »'Oiqeino,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité .DOttawa.
Nommant UniAREB DEWEY DAY, ANTOINE PoLETTE et JaMEs RoBERT GoWAN, commis-

saires pour faire enqunte et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution proposée par l'honorable M. HUNTINGToN dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Pa-
cifique.

Présents: Ls Coxxiss&ius.
Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treise a comparu devant nous personnnellement, les commisaires ci-dessus mentionnés:
L'HoN. ALEXANDER CAMPBELL, lequel étant dûment assermenté dépose et dit:

Je réside à Ottawa, je suis membre du conseil privé. Je suis maintenant ministre de
l'intérieur. J'ai été membre du gouvernement depuis le 1er juillet 1867, c'est.4ire
membre de ce gouvernement.

Q.--Aves-vous quelque connaissance d'un arrangement formé entre Sir Hugh Allan et
G. W. MeMullen, relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique avec le oapi-
tal américain?

R.-Je ne connais aucun arrangement de ce genre.
Je connais Sir Bugh Allan, mais je ne connais pas G. W. McMullen.
Q.-Connaisse-vous quelques négociations qui aent été entamées par ces messieurs pour

la construction de ce chemin avec les capitaux aaéricains?
R-Pas à ma connaissance.
Q.-Aves-vous assisté à quelques entrevues avec ces messieurs, ou avec l'un des deux,

relativement à cette afaire ?
R.-Nn. Je n'ai jamais vu M. McMullen de ma vie, à ma connaissance, et je n'ai as-

sisté à aucune des entrevues qu'il aurait pu avoir.
Q.-Savez-vous si le gouvernement a encouragé quelques, négociations faites dans le but

de construire le chemin avec les capitaux américais ?
Q.-Je sais que le gouvérnement n'a pas encouragé de telles négociations; qu'il a refusé

de promouvoir ou favoriser un tel arrangement.
Quand est-il venu, pour la première fois, à votre connaissance que des négociations ton.

dant à cette fin avaient été entamées?
R-Jerne l'ai appris que par la rumeur. Je pense que 'est durant ou peu après la

session de 1872.
Q-L'opinion du gouvernement était-elle définie. sur cette question, o'est "dir d'exclure

le capital américain ?
R-Oui cette opinion était définie pour l'exclusion de ce capital.
Q.-Quand la décision du. gouvernement a-t-elle été connue?
R-Je pense que e'est*peu après la fin de la session de 1872; le gouvernem t apta

pour politique celles de onstruire'loehhmin de fer'au:moyen descapita x canu in s
en amalgamant les deux ies

Je pense que cette liue fut connue peu:après la fin de'la sèssonde 182
Q.-Quad vousparles des deux compagnies ntonde u luhéeosan e 'ai-

fique du Canada
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R -Oui. C'était la politique du gouvernement d'amalgamer ces deux compagnies,
d'exclure le capital américain, et de donner la charte à la compagnie qui devait être formée
de ces deux compagnies amalgamées.

Q. - Avez-vous quelque connaissance de la correspondance qui a eu lieu entre Sir
Hugh Alla, et M. MeMullen?

R.-- Non, aucune.
Q.-Pourrie-vous identifier quelquès-unes des lettres qui'ont été échangées entre eux?
R.-Non.
Q. -Avez-vous lu les lettres publiées de M. McMullen: les -deux lettres qui ont été

publiées. dans la presse ? .
R.-J'ai lu celles qui ont été publiées dans le Herald de Montréal. Je n'ai pas la un

compte-rendu récent d'une entrevue que quelque personne a eue avec lui à Chicago.,
Q. - Etiez-vous présent à quelques-unes des entrevues que le gouvernement a en

avec lui ?
R.-Non, je n'ai jamais vu M. McMullen.
Q.~-Sav-vous si Sir Hugh Allan a jamais reçu quelque promesse, ou quelque encou-

ragement du gouvernement, dans ses négociations avec les capitalistes américains I
R.-Non, aucune que je sache.
Q.-Savez-vous par qui les' négociations elitamnéés pour .amener un amalgame .des

compagnies Interocéanique et du Pacifique du Canada ont dt4 d'abord suggérées?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-ces négociations 4taient-elles regardées favorablement par le gouvernenent, ou

autrement ?
R.-Favorablement. J'ai été moi-même à Toronto, à la demande de Sir John A. Mac-

donald, vers la fin d'octobre 1872, dans le but de presser un tel amalgame, et je sais que
depuis la fin de la session dé 1872, je ne me rappele pas éxactement quand s'est, terminée
la session, - mais depuis ce temps jusqu'à l'époque.de ma visite à Toronto, et après, - je
devrais dire jusqu'à la fin de novembre,-il y a et dei efforts continus faits par le gouver-
nement pour amener un amalgame de des deux compagnies. Outre ma visite, on a aussi
fait des efforts au moyen de correspondances. A mon retour, Sir John Mfacdonald.s'y ren-
dit lui-inême dans le même but. Il s'y rendit je pense quelques semansaprès mon
retour. J'y ai été vers la fin d'octobre. J'ai vu M..Macpherson, le président de la com-
pagnie Interocéanique, J'ai vu aussi M. Cumberland qui était l'un de directeurs; j'ai
été à London où j'ai vu M. Carling, qui était un autre directeur, et le major Walker qui
je pense était membre de tette compagnie, mais je ne.sais pas s'il était ou non directeur.
Je tachai de persuader M. Macpherson que ses objections in sujet de l'admisuion'de l'4lé-
ment américain dans la compagnie du Pacifique du Canada'n'étaient pas fondées, et que les
garanties que le gouvernement était prêt à donner'étaient si complètes et i absoluer,
qu'elles enlèveraient entièrement la possibilité de mettre la com'pagme sous le contrôle. des
Américains. Je no concevais pas que M. Macpherson fût effrayé du capital américain,
mais que les vues des Américains pourraient le contrôler et.que les terres qui étaient pro-
mises à la compagnie pourraient tomber entre les mains des Américains et Gtir employées
pour desfins américaines. Je m'efforaide le coxainere par les cliases gi;seraient insé-
rées dans la charte, qu'il serait impossible aux Am,érieaims d'en avoir le oontrôle, que le
chemin de fer serait i•éellement et certainement contrôlé par des Canadiens. .C'est l'objet
que j'avais en vue, et te sont là les effortsque j'ai fait«. Cela se passait à la fin d'octobre.

Q.-Vous Z'ave pu le'oonydincre?
R.-Non;,M. Macperson n'a pas fait connaitre lui-méme l'idée qu'il voulait être à

la; 'te dils cmpan. ., aßeara qu'il 'avait aucun.objctpesonnel ën vue,, mais qu'il
était persuadé qee'il n'étaib pas stipulé que Sir Hugh'Allanne serait pas à-laittte' de la
compagnie, les intérêt des, Amériains ne seraient,;pas exclus. Je n'ai pu le con-
vamre, parce qi'il tenait cpdicus,à cette opinii"' aeiuis ajpouter que;dendant la
mme vii que jis ns l'Ouest, j'ai aussi vu M. Csowski, son coasociéjurelativemet à
d'autres questions, et je crois qu'il a trouvemue les garanties proposées par Je gouverne-
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ment étaient sufaisantes pour éloigner le contr8le des Amérisains. Néanmoins je n'ai pas
réussi à convaincre M. Maepheson.

Q.-Tous les autres membres de la compagnie Iutezocéanique'memblaient-ils adopter
les opinions de M. Macphersom I

R.-Nullement: M. Uumberland trouvait que. les garanties étaient tout à fait suffi-
sautes; M. Carling et le major Walker partageaient aussi cette opinion. Ces, trois Îes-
sieurs m'ànt exprimié l'opiion que M. Macpherson, en persistant dans ses vues, après ce
que je lui avais dit, ne continuerait pas à représenter les vues des messieurs qui avaient
formé sa compagnie.

Ces messieurs étaient satisfaits, et pensaient que le rand nombre ds
membres trouvaient les garanties sufsantes pour éloigner le contrôle des Américains.

Q.-S'est-il passé autre chose à cette entrevue avec M. Macphersin I
.- Non. Ce qui a-fait manquer ma visite, ga été que M. Macpheilsonne potvait pas

croire qu'aussi longtemps qu'il ne serait pas entendu que Sir Hugh Allan serait excl~ de
la présidence de cette compagnie, les intérèts améericaiine pourraient être réellement exolus.

Q.-Ave-vous expliqué aux messieurs avec lesquels vous avez en rentrevue ce que
serait la charte I

BR-Oui. Les garanties que.nous proposions, et qui sont maintenant inséréesdans la
charte, étaient qué la première liste du capital-actions serait sujette à la révision du gou-
vernement, et qu'aucun changement ne serait fait dans cette listeide stoc sans l'nt-
ment -du gouvernement; que l'élection des directeurs serait sujette,à l'approbation du gou-
vernement, et qu'aucun changemeni ne serait fait dans la direction sas- l'assentiment du
gouvernement..

On a aussi fait des stipulations au sujet du contrele des terres.
Q.-Voud avez été à Toronto pour représenter le gouvememntI

ai été à la demande du gouvernement, ou pltôt à la demande.de Sir Jln
A. Macdonald.
-. Q.-Qad Sir John Macdonald s'y est-il rendu?

R.÷Deux'onitrois semainesaprès, enznovembre.
Q.-Quel a été le résultat de toutes les négociations? .
R.-Nous nepouvions convainreM . Maophrson que cesgamtiséntsuf antes,

à moins: qu'il lui fM conc3dé et qu'ilfdkt stipulé d'exclure sis Hugh AllM de la présidence;
mais, en même temps, il me laissa comprendre qu'il le ferait ilui-ime -aucune réolama-
tion à-la piésidence, mais que Sir Hugh Allan devait ktreexclu de cette Position.,>

Q.-Bir Hugh Allan savaiM-llapart que la gouvernement prenait pour Spérer cette
fuion?

R.-Je l'ignore. Je n'aijamais eu d'entretien aveo SirHugh Alan au sujet da che-
min de fer canadien du Pacifique. Je suppose qu'il en savaitquelque chose, mais je ne lit
sais pas prollement ··.'. : i.

Q.-A-t.on suggéré d'autres garanties que celles d'éloigner-8irEugh Ailan de la pré-
sidence?

R.-Nonon n'en 'a ajouté aucune àcelles que j'ai dj"miioïmées
Qav'ezrvous ¾uasia 8fr Huigh' Allèr a appris «e¶ gouvernen ui co se, ilit

pas à l'admimion de l'élément américain dansla ct
I.-Je ne le sais pas, je crois que ça dû 8tre p nla seshi n 72.
Q.-Aprsl'échec desnégocations faites dans 1 41Iquelle ligne

de conduite le gouvernement ado tai-t-"l
R-l~rsolt ~ pqfterda~uivat~4é assé dlurantl 1 c e en

perpecie a'1 j". Qçýg4q
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Cette charte fut octroyée en conséquence de l'échec de l'amalgame, mais plusieurs de ses
stipulations auraient trouvé place dans le contrat, avec l'une ou l'autre de ces compagnies ou
dans la compagnie amalgamée, en supposant que nous aurions ou affaire à une compagnie
amalgamée.

, Q.-Quel était le principe fondamental de cette charte, relativement à la distribution du
capital-actions et comment ce capital devait-il être divisé ?

R.-Ce fut en considération de la représentation des différentes provinces composant la
Puissance.

Q.-Dans le choix des directeurs de la compagnie comme représentants des différentes
provinces, y a-t-il eu quelque préférence ou avantage donné à l'un plutôt qu'à l'autre ?

R.-Non le désir était de faire entrer dans la compagnie des hommes marquants,
des capitalistes, et des hommes possédant des connaissanues dans les chemins de fer. Le
gouvernement désirait aussi se procurer des diverses provinces les hommes les plus respectables,
les plus marquants, les plus riches ou les plus capables en fait de chemins de fer.

Q.-Y avait-il entre eux quelque inégalité quant à la position qu'ils occupaient comme
directeurs 

R.-Non, aucune.
Q.-Les conditions en vertu desquelles cette charte fut octroyée et sur lesquelles le

contrat fut basé, étaient-elles plus ou moins favorables que les conditions que le gouvernement
avait en vue au commencement?

R.--Ccs conditions étaient les mêmes, autant qu'elles étaient contenues dans l'acte du
Parlement. Où l'acte n'a pas prescrit les conditions, l'objet était de rendre la charte aussi
parfaite que possible, et de rendre impossible tout contrôle des Américains sur la compagnie,
et de la faire de façon à assurer l'objet que nous avions en vue. Nous avons passé un temps
considérable sur cette question, et autant que mes connaissances et mescapacités me per-
mettent d'en juger, je crois que sous cè rapport cette charte a été rendue aussi parfaite
qu'elle pouvait l'être. On avait lintention, dans la charte, d'éloigner le contrôle des Amé-
ricains, de retenir le cortrole des terres et un subside d'argent, afin de permettre au gouver-
nement de disposer sagement de cet argent et, en général, de rencontrer l'objet que.le pays
avait en vue dans l'octroi d'une charte pour la construction du chemin de fer du Pacifique.

Q.-A quelle époque la rédaction de cette charte a-t-elle été faite ?
R.-La charte était ébauchée lorsque je fus prié de m'en occuper pour la première fois;

et on m'a fait une telle demande, je dois le dire, vers le milieu du mois de janvier. La
rédaction a été terminée le 5 de février. La charte a été soumise au nom du gouvernement
à Sir John A. Macdonald et moi-même, et au nom de la compagnie du chemin de fer, à
M. Abbott. Nous avons passé plusieurs jours à l'examiner et à en discuter les différents
points; M. Abbott, au nom de la compagnie, s'est opposé à plusieurs clauses, les unes étaut
trop exigeantes et les autres n'accordant point les avantages que -la -compagnie voulait avoir,
et ainsi de suite. Ces clauses ont été discutées pendant plusieurs jours, M. Abbott se
consultant pendant cet intervalle avec les personnes qui devaient être directeurs du chemin.

Q.-Sur quelle évaluation ou données était fixé le prix pour la construction de ce
chemin de fer ?

B.-Nous n'avons pas fixé le prix; nous avons déterminé notre contribution. Il était
décidé par statut que le pays donnerait à la compagnie se chargeant des travaux, 830,000,000
et 50,000,000 d'acres de terre.

Q.-Par.qui ces octrois ont-ils été fixés ?
R.-Par le Parlement.
Q.-Savez-vous personnellement si le contrat donné devait apporter des profits aux

contracteurs, ou non ?
R.---Non, je ne le sais pas. Je puis déclarer que 'les données sur lesquelles les

$30,000,000 en argent étaient fixées, étaient 3,000 milles de' chemin de fer à 010,000 par
mille.

Q.-Vous dites que vous avez vu les lettres publiées de M. MoMullen, à lexception
d'une seule ?

.- OUi.
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Q.-Avez-vous quelque connaissance des sommes d'argent qui sont mentionnées comme
ayant été déboursées par Sir Hugh Allan ?

B.-Je n'en ai pas.
Q.-Ces sommes se répartissent comme suit: 88,500 à Sir John Macdonald et Sir

Francis Hincks, une grosse somme d'argent aux journaux et une somme promise à l'honorable
M. Langevin; connaissez-vous quelque chose au sujet de ces sommes d'argent ?

R.--Rien du tout.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des faits mentiounés dans les lettres de M. McMullen I
R.-Non, je n'ai assisté à aucune des entrevues. Je n'ai jamais vu M. McMullen.
Q.-Avez-vous quelque connaissance que Sir Hugh Allan ait avancé $200,000, tel que

déclaré dans la lettre de M. MoMullen ?
R.-Non.
Q.-Savez-vous quelque chose au sujet des sommes d'argent mentionnées, c'est-à-dire

l'argent avancé pour les fins d'élections I
R.-Non,Zje ne connais rien, absolument rien.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des paiements faits à certaines personnes?.
R.-Non.
Q.--A la fin de cette dernière lettre de M. MeMullen, je vois un passage, congu en ces

termes:
" De.Sir George Cartier à M. Abbott, datée du 24 août 1872.
" Un l'absence de Sir Hugh Allan,je vous serai obligé si vous envoyez au comité central

une nouvelle somme de 620,000, aux mêmes conditions que celles que j'ai énoncées au bas
de ma lettre à Sir Hugh &llan, du 30.ultimo.

(Signé) " GRnE E. (JAnrIR.
' P. S. S'il.vous plait, envoyez à Sir John A. Macdonald $10,000 de plus, aux mômes

conditions."
Connaissez-vous quelque chose. de cette lettre ?
R.-Rien.
Q.-Connaissez-vous quelque chose des $20,000 mentionnées dans cette lettre I
3.-Je me rendis à Kingston immédiatement après l'élection de Sir John Macdonald,

et j'appris alors de lui qu'une certaine somme d'argnt avait été fournie par Sir Hugh Allan
pour les élections d'Ontorio.. Je n'ai aucune.connaissance personnelle de 'cefte affaire.

Q.-N'ave-vous jamais vu les télégrammes qui ont,été publiés
R.-Jamais.
Q-N'avez-vous pas vu un télégramme de Sir John A. Macdonald à M. Abbott, conu

en ces termes: " J'ai besoin de 10,000 autres piastres; c'est la dernière foiÏqu je vous fait
une telle demande. Ne me faites ps défaut" r

3.-Non.
Q.-Ni la réponse.de M. Abbott: "Tirez sur moi.10,000 "
3.-Non. Ce télégramme a d& être enyoyé de Toronto.. Je n'ai pas revu Sir John

après son départ de Kingston.
Je n'eu connais absolument rien.
Q.-Avez-vous une connasa certaine que Sir Hugh Albu ait fournit des fonds,

pour les élections?
R.-Je n'en ai aucune, excepté celle que j'ai mentionnée.
Q.-Avez vons quelque cnnaanc concernant les élections de Montréal et dans la.

provincede Québeet
R.-Âucune.
Q.-Ave-vousg.elqu3 cnnaincen l'une getegie ente 8irH 1 et le o

vernement qup del'a.rgent erait fouri. pour:le;iuccès de a,'lectins
R.-Aucune. Le gouvernement est accua6, autant que jepuisle emprene, d'a

passé un marché corrupteur avec Sir Hugh Allan. Maintenant je pen è je a en
mesure, comme membre du gouvernenent.et.pour m'être occup tout ,. r ent de
la charte du chemin de fer du Pacifique, de dire qu'unoel marché njaas tcnclu
Avec Sir Huèb AUa44 ou ses asoiés, soit egrruptelr ou ion corter. ' ' ou
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aucun arrangement concernant le contrat avec 'aucun d'eux. Je ne pense pas que Sir
Hugh Allan ait ou une autre entente que celle donnée par Sir George (Jartier, et que Sir
John a répudiée le jour suivant. J'ai vu immédiatement le télégramme de Sir John à
cet effet.

Au reste, je ne crois pas que Sir Hugh Allan ait eu quelque entente avec le gouver-
nement ou qu'il y ait eu quelque marché entaché ou non de corruption dans le but de lui
assurer le contrat ou de le faire donner à tout autre personne, tant que la charte n'a pas
été signée; ce qui a eu lieu vers la fin de Janvier ou au commencement de Février. Je
suis persuadé que telle entente n'existait pas. Je fais cette remarque parce qu'on a pré-
tendu qu'un marché, entaché de corruption avait été passé ou avant on pendant la session
ou au temps des élections, et je sais que pendant tout cet intervalle, le gouvernement n'a
fait aucun marché avec qui que ce.soit concernant le contrat. J'ai été occupé à Toronto
à travailler à la fusion de ces compagnies jusqu'au mois d'Octobre, et je sais que Sir John
est demeuré en *ette ville jusqu'au mois de novembre, cherchant à obtenir le méme but;
et ce fut vers le mois de novembre que nous eûmes la persuation que la fusion était im-
possible.

Lorsque j'étais à Kingston, j'ai vu le télégrainme de Sir George Cartier faisant'con-
nattre les termes de l'arrangement, lesquels, si je me les rappelle bien, portaient que l'amal-
game des deux compagnies devait avoir lieu, et que le contrat devait être dònné à-la'com-
pagnie amalgamée, mais que l'amalgame n'ayant pas eu lieu, le contrat devait être accordé
à la compagnie du Pacifique du Canada. les faits ont été portés-'à la connaissance de
S ir John A. MacDonald, et ce dernier envoya immédiatement un télégramme délarant
qu'il ne consentirait pas à cette décision, qu'il se rendrait à Montréal.

Je suis heureux de constater qu'aucun marché n'a été conclu avec qui ce soit concer-
nant le contrat, jusqu'à la fin de janvier 1873, époque où le contrat a été donné définiti-
vement.

Q.-Cette lettre de Sir George Cartier, datée du 24 août 1872, et que je vous ai lue,
renferme à la fin une allusion conçue en ces termes "<aux mêmes conditions qué celles qui
sont énoncées à la fin de ma lettre à Sir Hugh Allan, du 30 ultimo." Avez-vous vu
cette lettre-

R.-Non.
Q.-Savez-vous où elle se trouve maintenant I
R.-Pas que je sache, de ma connaissance 'personnelle. J'ai coinpris pendant quel-

que temps, qu'elle était entre les mains de. Sir -Hugh Allan. :Je ne l'ai jamais vue.
A Sir John A. Macdonald; par l'entremise du Président:
Je n'ai été présent. à aucune entrevue, entre-le -Jabinet et M. McMullen. Je n'ai

jamais'vu M.- McMullen.*.....
Je savais qu'il y avait en deux entrevues, mais j'étais absent dans ses deux occa-

sions.
. La.charte a été, octroyée parce que l'amalgame a échoué. Je:ne veux pas -émettre

l'idée que les termes du contrat- avec la compagnie amalgamée, la fusion ayan% lieu, au-
raient été différents des termes contenus dans la charte. Je présume que la charte aurait
été la..même.. Nous. désirions faire la meilleure charte possible et rencontrer les voeux du
pays, au sujet"di chemin de fer, sòit que l'amalgame eût lieu ou- nonÉ soit- qu'elle ait été
projetée par la compagnie Interocéaniqµe ou par la compagnie du Pacifique du Canada,
ou par une compagnie ayant obtenu une charte; dans tous les cas, la politique du gouver-

enement était que les ternies seraient tels que je les ai mentionnés et tels qu'ils sont con-
tenus dans la présente charte. C'est la politique que le*gouvernement a adoptée imnmé
diatement après la.Seqion de 1872.

Q.-Vous dites -quevuoñ connaissiez>et que ous- aviez les moyens de connaître,
comme membre du gouverÉement, qu'il n'y avait aucun- m-arché entaché de corruption
avec Sir Hugh Allan, avant les élections ou avant noven)ie?

R.-Non, aucun. . «
Q.-Purruit-il.se faire qu'il y eut eu un tel marché, sans votre cnnaiumace I
L--O*j n'aurait pu sepasser sans ma nnaisanc
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Q.-Dans rhypothèse que quelqu'un des ministres eût fait quelque arrangement avec
Sir Hugh Allan, cet arrangement aurait-il en quelque valeur I

R.-Non, à moins que c'eut été vous-mme. Il n'aurait en aucune valeur. Dans ce
cas, je présume que, si quelqu'un de vos collègues n'avait pu concourir, dans l'avis que,
dans ce cas, vous auriez donné à son Excellence, il aurait été obligé de se'retirer.

Q.--Tout arrangement fait par un membre du gouvernement autre que oi, avec
quelque partie, serait autant de papier gaspillé, à moins que cet arrangement ne fût Banc-
tionné par le gouvernement .

R.--'eut Ëon opinion.
Q.-Si Sir George Cartier avait fait quelque arrangement avec Sir Hugh Allan, à

Montréal ou ailleurs, vous dites que cet rrangement aurait eu nulle valeur I
R-Si Sir George Cartier avait fait un tel arrangement, et que cet arrangement

n'eut pas été,accepté par ses. collègues, ,il auraient été obligé de.se retirer ou de sacrifier
ses propres opinions.

Q.-Comme qu'eation de fait, et en justice pour la mémoire de Sir George, savez-
vous,-comme vous connaissiez parfaitement et intimement Sir George,-quels étaient
ses sentiments au sujet·de l'intriduction du capital américain dans 'entreprise'du ·chemin
de fer du PîcifLqie

R-es sentiimeits7étaient très opposés à l'admission du contràle et ducapital amé-
ricains. Alors l'idée était autat d'opposer le capital américain, et tout contrôle 'meri- -
cain sur la route.. Il prit desmoyens extrêmes d'exclur, le capital "amériöai, aussi bien
que le apitalistes américains.

Q.-Depuis la fin de la session jusqu'à l'octroi de la charte, la politique dit gouien-
ment a-t-elle varié-un moment rolativement à lexclusion des capitaliites américaina et du
contrôle américain I

R.-Jamais. Je pense que le seul membre du gouvernement qui ait jamais en des
opinions différentes, a été Sir Francis Hineks, mais, trouvant ses collèguesinanmes à
adopter le. contraire, il.se,rangea de leùï avis.

il vi ainsique ses collègues que le sntiment du -Parlement était décidéenit- opposé
à toute relation~aveïoles Américains.

Q.-Il partagea alors l'opinion des autres ?
R.-Oui: je crois que la politique arrêtée du gouvernéneat'pendant't'ate la période

depuis la.fin de la session de j172usi'â la date de l'octrei de 1"charte, fut-d'élöigner le
conti8l.iâdrèida et et do huer, la ortea des capiláisfà canddiehs où a s afide aire
une mu'ai ationale et írealisr les projetadû ay.

Q.-La politique arrêtée du gouvernement n'a-t-elle pas été aussi, que la eQmpagni'
qui dévait être confiée la constructioù du chérnin'de edu Pacinque, n ii ueitre-
prise de setpn de

--AOui; le'dir était d'onbrasser lés intérêts imùportants des diférentes rinces de
la Puiiane,ei'eTire re'piiéater~a'utiat que osible, cique pai ds homnis de péitigon
de richesse et d'expérience dans les entreprises de chemins de fer. Cela fut fait dem
pêcher les jalousies de section, qui auraient pu être préjndiciables.au,pror ëadefire'

Q.-Savez-vo, comme question qefaitue Clésteïcè af gouvernemiã† dépendait
grandement de l'sbqnee d différents de section, et le guvernement n'aurait-äs'été en
danger en <loii M lé àotrau e ~"le fde paíW -:

Q.iaaip été i ïpiblie d'ehebire OtricÇioW1Qaéeó ? ".s
,R.-mpossible ; je crois que c'est la raison qui fit que, dès lesp rei'temps de la,;à sL'

tion, je qe oiestva i d$d donier le
contrat soit a C p '" On'datáùcie 1 àiédSi' Hla Co dèÌM?1'ét] 0

liugh A llan, un ginkl noM b &r-gt*ife d'O«ia-b *tave Ii r
pagie e Q(eni e didé&hïoiüiü, bpaü 1q nMeL 88'0nl -PU

Si, le, contrat avec ét donl Wom réanîque.ý W ý ti
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Hugh Allan, et qui le regardaient comme leur chef dans les questions du chemin de fer, et
l'avaient poussé de l'avant comme la tête de l'organisation, et comme l'expression de leurs
opinions et de leurs désirs. Je pense que dès le commencement, il devint, tout à fait évident
que le gouvernement ne transigerait avec aucune autre compagnie, mais qu'il s'efforcerait
d'amener un amalgame et de travailler ainsi, si possible, avec toute la Puissance.

C'était une question affectant non-seulement les intérêts du chemin do fer, mais l'exis.
tence politique du gouvernement.

Je suis convaincu que les intérêts de Québec ne pouvaient être exclus de tout arrange.
ment pour la construction de la route.

Q.-Si oui, Sir flugh Allan aurait-il pu être exclu I
R.-Non.
Q.-Pourquoi I
R. -Parce qu'il fut amené de l'avant comme chef ; c'était un homime d'affaires éminent,

qui avait pris une part active dans l'euvre de la construction du chemin de fer de Colonisa-
tion du Nord et pendant deux ou trois ans, il s'était donné comme le chef du Bas-Canada
dans les questions de chemins de fer, et le Bas-Canada l'avait regardé comme tel.

Q.-Savez-vous si une députation du Bas.Canada, de Montréal, s'est rendue à Ottawa
et a vu Sir George Cartier pour lui démander que Sir Rugh Allan fùt regardé comme le
représentant du Bas-Canada ?

R.-Je ne le sais pas.
Q.-Ne saviez-vous pas que M. Hudon et leishérif Leblanc sont venus à et effet à

Oitawa ?
R.-Non, je ne le savais pas.
Q.-Sir Hugh Allan est un homme excessivement riche, n'est-ce pau ?
R.-Oui.
Q.-Combien vaut-il?
R.-De 0500,000 à 8600,000, par année, m'a-t-on dit.
Q... On a parlé de la lettre de Sir George Cartier, et du télégramme que je lui ai envoyé,

répudiant son quasi-arrangement. Vous étiez à Kingston au où je regus son télégramme. Je
suppose que vous l'avez vu presqu'au temps où je l'ai reçu I

R.-Le même jour, ou le jour suivant.
Q.-Vous rappelez-vous si je l'ai repudié immédiasement ?
B.-Oui, ainsi que votre télégrame où il était question de votre voyage immédiat à Mon-

tréal, et des arrangement préparatoires faits avec moi pour partir cette nuit, s'il ,était néces-
%aire.

Q.-Mon élection était alors 6u progrès, n'est-ce pas ?
B.-Je pense que c'était pendant la semaine de la nomination.
Q.-Ainsi, je fis des arrangement avec vous, pour me permettre de descendre et de

rompre un tel arrengement àt je vous ai demandé de vous occuper de mes intérêts pendant
mon absence ?

R.-Oui.
Q.-Ave-vous vu la réponse. à mon télégramme ?
R.-OuL
Q.-L'arrangement se maintint conformément à mon premier télégramme ?
R.-Oui: la seule chose que vous ayez dites, je pense, fut que l'influence que le gou-

vernement exerçait sur le Bureau serait employée pour donner la présidence à Sir Hugh
Allan.

Q.-Vous y avez donné votre consentement et vous avez cr raisonnable que l'homme le
plus riche du Canada, et le pins ancien du bureau, devait être président ?

R.-Oui ; et aussi parce qu'il était la première personne qui venait de l'avant comme
Canadien, et qu'il avait pris intérêt au projet et voulait y contribuer par ses moyens.

Q.-Sir Hugh Allan avait-il quelque raison particulière de désirer l'extension des
chemins de fer de l'Ouest I

R.-Je l'ignore ; je sais seulement qu'il était grandement intéressé au obemi de ColQni-
uation du Nord,
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Q.-N'était-il pas aussi grandement intéressé dans le commerce océanique i
R.-OuL
Q.-Savez-vous s'il y a eu des tentatives de former une compagnie rivale en Angleterre?
R.-Je l'ai entendu dire.
Q.-Sous quel patronage I
R.-J'ai cru comprendre que c'était sous le patronage du chemin de fer le Grand-Tronc.

Ce n'était néanmoins qu'une simple rumeur.
Q.-Tout cela n'était-il pas une cause de crainte pour Sir Hugh Allan que le trafic de

l'Ouest pourrait être enlevé à la ligne des vapeurs ?
R---Il peut en qvoir été ainsi. Je n'ai jamais eu d'entretien avec lui à ce sujet, mais

j'ai cru comprendre qu'il partageait cette opinion.
Q.-Ne savez-vous pas qu'il était aussi très-intéressé et éveillait l'attention du publie à

propos d'une route encore plus à l'ouest que le chemin de- fer de Colonisation 'du Nord : le
chemin de fer de Toronto et Ottawa ?

R.-Oui; ce devait être un chemin qui devait partir d'ici et aller juEqu'à Carleton
Pince et Peterborough, dans l'intérieur du Haut-Canada, et se prolonger jusqu'au lac, à
Toronto.

Q.--Le fait est que Sir Hugh Allan avait résolu l'extension des chemins de fer, et
désirait promouvoir ce projeti

R.-J'ai cru comprendre, d'après ce qu'en a dit la rumeur publique, qu'il avait l'idée
d'un système de chemin de fer depuis Montréal jusqu'à l'Ouest, et cela indépendamment
du chemin de fer le Grand-Tronc.

Par les commissaires :
Q.-J'ai compris que vous disiez que les conditions de la charte avaient été finale-

ment réglées vers la fin de janvier?
R.-Oui.
Q.-Vous avez fait mention: aussi que vous &vies on plusieurs entrevues avec

M. Abbo, comme représentant cette coinpagnie 1
R. -Oui.
Q.-Et que vous aviez mentionné sa demande de faire certaine changementsi
R.-Oui.

. Q.-Cela avait-il trait à la question de l'exclusion du contrôle américain ?
IL-Non. C'était un point concédé avant 'otre réunion.
Q.-Le gouvernement avait-il,:de quelque façon, concédé ce point au sujet du con-

trle américain ?
R.-Nillement, et il ne le désirait pas; c'était un point concédé que l'on devait se

Soustraire à ce contrôle avant notre réunion, et notre désir était de rédiger une charte de
façon à assurer ce projet, et il était également désireux qu'il en fût ainsi.

Q.-Quelle était la nature des changements qu'il suggéra ?
R-Je puis à peine m'en soúvenir. Il peut en avoir suggéré quarante ou cinquante.
Q.-Quel pincipe affectait-il?
R.-Il y a beaucoup de détails quant au mode et à la rapidité dont les $30,000,000

devaient être payées : si le paiement devait dépendre de )a construction de certaines sec-
tions ou d'une certaine quantité de travail sur diverses sections, et en quel temps le gou-
vernement d'vait le payer. 11 s'efforga de faire des stipulations pour que c3t argent fût
payé aussitôt que possible. Bir John A. Macdonald et moi, d'autre part, faisions des
efforts pour que l'argent ne fit pas payé jusqu'à ce que nous ayons eu une preuvecertaine
que le pays avait regu pour la valeur de est argent. Il en fut ainsi pour les terres,
le but qu'il se. proposait étant d'obtenir des terres aussitôt que possible, bien que notre
désir fat qu'il n'en soit octroyé qu'à mesure que le chemin avancerait. Ce que j'entends
dire c'est qu'il n'eforVa d'obtenir quelque moyen de déterminer,e progrès de l'ouvre,
plus favorable que celui d'en laisser la responsabilid au gouverement ou à son inférieur.
Il a été compris que les paiements dépendaient de la quantitéde 'travail. Puis, quant à
la manière dont les terres devaient être distribuées, et quant à l'isge qu'on devait en
faire pour que cel ne f4t en anuune façon udiciable a intérêtefu pays en général,aP
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et une foule de questions semblables qui doivent se présenter dans une grande entreprise
nationale, venaient de jour en jour.

Q.-En combien d'occasions avez-vous été présent, lorsque M. Abbott était aussi pré.
sent ?

R.-Nous pouvons avoir passé environ sept ou huit jours à discuter cette charte.
Q.-Etiez-vous là à la première occasion ?
R.-J'ai toujours été là.
Q.-En cette occasion a-t-on dit quelque chose au sujet du controle américain,. ou

a-t-il demandé qu'aucun changement ne fût -fait dans cette partie de la charte écrite à
l'effet d'exclure le contaôle américain I

R.-Non. C'était un point concédé avant notre réunion que ce coutrôle devait être
exclu, et il ne fut fait aucun effort de sa part pour changer la charte sur ce point.

Q.-Cela concernait les capitalistes américains, aussi bien que le contrôle américain ?
R.-Oui. Tout ce que Sir Hugh Allan désira, ou put faire originairement avec ses

amis, M. Abbot, comme son représentant et celui des compagnies, dit que lui et eux
avaient entièrement abandonné tonte intention d'introduire les intérête américains ; et
M. Abbott désirait également, avec Sir John Macdonald et moi, prévenir toutq possibilité
d'introduire ce contrôle ou cette influence.

Q.-Pouvez-vous dire à quelle date a eu lieu la première entrevue entre les membres
du gouvernement et M. Abbott, relativement au règlement définitif des conditions exactes
de la charte ?

R.-Je devrais dire vers la fin de janvier, probqblement vers le 20. Je ne me rap-
pelle pas comment le temps, a été partagé. Je pense que M. Abbott peut avoir eu l'occa-
sion d'aller à Montréal une fois ou deux.

Q.-Comment était la rédaction ; je veux dire si c'était un canevas .
R.-Elle était d'abord manuscrite, lorsqu'elle me fut présentée elle était imprimée en

galée.
Par Sir John A. Macdonald, par l'entremise du président:
Je pense que c'est à la fin de janvier que M. Abbott s'est mis en, relations avec vous

et moi; mais les communications et les négociations existaient longtemps avant cela. Ce
que l'on m'a demandé avait trait aux entrevues qui ont eu pour résultat définitif, le règle-
ment de la charte.

Q.-Le projet de la charte fut d'abord très-modeste, et dans la suite on y ajouta gra-
duellement tous ces détails, jusqu'à notre réunion, et alors nous avons rédigé la charte l

R.-Elle fut écrite en détails, imprimée en galée, revisée et imprimée de nouveau.
Je pense qu'elle fut imprimée quatre ou cinq fois, car il y a eu des changements avant
qu'elle fût finalement adoptée.

Je désire ajouter un mn"t dans cette dernière lettre que M. McMullen publie, il
dit, je pense, au sujet d'un bill ou billet fait par M. Hillyard Cemeron, qu'il a été renou-
velé par la Banque des Marchands, et que le renouvellement a été fait à l'instance du
gouvernement après une visite du maitre général des postes à Montréal. J'étais alors
maître général des postes, je suis la personne dont il parle et je désire constater que
l'insinuation que comporte ce patagraphe est fausse; que je ne connaissais rien du renou-
vellement du papier de M. Cameron, qu'aucune de mes visites à Montréal n'avait au-
cun rapport à ce ·renouvellement, et que je n'ai jamais demandé à qui que ce soit de
renouveler ue tel billet.

Et le déposant ne dit plus rien pour le présent.
Et, avenant ce seizième jour de septembre, le dit témoin comparaît de nouvea.ee fait

l'addition suivante à sa déposition précédente : A la fin de ma déposition, j'ai parlé 'd'une
déclaration que M. McMullen avait faite dans une lettre, que j'ai pris quelque part à obte-
nir le renouvellemént d'un billet qui avait été fait par M.Hillyard Cameron. Je rappor-
tais de mémoire ce que M. MlcMullen avait déclaré. Depuis que j'ai donàé mon témoi-
gnage, j'ai pxaminé la déclaration telle qu'elle a été publiée.dans les journaux, et je trónve
que sa,déclaration n'a pas rapport au renouvellement d'un billet, iais à son com nce-
ment La déclaration est :-"Et maintenant permettez-moi d'ajouter un noù*.eu efaib
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qui illustrera la position du comité et le controle absolu que les accusés et leurs amis ont
exercé sur lui : Outre les montants que Sir John peut lui avoir fournis, le président du
comité d'enquête a demandé, par l'entremise du premier, un emprunt de 85,000 quand les
élections ont été tout à fait terminées, et Sir Hugh Allan supposait qu'il devait payer, eb-
il s'y opposa; mais apres une visite personnelle à Montréal du maître général des postes,
et des lettres et des télégrammes urgents de Sir John, qui annonçaient -que c'était pour
nous aider, la chose eut lieu."

Je désire déclarer au sujet du commencement du billet et du premier emprunt: que
l'insinuation que des visites que.j'aurais faites à Montréal s'y rapportaient- est fausse. Je
ne connaissais rien d'un tel emprunt, et je nai fait dans ce but aucune visite.à Montréal.

Q.-Avez-vous visité Montréal vers cette époque?
R-Je puis à peine le dire. Je n'ai jamais parlé de cette question à Sir Hugh

Allân, ni à aucun officier de la banque des Marchands. Je ne connaissais pas, longtemps
après, qu'il y avait en un tel escompte.

Q.--Savez-vous si Sir John A. Macdonald a écrit à Sir Hugh Allan au sujet de
ce billet?

R-Je n'en sais rien, à ma connaissance.
Q.-Connaissez-vous quelques télégrammes; avez-vous envoyé quelques télégrammes

concernant cette question?
R.-Non, et jè ne sais pas s'il en a été envoyé.
Q -Connaissez-vous quelque application faite par M. Cameron à quelque membre

du gouvernement pour l'aider à obtenir cet escompte ?
R-Pas à ma connaissance. Je crois qu'il y a eu quelque communication sur le

sujet, et que Sir ,Tohn Macdonald l'a aidé à obtenir cet escompte; mais je ne le sais pas
personnelement

Et le déposant ne dit rien de plus pour le présent.
Et avenant ce 17me jour de septembre, le dit témoin comparait de nouveau et con-

tinue sa déposition comme sui :
Ce que j'ai appris de Sir John A. Macdonald pendant mon entretien avec lui, à

Kingston, relativement à la contribution de Sir Hugh Allan au fonds d'alectihn d'Ontario,
avait trait à un montant de $25,000; c'était après 1'élection de Sir John.

Q.-Avez-vous entendu parler de quelque autre somme que Sir Hugh Allan aurait
promise%

R-,Te n'en ai pas entendu parler avant que ces discussions eussent lieu dans les
journaux.

Q..-L'avez-vous entendu dire par quelque autre membre du gouvernement?•
R -Non, jusqu'à ce que,ý comme je l'ai dit, ces choses fussent publiées dans les

journaux. -
Q-Savez-vous ai, à quelque époque, quelques autres sommes ont été fournies par

Sir Hugh Allan, autres que les $25,000I
R-Pas avant que les rapports de ces journaux me fussent parvenus. Mais dans

la suite, j'en ai entendu parler dans un entretien que j'eus avec Sir John A. Macdonald
lui-même.

Q.-Est-il venu à votre connaissance que d'autres sommes avaient été souscrites par
Sir Hugh Allant

R-Oui; il y avait des sommes qui s'élevaient à un montant de $45,000.
Q.-Pour la province d'Ontariol
R-Oui. Je désire, avec la permission des commissaires, ajouter que lors de ma

visite à Toronto, et dans l'ms entrevues que j'eus avec M. MacPherson pour amener l'amal-
game entre lds deux compagnies, je ne désirais pas faire de .stipulations quant à celui qui
devait être président, ni ne désirais faire de stipulation au sujet de«a 'présidence. C!st
M. MaePheron qui désirait ou'il fût stipulé que Sir Hugh Alla no ftt asprésident

Q.-6-Sur.les raisons qu'if donnait.:,
J-.-Oui.d
Je désire, de plus, dire que je n'ai ou aucuns orrespondance que~ e. goit~ àvc.
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M. Abbot au sujet du montant ou du mode de distribution de tout fonds d'élection dont
Sir Eugh Atlan était le principal ou seul souscripteur, ou de tout autre fonds d'élection
dont Sir Hugh Allan était le principal ou seul souscripteur, ou de tout autre fonds d'élec-
tion que ce soit. Je fais cette déclaration, car je vois, dans le Berald de Montréal, qu'il
est dit qu'une telle correspondance a en lieu, et je désire la contredire.

Q.-Etiez-vous en correspondance avec Sir Ilugh Allani
R.-Non, avec personne.
Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle

contient la vérité, y persiste et a signé.

jour quinièmeSigné: A. CAMPBELL.Assermentée et prise le quinzième
jour de septembre 1873, et reconnue le
seizième jour des mômes mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEY DAT, Président.
"f A. POLETTE, Comm.
i Jas. RonERT GoWAN, Comm.

PRovINcE D'OZçTAIO,
DANS L'AIRAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawxa.
Nommant CAatEs DEWEY DAT, ANTolNE PorETTE et JAMES RoBERT GowaN, Com.

missaires pour f tire enquête et rapport sur les faits mentionnés d mns une certaine
résolution proposée par l'HoN. M. HUNEINGTON dans h Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1879, au sujet du chemin de fer canadien
du'Paci6que.

Présents: lAES COMMISSAIRES.
Ce quinzième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize a comparu personnellement devant noua, les Commissaires ci-dessus nommés,
L'RON. PETER MITCHELL, de la cité d'Ottawa, lequel, étant dûment assermenté,

dépose et dit :
Je suis nemnbre du Conseil privé et ministre de la marine et des pêcheries dans la

puissance du Canada.
Q. -Je vais vous lire les termes de l'accusation sur laquelle la commission doit faire

enquéte, don: la premiere clause se lit comme suit : " Qu'une convention a été, passée
entre Sir Hugh Allan, agissant en son propre nom et au nom de certains promoteurs
canadiens, et G. W. MeMullen, agissant au nom et pour certains capitalistes des Etats-
Unis, d'après laquelle convention ce dernier s'est chargé de fournir les fonds nécessaires
à la construction du chemin de fer du Pacifique et ae donner aux premiers un certain
percentage d'intérêt en considération de leur influence et de leur position. Le projet,
formé étant ostensiblement de faire une compagnie canadienne avec Sir Hugh Allan à sa
tête."

Avez-vous quelque connaissance de quelque conversation ou négociation de cette
nature?

R.-Non, pas à ma connaissance personnelle. J'en ai la connaissance-qu'en ont
donnée dernièrement les journaux publics.

Q.-Eat-ce que votre connaissance est bornée à ce que vous avez puisé dans les
journaux?

R.-Oui, entièrement.
Q.-N'avez-vous jamais su, avant la publication de la correspondance, que de telles

négociattns se faisaient ?
B.-Je savais d'après les rumeurs publiques que M. McMullen et Sir Hugh Allan

étaient en connunications, relativement à cette affaire, et qu'ils parlaient d'adopter des
moyens pours obtenir des capitaux américains. Cette informationje la tiens de M. MoMullen
lui-mBme.

Q.-Vous connaissez Sir Hugh ALan et M. T'u'en, n'es9. *as!
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IL-Oui, je les connais tous deux.
Q.--Et l'information que vous avez obtenue relativement à ces négociations vous

venait de M. MDlcMullen lui-même?
R.-Oui. Quant au fait de la transaction de telles négociations, je n'ai ja:nais ou

aucune conversation avec Sir Hugh Âllan-sur le sujet.
Q.-Etiez-vous présent à une entrevue qui a en lieu entre les membres du gotverne-

ment, Sr Hugh Allan et M. MoMullen ?
R. -J'étais présent à une entrevue qui aeu lieu entre Sir Hugh Allan et M. MoMullen

et, je pense, M. Smith, mais je ne suis pas certain si M. Smith y était ou non. Je ne
nie rappelle pas la date. Mais c'était la première entrevue qlue 31. MeMullen mentionne
dans sa lettre qui a été publiée et à laquelle il dit que j'étais présent ; quoique je ne sache
pas d'après ce que j'ai vu dans les journaux, si c'était la première ou la seconde entrevue.
Je pense que c'était l'entrevue que, dans sa lettre, 31. McMullen dit avoir e'n lieu au com-
mencement de juillet 187 1, et à laquelle j'étais présent. Ce serait celle à laquelle il dit
que j'étais présent.

Q.-Cette entrevue à laqdelle M. MoMullen dit que vous éties présent, a eu lieu le ô
octobre, est-ce celle-là?

R.--Je le suppose.
Q.-Qu'est-ce qui s'est passé à cette occasion?
R.-Bien d'important.- J'ai compris que ces Messieurs y étaient venus pour faire

quelque proposition au gouvernement, et qu'il avait demandé une entrevue avec le gouver-
nement dans ce but.

L'erntrevue leur fut accordée et la substance de .e qui s'est passé après que ces Mes-
sieurs eurent obtenu l'entrevue et échtngé les eompliments ordinaires, fut que Sir John A.
MacDonald demanda à Sir Hugh Allan s'il avait quelque proposition à faire au gouverne-
ment. Sir lHugh Allan demanda en réponse : " Si le gouvernement pouvait traiter une
proposition s'il en faisait une, " et Sir John répondit au nom du gouvernement : il Que le
gouvernement n'était pas en état d'accepter une proposition,, si on la faisait dans cette
phaso des procédés, et Sir Hugh Allan refusa alors de faire aucune proposition.

Bientôt après ils ont pi.is congé de nous, vu qu'il n'y avait plus d'affaires à transiger.
Q.-Y a-t-il eu. alors discussion, relitivement,à la source d'où devait venir le capitali
R.-Non, pas entre le Conseil et Sir lugh .Allan et ses associés. Je pense que la

discu.ion qui a eu lieu pendant l'entrevue était extrêmement limitée et presque entièrement
bornée à Sir John A. LUacDonald et à Sir Francis Hineks de la part du gouvernement.
Il y eut aussi une discussion entre les membresdu gouvernement lorsqu'ils furent partis.

Q.-Est-ce que M. MeMulien était censé représenter des capitalistes américains dans
cette occasion?

IL-Je ne le sais pas. Je l'avais compris troi-meme parce que j'avais entepdu, mais je
ne suis pas certain si M. ReMullen l'adit lui-rr &me aux membres du gouvernement ou non.

Je pense que de leur côté la conversation'était parti uulièrement limitée à Sir Hugh
Allan. Lorsqu'il furcnt partis, le cabinet souleva et discuta la question du capital améri-
cain, et l'opinion de tous les membres présents à cette occasion fut donnée.

Q.-Quelle était l'opinion générale ?
R.-A L. seule exception de Sir Francis Hincks, tous les membres étaient opposés à

l'admission du contifle américain en aucune fagau et étaient d'opinion que les Améric-his
ne devient avoir aucua intérêt dans la construction du chemin.

Quelques messieurs étaient opposés aussi au capital américain. Mon opinion à ce
sujet était bien prononcée : 1:rs de la première entrevue avec M. McMullen, Je,
lui ai dit que je ne consentirais jamais à ce que les Américains eussent le contrôle
de notre chemin national. Il parla de l'infuence de Sir !lugh Allan.dans le pays:et·deison
immense richesse; je répondis que Sir Bfugh-Allon n'était pas tout lesCanada et je lui ai dit.
que je ne pensais pas quo mes collègues y consentiraient. Après cela, M. MoMullen n'avait
yas beaucoup de choses à mu dire.

Q.-...'était donc à cette époque, la politique arrêtée du gouvernemem t d'exclure le ca-
pitrl américain?
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R. -Oui, avec l'exception que j'ai mentionnée, je l'acceptai comme la politique arrtée
du gouvernement.

Q.-Savez-vous quelque chose de la correspondance qui a été échangée entre Sir Hugh
Allan et M. McMullen

R.-Absolumeut rien, excepté ce quij'ai vu dans les journaux. Je n'ai vu aucune
des lettres originales. Un menibre de l'opposition, avec qui j'ai souvent eu des rapports
ofliciels, m'a dit qu'il exiotait entre Sir Hugh Allan et M. McMullen, une correspondince
d'un caractère très-compromettant. Il a oflert de me la montrer, mais le jour suivant il m'a
informé qu'il ne pouvait pas l'obtenir. Je ne pouvais pas le croire moi-môme, et il me semblait
qu'on avait mal représenté la chose.

Q.-Etait-ce là la seule entrevue à laquelle vous avez assisté lorsque M. McMulen
était aussi présent ?

R.-Je le pense.
Q.-Avez-vous eu quelques conversations avec M. McMullen à part cette entrevue
R.-Dans deux ou trois occasions, lorsqu'il était ici. Lors de la conversation qui a e-,.

lieu à Chicago, j'ai donné mon opinion d'une manière tiès-décisive sur la question de savoir si
l'on devait pernettre aux Américains d'avoir le contrôle de notre chemin de fer du Pacifique.
Dans plusieurs uirconstunces, plus tard, lorsque 24. McMullen était ici, je pense, ou du moins
deux ou trois fois lorsqu'i! était ici, il me parla du prog:-s que faisait leur oeuvre-et paraissait
y avoir beaucoup de confiance. Je lui ai toujours dit quelle était mon opinion à ge sujet.

Q.- Pouvez-vous'dire que le gouvernement, ou aucun membre du gouvernement, ne Ini
a jamuis donné aucun encouragement ou aucune faveur do nature à le porter à croire que le
capital américain serait admis dans la construetion du chemin ?

R.-Je puis dire que le gouvernement ne l'a jamais fait, excepté ce qu'a dit Sir
Francis Hincks, je ne sache pas qu'aucun membre du gouvernement l'ait fait. Il n'y a pas
eu d'encouragement ni d'insinuatio- d'aucune sorte qu'il serait permis aux Américains d'avoir
un intérêt quelconque dans la construction du chemiu de fer. Je n parle qne de mon opi-
nion et de ce qui c'est passé dans la chambre du conseil. Je suis intimement convaincu
qu'aucune espérance n'a été donnée aux Américains queleur eontrAle serait permis.

Q.- Avez vous connaissance de quelques négociations qui ont eu lieu dans le but d'opérer
la fusion de la compagnie de l'Interocéanique et de la compagnie du Pacifique du Canada?

R.-Je n'ai pris aucune pirt à de telles négociations. Je savais que des négociations
se faisaient, mais je ne savais pas exactement quels en étaient les détails. Tout ce que je
sais, c'est que c'était le désir du premier ministre d'opérer une telle fusion, et que cette opi.
nion était partagée par tous ses collègues.

Q.-Qui a pris une part active à ces négociations? -
..-Sir John A. Macdonall, l'hon. M. Campbell, et peut-4tre Sir Franea Hinck.

Je ne pense pas que Sir Francis Hincks y ait pris part autant que les autres,
Sans doute, les autres membres du cabinet donnèrent leur opinion, et approuvèrent

ou désapprouvèrent d'aprè.s l'impression qu'ils avaient dans le temps où les démarches fu-
rent prises ou que l'on parlait de les prendre.

Ces négociations commencèrent, si je me le rappelle bien, peu de temps après lesé I
tions, ou peut-être pendant la session de 1872. .

La session de 1872 s'est terminée, je pense, au commencement, de juin. Le résultat
des négociations, comme je l'ai compris, et coi:ime je l'ai appris dans le conseil, étaient
qu'elles avaient manqué, M1. Mac Pherson ayant refusé d'accepter les conditions de .la. fa-
sion projetée.

-Je n'ai eu aucune ent':evuo personnelle avec M. MacPherson, ni avec aucun autre
monsieur de la compagnie. de l'Interocéanique. Je n'ai pris aucune part personnelle en
dehors de ce qui s'est passé dans le conseil ; je n'ai pris aucune part aux négociationspour
la fusion.

Q.-Ave&-vous pris une part personinelle à la rédaction de la charte 1
102
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R.-Non. La rédaction du projet de la charte était presque entièrement faite par
Sir John A. Macdonald lui-même avec M. Campbell de la pari du gouvernement. Ia
part que j'ai prise,à la charte était celle-ci:

Après que le premier projet eut été fait, il fut soumis au cabinet. Nous avons exa--
miné la charte section par secLion et clause par clause, et nous y avons pabsé plusieurs
jours, discutant quelque fois sur la phrasvologie, et, d'autres fois discutant sur les affaires
de détail. Relativement aux détails, les différents membres du cabinet montrèrent une
grande divergence d'opinion. Mlais on avait toujoursen vue la question principale, savoir:
quelle serait la meilleure manière de convaincre l'esprit public que le contrôle américain
était exclu dans la charte. ,

A part cela, je ne pris aucune part personnelle à la rédaction .. e la charte.
Q-La détermination du gouvernement d'octroyer cette 'charte, quand a-t-elle. été

prise I
R.-Je suis sous l'impression que c'est immédiatement après le retour de Sir John

A. facdonald de Toronto.
Je pense que ceci était vers la fin de l'automne de 1872; nous avons eti plusieurs

discussions dans le conseil avant d'arriver à cette décison. Je suis sous l'impression,
quoique je n'en sois pas certain, que .a détermination d'octroyer la charte fut prise an
mois de décembre; c'était après que les négociations eussent manqué, du moins cela pa.
raissait être le sentiment arrêté du gouvernement. Mais la chose n'a pu être déterminée
qu'en janvier.

Q.-- Etait-ce par suite de cet insuccès qu'ils ont adopté cette l'igne de conduite?
R.-C'était là le seul moyen qui restait au cabinet d'accomplir les désirs du 'Parle-

ment.
Q,-Le contrat qui fut donné en vertu de cette charte, a+il été donné sous des con-

ditions plus avantageuses que celles qui avaient été d'abcrd projptées par le gouvernement ?
R.-Pas que je sache. C'était sous des conditions bien mnoins avantageuses que col-

les demandées par Sir Hugh Allan.
Au meilleur de ma connaiswance, Sir Hugh Allan lemandait un plus fort montant

d'argent, et une plus grande quantité de terre.
Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan a eu des avantages sur ses codirecteurs ?
R.--Je n'en connais pas. Comme membre représentant une des provinces de moin-

dre importance, j'étais désireux de voir que Sir Hugli Allan n'obtint pas d'avantage.
M. Tilley et moi-même, je crois, nous avons tous deux donné une attention toute

spéciale à ce sujet, et je ne vis aucun désir de la part du gouvernement de lui donner un
avantage spécial; niais au contraire, le regardant comme un homme très-riche, représen-

.tanit les sentiments d'une grande partie de Québec, nous sentions que le grand danger était
de donner à un homme de sa position un trop grand pouvoie, et, pour cette raison, nous
nous gardions bien de le faire.

Q.--Une autre partie de l'accusation est " que- subséquemment " le gouvernement,
Sir Hugh Allan et M. Abbott, l'un des membres de l'honorable Chambre des Communes
du Canada, en sont vends à une entente : que Sir Hugh Allan et ses amis devaient avancer
un fort montant d'argent -dans le but d'aider aux élections des ministres et de leurs parti-
sans aux prochaines élections générales et que lui et ses amis devaient recevoir le contrat
pour la construction du chemin de fer. Savez-vous quelque choie relativement à une en-
tente de ce genre ?

R.-Jà ne sais rien.
Q.-Une telle entente avec le gouvernement-a-t-elle été faite ?
R.--Non, pas à ma connaissance. On n'a entendu parler d'aucune:enente sembla-

ble au bureau du conseil, lorsque j'y étais. Je sais qu'aucune entente avec le- gouverne-
ment n'a existé; je ne puis dire ce qui a pu avoir lieu entre des membres, individuels
du gouvernement. Je n'aurais pu rie pas le savoir si.elle eût été faite. avec le guv
nement. Tout le cours des négociations et des transactions rejetait la possibilité dUun tel
contrat.

Q.m-Savez-vous si une telle entente a existé entre .es messiurs-ie Eugh Â1 et
1è .

A N
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M. Abbott-et quelque membre du gouvernement?
R.-Je n'cn connais pas.
Q.-Savez-vous si, de fait, de l'argent a été souscrit par Sir Hugli Allan ou M. Abbott?
R.-Je n'ai pas connaissance qu'une piastre ait ét., souscrite, excupté ce qae j'ai ap-

pris des journaux.
• Q.-Savez-vous si de l'argent a été souscrit par quelque personne que ce soit pour

aider aux élections de 1872, soit dans-la province de Qiébec. soit dans votra province?
R.-Je n'ai pas connaissance qu'une piastru ait éte souscrite excepté une petite som-

me qui a été souscrite par un ami, d'après mon autorisation, pour une élection dans notre
province.

Q.-Avez vous connaissance que quelque argent ait été reçu de Québec pour aider
aux élections dans votre province ?

. R.-Je n'ai jamais entendu dire qu'une piastres avait été reçue; etje crois pas qu'un
seul schelling ait été donné à notre province dans un tel but. Si tel était le cas, je l'ignore
complètement.

Q.-Savez-vous quelque chose d'une lettre censée étre une lettre de Sir George Car-
tier à M. Abbott, datée du 21 août 1872, qui se lit comme suit : " Rn l'absence de Sir
Hugh Allan, je serai obligè," etc.; savez-vous quelque chose de cette lettre ?

R-Je n'en sais rien, et je ne l'ai jamais vue avant de la voir dans un des journaux
de Montréal.

Q.-Savez-vous quelque chose de la lettre à laquelle cette lettre fait allusion, comme
étant du 30 juillet?

R.-Je n'en sais rien, je ne l'ai jamais vue avant de la voir dans les journaux.
Q.-Savez-vous quelque chose de ce télégramme qui se lit: " Il me faut un autre

dix mille." etc. ?
R.--Je n'en sais rien, ni de celui-ci ni d'aucun autre télégramme de ce genre; je n'en

ai jamais entendu parler avant de le voir dans les journaux.
Interrogé par Sir Jchn A. Macdonald, par l'entremise du président:
Q.-Quelle était l'opinion de Sir George Cartier relativement à l'admission du capital

a :nécain dans cotte entreprise 1
.- Il s'est toujours oppopé à permettre que les capitalistes américains fussent intéressés

dans cette entreprise. Ses opinions étaient bien arrêtées et n'ont subi aucune variation dès
le commencement. J'ai connu ses opinions par ce qu'il a dit au bureau du conseil et aussi
lorsque je lui ai fait visite, et dans des conveisations privées que j'ai eues avec lui. Je l'ai
rencontré quelquefois au diner; et je n'ai jamais trouvé chez lui qu'une seule opinion: comme
moi-méme, il était bien décidé sur ce point.

Q.-Qui a choisi M. Burpee comme directeur de la compagnie du chemin do fer ca-
nadien du Pacifique .

R.-M. Tilley et moi-même. Je n'ai jamas parlé à Sir Hugh Ahan relativement à
ce sujet, et certainement pas relativement à la ni.mination de M. Burpee. La raison pour
laquelle nous l'avons choi.i c'est que nous le coasidérions comme le représentant Io plus
marquant et le plus versé dans les affaires de cheuins de fer dans notre Province et que nous
pensions qu'il agirait iudépendamment de Sir Hugh Allan.

Nous ne voulions pas que les intérêts du Nouveau-Brunswick fussent négligés, -et nous
désirions vivement choisir un homme qui représentât les intérêts du Nouveau-Brunswick
dans le bureau. Nous avons choisi M. Burpee pour surveiller Sir Hugh Allan et s'opposer à
lui s'il se montrait favorable aux Américains. Ml. Burpee savait cela et partageait, je crois,
nos opinions à ce sujet. M. Trilley et moi, nous avions tous deux une meme opinion, savoir:
que la grande richesse et l'infiuence de Sir Hugh Allan ne devaient pas faire négliger les in-
térêts de notre Province.

Q.-Savez-vous, ou ne savez-vous pas, si Sir Hugh Allan était favorable i la nomination
de M. Burpee quand il en a entendu parler I

R.-Je n'avais pas les moyens de le connaitre, inais j'ai compris qu'il était opposé à la.
pomination de M. Burpee, .
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je n'ai pas eude onveruation avec air Hugh Alla à ce sujet, Je l'ai sppris des ru-
meurs du dehors.

Et pour le présent, le dopaent.ne dit rien de plus.
Et le seizième joui de septembre le dit témoin a comparu de nouveau. et a ajouté à sa

précédente déposition ce qui suit :
En rép.nse à une question qui m'a été po3ée, savoir: 'Quelles étaient exactement les

opinions de Sir Francis Hfinckereiativement à l'admission du capital et du contrôle américains
dans la construction du chemin de.fer du Pacifique." Je dis que j'ai compris que Sir. Francis
Hineka ne s'opposait à personne pour la construction du chemin. Je suis sous l'impression
que Sir Francis Hincks considérait que l'entreprise, au lieu d'être profitable au contracteur,
tournerait plutôt à sa perte, et il désirait qu'une personne quelconque entreprit la construe-
tioi du chemin. Je pense que Sir Francis Hincks ne se serait pas opposé à l'admission du
contrôle amériosin dans sa construction; mais plus tard Sir Francis s'est rendu, aux opinions
de ses collègues qui considéraient que l'exclusion du contrôle américain était désirable, quoique
auparavant, il l'avait rçgardée comme une si .mauvaise spéculation qu'il aurait été content de
voir les Arméricains, ou qui que ce fat, l'entreprendre. Il était bien prêt à voir.construire le
chemin par toute personne que ce fût. Cependant après que-l'on eut discuté cette affaire,
il P'est rendu aux opinions gnérales de la majorité des membres du gouvernement.

Et le déposant ne dit rien de plus, sa présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste. et a signé.

Assermentée et prise le quinzième i
jour de Septembre 1873 et.reconnue le
seizième jour des dits mois et an.

(Signé,> CHAs.ms Dwzr Di, Président.
A. PorErrE, Comm.
Jàas. ROr. GowANg, Comm.

Paovrwes ' nro
DATS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité c'Ouaoa. t
Nommant CHAaLaS Daway DAY, ANTOrN PoETT et JAxzs RoBEaT GoWAN, com-

missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentio4nés dans une cer-
taine résolution proposée par l'Ho. M. HUNTINGToN da la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Présents: Las CoximssMraus.
Le dix-septième jourde septembre de l'aunée dQ Notre-Seigneur mil huit cent soixanS

et treize, a comparu personnellement devant nous, les susdits commissaires:
Le Tats-HoNoRaBri SI.JOHN A. MADONALD, chevalier-commandeur du Bain, et

ministre de la justice pour la Puissancedu Canada, lequel étant dûment -asser-
menté dépose et dit :

Q.-Etes-vous au fait,:Bir John, des.aceusations relatives à la, construction du chemin
de fer.canadien du Pacifique, au pré6vement et à la distribution des fonds pour la promotion
des élections de 1872, qui font la matière d l'enquête actuelle. duriez-vous- la bonté, Sir
John,. de donner l'exposédes faitaàla commission tels que vous les coaiaissez

R. Sir John A. .Madonald.- Je suppose qu'il sera préférable pour moi-de donner cet
exposé ous formeide narration.

Durant la session de i871,4esrdsolutions.ont;été adoptées dansle-but d'admettre la
Colombie anglaise comme partieint4grante.-de-la.puissaneduOiùida, et .prom*ssie aft faite
en même temps, qu'un chemin de fer reliant-le Paeifque au résea :désligmes frràiv de l'At-
lantique serait construitdans tespacsde dix aunde. 11 fit ddidiê:le'0(hambre dès Com-
munes.qué-le chemin de fer- seait construitpar entreprise 'priWeoefraiddesoutériptions
publiques en.mrgent:et<en.terres. Jqr.procédésien sonymstés lduragtoett.isssiónauf-ii
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vote pour défrayer les dépenses nécessitées par l'exploration des régionsà parcourir. Mais il
a été entendu que le gouvernement élaborerait et soumettrait au Parlement, à sa proehaine
sesFion, un projet relatif à la construction de la ligne ferrée. L'exploration a été commencée
et continuée durant cet été, mais le gouvernement n'a pris aucune action dans l'intervalle
quant à la construction du chemin projeté ou à la formation de conpagnies à ce sujet.

En effet aucun projet n'était encore préparé, lorsque je me rendis un jour auprès de
N. Waddington. Waddington est un monsieur anglais que je savais avoir autrefois demeuré
dans la Colombie anglaise et dépensé beaucoup d'argent à l'occassion de l'exploration du
chemin de fer. Je connaissais son enthousiasme sur le point en question. Il me dit qu'à son
invitation, comme je l'ai compris, certains capitalistes américains de Chicago devaient se
rendre à Ottawa dans le dessein de faire une proposition au gouvernement pour la construc-
tion du chemin de fer du Pacifique.

Je lui répondis que, suivant moi, ce mouvement était prématuré, que le gouvernement
ne ferait aucun arrangement avant, que le projet n'eût été soumis au Parlement et n'eût
obtenu la sanction du Parlement. Il parut beaucoup désappointé, mais il forrmula l'espoir
u1iic je ne refuserais pas de voir les capitalistes américains. Certainement non, lui répondis-je,

je serais heureux de voir ces messieurs.
Sir Francis Hincks et moi (nous étions les seuls ministres à Ottawa dans le temps)

avons vu ces messieurs.
Nous leur avons dit que nous pensions leur visite prématurée. Par politesse, nous avons

ujouté que nous étions heureux de voir les capitalistes américtins désirer faire des placements
en Canada, mais que nous ne pouvions conclure aucun arrangement ou faire aucune proposi-
tion avec quelque personne que ce fût avant la clôture de la session prochaine. Ils ont déclaré
de leur côté qu'ils étaient prêts, étant entrés en relations avec un bon nombre de capitalistes
de New-York et d'ailleurs. Ils ont mentionné plusieurs noms à cette époque et nous ont fait
voir, à Sir Francis Hincks et à moi, une liste d'après laquelle nous étions censés être preta à
coopérer avec eux, s'ils pouvaient en venir à un arrangement pour la construction du chemin.
Je ne connaissais qu'une partie de ces messieurs; la plupart m'étaient inconnus. J'ai pu me
convaincre par la suite que les membres de cette députation étaient tous des hommes influents
et grands capitalistes des Etats-Unis.

Q.-Vous rappelez-vous les noros des messieurs présents à cette conférence I
R.-M. Smith, de Chicago, M. McMullen, aussi de Chicago, était du nontre; ce dernier

est cependant Canadien.
Je pense que Sir Francis Hineks a mentionné d'autres noms, mais je ne me les rappelle

pas dans ce moment, je crois qu'il y.en avait'deux autres.
Q.-Pouvez-vous préciser la date de cette entrevue?
R.-Non, je ne le puis pas sans recourir aux références.
Q.-Etait-ce la première entrevue à ce sujet ?
R.-Oui. La proposition qui fut faite par ces messieurs à Sir Franeis Hinoks et Amoi,

mit devant les yeux de nos collègues la nécessité de choisir des capitalistes canatiiens dans
l'exécution du projet. J'entrai d'abord en communicationw avec plusieurs messieurs
d'Ontario, principalement de Toronto. Je m'efforçais d'attacher leurs intérêts à l'entreprise:
je leur dis que ce serait une honte pour le Canada de voir une aussi grande ouvre confiée à
des mains étrangères; que si les Américains pouvaient réaliser des profits dans la apéculation,
les Canadiens devaient avoir le même avantage. J'ai parlé à plusieurs de mes amis. bous
avons mentionné tout d'abord que les messieurs américains avaient pris de l'avance et avaient
fait cette proposition. Dans une de ses visites à Mantréal, Sir Francis Hincks vit Sir Hugh
Allan à ce sujet. Il agissait ainsi sans aucun arrangement ou instructipns de la part de ses
collègues ou de moi-mime, comme premier ministre. Il agissait sous sa propre responsabilité,
comme j'avais fait moi-même à l'égard de mes amis que j'avais vus.

Comme j'ai pu le ccmprendre, il avait eu une conversation avec Sir Hugh Allan ; con-
versation qu'il a fait connaître dans sa déposition.

A son retour à Ottawa, il mentionna qu'il avait tenu cette conversation ; je pensai
qu'il avait commis une faute; et c'était, je pense, l'opinion de la plupart des membres du gou.
vernement, J'ignorais à çotte époque, ot tous mes çoèpço Yignoraient aussi, je le peia, quQ
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ces messieurs américains fussent intéressés en quoi que ce soit dans le chemin de fer "Northerni
.lacific." Aucun de nous ne connaissait encore ce fait qui certainement n'était pas parvenu
à ma connaissance; et la raison qui me faisait croire que l'action de Sir Francis Hlincks était
prématurée c'est que le véritable plan devait consister à former une compagnie puissante
dans laquelle seraient représentés les capitaux des différentes provinces de la Puissance. Une
compagnie de capitalistes canadiens formée de la sorte, il eût été loisible de solliciter les
capitaux des Etats-Unis ou de l'Angleterre, et je pensais que ce serait'renoncer à cette poli-
tique que d'entrer en communications avec les Américains.

Après que Sir Francis Hincks eut fait cette communication, Sir Hugh Allia vint à,
Ottawa avec plusieurs de ces mcssieurs américains: MM. McMullen, Smith, et, je pense,
M. Hurlbert, de Ohicago. Nous les avons reçus dans la chambre du conseil, et nous n'avons
parlé du chemin de fer que comme sujet de conversation, en faisant allusion à l'importance
de l'entreprise et aux avantages qu'elle apporterait au Canada. La seule chose importante
que nous ayons traitée fut mise sur le tapis par une question que j'adressai à Sir Hugh Allan, -

qui semblait être l'interprète du parti. Je lui. demandai s'il n'avait aucune proposition à
faire: il nous dit, qu'il avait fait un arrangement avec des messieurs américains dont quelque»-
uns étaient alors présents, dans le but de former une compagnie pour construire le chemin de
fer du Pacifique. J'ajoutai que nous étions désireux d'avoir des demandes et des propositions
de quelque source que ce fàt, et surtout de ceux qui prenaient intérêt à l'affaire. Sir Hugh
demanda de ion côté si nous é: ions prêts à recevoir des propositions et à les prendre en considé-
ration s'il en faisait. Nous lui répondimes que nous n'étions pas préparés, que nous ne
pouvions passer aucun arrangement à cette époque; et que nous n'étions pas autorisés par le .
Pariement d'en agir ainsi. Sir Hugh dit: Je ne suis pas prêt, par conséquent, à faire des
propositions, et l'entrevue s'est terminée là.

Q.-Vous souvenez-vous de la date de cette entrevue ?
R.-Non, mais je vois qu'il est dit dans des lettres de M. MeMullen que c'était le 5

octobre 1871.
Q.-Est-ce là la date de l'entrevue dont vous parlez?
It.--Je ne puis dire si cette date est exacte ou non, mais je n'ai aucune raison d en

douter.
Q.-A part vous, y avait-il plusieurs autres membres du gouvernement présents t cette

entrevue ?
R.-Oui. Le cabinet était au complet. M. MoMullen dit qu'on y remarquait Sir John

A. Macdonald, Sir Francis Hineks, Sir George E. Cartier, et & M. Tilley, Tupper, Mitchell,
Morris, Aikens et Chpais. Je présume que M.. MeMullen cite exactement les noms dans
son rapport. -

Je dirai-ici, à ce sujet, que j'ai lu la remarque dans une lettre du 18 juillet, signée par
M. McMullen, laquelle fut publiée dans le BeraW de Montréal et dans le Globe de Toronto,
qu'avant cette entrevue la communication entre Sir Hugh Allan et les capitalistea américains
avait provoqué une entrevue à Montréal au commencement de septembre 1871, dans laquelle
les préliminaires furent réglés entre Sir Hugh Allan, Ch. M. Smith et moi-mime, et en vertu
desquels Sir Hugh Allan devait avoir une part considérable dans le capital et recevoir un
certain montant pour distribuer aux personnes dont raccession serait désirable. Il fut, de
plus, entendu que les versements faits sur un tel capital seraient avancés et continués par
d'autres. 1 dit aussi: " J'ai eui une entrevue a-tvec Sir John'au "St. Lawrénee Hall!' Le
jour précédent, nous avons rencontré Sir Hugh, auquel' il dit qu'il approuvait l'entrevue
projetée, et lui demandait de venir le rencontrer à Ottawa."

C'est un rapport inexact. J'étais au " St. Lawrence Hall, "et M. McMullen y vint et
me dit qu'il était en négociations avec Sir Hugh Allan et qu'ils voulaient faire une proposi-
ton au gouvernement. J'écoutai.ce qu il me dit; mais je n'approuvai ni ne désapprouvai sa
proposition. En septembre nous étions exactement dans la même position ,que lorsqu'il nous
rencontra à Ottawa. . Le gouvernement n'était pas en position de recevoir deapropositions de
ce genre, parce que nous n'avionspas la sanction du Parlement. Je lui dis qu'il aurait à
examiner toute proposition qui serait faite.

Je ferai observer aussi que ME MoMullue déclare dan la mnme lettre qu' 4tssm'dJe
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du 5 oetolbre, " il était tout d'abdrd apparent qu'ils n'étaient pas tous d'accord, vu la jalousié
du Grand-Tronc, représenté par la personne importante de Sir George 1. Cartier, contre
Sir Hugh Allan, comme Sir Francis Hineks me l'avait dit. "

Tout cela est erroné!
Nous étions parfaitement d'accord; nous étions unanimes à dire que nous ne pourrions

examiner aucune proposition tant que nous n'aurions pas la sanction du Parleinent; -uè nous
n'étions pas en mesure de faire des arrangements tant que le Parlement ne nous aurait pas
autorisés à en agir ainsi. Le fait que Sir Hugh Allan avait passé un tel airangement avec
des capitaaistes américains,-tout le monde le savait,ciéa un ientiment de crainte dans
Ontazio, principalement à Toronto, où l'on croyait que l'entreprise du chemin de fer du Pa-
cifique allait tomber entre les mains et sous le contrôle des Américains, ou pouvait tombe
entre les mains des Américains et des Montréalais, et que dans la formation du bureau les
intérêts d'Ontario seraient oubliés ou négligés.

Ces réflexions, je pense, ajoutées aux demandes pressantes que j'avais faites moi-même.
en plusieurs circonstances à un grand nombre de messieurs de Toronto, dànrent l'idée de
la formation de la compagnie Interocéanique. J'ai causé avec M. MacPheisôn, M. Ho*land,
M. Cumberland, M. Worts, et avec plusieurs autres messieurs de Toront6, pour le. engager à
s'occuper de dette question, et la compagnie fut formée. M. Macpherson prit uné large part
dans la formation de la compagnie au commencement de l'automne de 1871.

Un rapport fut publié dans les journaux, et l'impression qui en resta fut que les capita-
listes américains paraissaient porter int4rift au chemin de fer du Pacifique du Canada, non
pour l'avantage du chemin lui-même, mais parne qu'ils avaient des rapports avec le chemin de
fer " Northern Pacifie, " et qu'ils s'efforçaient de promouvoir les intérêts du detaier au dé-
triment de la voie canadienne; et la crainte s'éleva et se répandit dans tout le Canada que
notre chemin servirait les intérêts des Américains, s'ils prenaient des parts dans cette entre-
prise. J'étais un de ceux qui partageaient cette opinion, et c'était aussi, il me semble,
l'opinion de mes collègues, entre autre Sir Francis Hineks, dans les derniers temps, lors-
qu'il vit que l'opinion rejetant l'admission des capitaux étrangers était devenue générale
parmi ses collègues, et que le but des Américains en s'assurant le contrôle de iotre chemin
de fer était de mettre en rapport avec leur système de chemin de fer. Je pense que tous les
membres.du gouvernement furent de cet avis: que les capitaux ainéricains devàient être ex-
clus, bien que nous ne priges aucune décision définitive sur cette affaire.

Pendant la session de 1872, nous remarqulmes que ceux qui avait été les partisans du
gouvernement, que là majorité de la Chambre Ies Communes étàient de la meme opinion.
Il devient bientôt évident à tout le monde, et aussi, je pense, à Sir Hugh 'Allan, qui était ici
m'occupant de la passasion du projet de loi relatif à l'incorporation de la compagnie du che-
min de fer du Pacifique du Canada, que le Parlement ne sanctionnerait aucun projet admet-
tant les capitaux américains.

Le gouvernement voyant qu'il existait deux grands corps de capitalistes: dont l'un de
Montréul et l'antre de Toronto, ayant tous deux un acte d'incorporation, en vint à la conclu-
sion qu'il devait travailler à fàire donner des actes d'incorporation à tout corps respectable de
personnes qui en demanderait; et que le gouvernement pourrait erpgite juger quelle serait
la meilleure compagnie pour promouvoir les intérêts du piys et -exécuter les. travaux de la
construction du chemin. A la même époque, nous piésentgmes auý Parlement le bill du gou-
vernement, auquel on a tait allusion,· bill qui pérmettait au gQuvernement de donper le
contrut à toute compagnie qui pourrait être incorporée pour cette fn ;' ce bill contenait des
dispositions relatives à l'amalgame de ces compagiies et stipulait que si l'on' croyait plus
avantageux au pays d'accorder une charte royale, le gouvernement aurait' le pouvoir d'oc-
troyer telle charte! royale.

L'Acte du gouvernement contenait une clause qui-lui donnait la permission d'accrder
des subsides en terres et en argent. Deux actes d'incorporation ont été passés, comme'vous
le savez, depuis longtemps.; l'un à été accordé à la Compagnie du Qhemin de fer interocéà-
nique, dont le siége p-inéipal était à Torofitò, et l'autre à la Compagniedu chemin fer.du
Pacifique du Canada, dont le siégeprincipal se trouvait à Montréal. Aussitôt que session
fûlt r e qui eut lien, je petiwdàns le riois déjtizn, et qué le Pàrlemerif fut onoqué,
le govLcieitieent .uûui lui méme d'effectuer l'amalgame de ces deux compagnies.
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Elles représentaient les intérêts de Québec et d'Ontario, bien qu'on vît figurer dans ces
deux compagnies, comme directeurs, des hommes résidant dans les autres provinces. Mais
il était généralement entendu que la compagnie Interocéaniquo était la compagnie d'Ontario,
et que la compagnie du Pacifique du Canada était celle de Québec.

La politique du gouvernement depuis la prorogation jusqu'à présent, je puis le dire, n'a
pas changé: amener la fusion de ces deux compagnies, si la chose était possible. Nous fâmes
convaincus que la jalousie qui s'éleva entre les deux compagnies était si grande qu'il devint
impossible de donner la charte, c'est-à-dire le contrat pour la construction du chemin ni à
l'une ni à l'autre de ces deux compagnies. Nous savions qu'aucun gouvernement ne pourrait
donner le contrat à l'une des deux compagnies. Si le contrat était accordé à la compagnie de
Sir Hugh Allan, le gouvernement était certain de perdre l'appui de ses amis parlementaires d'Oa.
tario, et vice versa; de sorte que nous n'épargnmes aucune peine pour opérer une fusion. Le
bureau du chemin de fer du Pacifique du Canada a toujours exprimé la volonté de s'amalgamer.

Le bureau de l'Int3rocéanique s'y montrait aussi favorable. immédiatement après la
session de 1872, ou peu de temps après, je me rendis à Toronto afin de rencontrer mes amis
qui portaient intérêt à la compagnie Interocéanique, et je les sollicitai, autant que possible,
d'acquiescer à l'amalgamation. Les élections devaient se faire entre les mois dejuillet et de
septembre, et nous pensions qu'il était important pour nous, comme membre du gouvernement,
de nous présenter devant le public avec un projet préparé, et de voir effectuer une fusion entre
les capitalistes d'Ontario et de Québec, prets à entreprendre la construction du chemin de fer
du Pacifique.

AI rès avoir causé de cette question avec M. MacPherson et autres messieurs de Toronto,
j'écrivis à Montréal pour prier Sir Hugh Allan et M. Abbott, membre du Parlement, et qui
s'est occupé activement du chemin de fer du Pacifique du Canada, de venir à Toronto, et de
discuter cette affaire avec M. MacPherson. Sir Hugh Allan me répondit qu'il lui était im-
possible de monter à Toronto, mais que M. Abbott s'y rendrait. M. Abbott se rendit donc à
Toronto etrencontra M. MacPherson, et vousverrez dans la déposition donnée ici par M. 31ac-
Pherspn, un memorandum de la substance de la conférence de ces deux messieurs. Je crois
que ce memorandum est conforme aux informations que j'ai regues de ces deux messieurs.

Je laissai Toronto pour Kingston, pour m'occuper de ma propre élection, et j'étais afrr,
sous l'impression qu'aucune difficulté insurmontable ne se trouvait sur la voie do 'amalgme:.
Les vues de ces messieurs différaient peu. Il n'y avait que deux points en litige: ceuii de
la présidence et celui du nombre des directeurs.

Quant à la question des directeurs, il a étd'suggéré d'en fixer le nombre à treiSe. C'est
le gouvernement qui avait fait cette suggestion.

. Nous avions choisi le nombre des membres du Cabinet (13), comme une sorte de pré-
cédent, et il a été suggéré par le gouvernement de fo- mer le Bu rau des directeurs de la
même manière que le Cabinet; c'est-à-dire prendre 5 membres dans Ontario, 4 dans Québec,
et un dans chacune des autres provinces.

Il est une chose qui différe du Cabiriet : 'est que Manitoba et la Colombie Anglaise .
n'ont pas de représentants dans le Cabinet. Nous crûmes qu'il falait donner. au Bureau un
mo~de«de représentation convenable,, et faire représenter dans le bureau Is intérêts des autres
Provinces. Je pense que c'était le projet de M. Abbott, agissant au nom de la compagnie du
Pacifique du Canada, qu'il y aurait dix-sept directeurs au lien de treize, pour une raispn ou-
pour une' autre; et que le bureau devait exiger un plus grand nombre de membres pour
représenter tous les intérêts; mais, comme on peut le voir par son memorandum, M. Mao-.
Pherson n'approuvait pas ce mode de représentation;' cependant il pen3ait que cette manière
d'aÏir pouvait être adoptée, quoilu'il ne fût pas certainement aussi avantageux pour Ontario
d'avoir sept représentants contra ix pour Québec, qu'il l'eût été pour cette même province,
d'avoir 5 membres contre 4 pour Québec, dans un bureau composé de 13 membres.

Saintenant, quant à la présidence, M. MacPherson a toujours tenu la même ligne ïo
conduite; il ne visait pas à ce poste pour lui-même; il n'a fait valoir, en aucune manière, seý
prétentions à ce sujet; mais il pensait que Sir Hugh Allan, après avoir conclu, dès l'origine,
cet arrangement avec les Américains, jouirait d'un pouvoir trop prépondérant sur le bureau,
gréke à sa richesse et à son infduence reconnues, et qu'il pourrait faire servir ce pouvoir à
radmission du capital américain.
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Dans tous les cas, il m'a semblé que comme c'était là la seule et véritable question,
c'est-à-dire, la question de la présidence, nous n'étions pas loin d'une fusion, et je laissai
Toronto, comme je l'ai dit, sous l'impression de l'idée que la difficulté disparaîtrait ou pour-
rait disparaître et que la fusion aurait lieu.

Durant mon séjour à KingsCn, occupé de mon élection, j'ai correspondu avec Sir George
Etienne Cartier etje l'ai mis au courant des progrès que j'avais faits à Toronto, et mies corres-
pondances ont toujours été d'une nature encourageante, parce que je croyais que les deux
compagnies seraient amalgamées et que nous surmonterions la difficulté.

J'étais à Kingston, lorsque M1. MachPerson s'y rendit soit pour me voir, soit par hasard,
en réalité, je ne me le rappelle pas. Toujours est-il qu'il vint à Xingston et qu'une conver-
sation s'engagea entre nous à ce sujet. Je constatai que la difficulté au sujet de la prési-
dence existait encore; j'en pris mon parti dans la conviction qu'il était inutile de travailler à
produire la fusion avant les élections et que les choses devaient être laissées là où elles en
étaient lors de ma discussion avec N. Macpherson et M. Abbott à leur rencontre à Toronto.

Je télégraphiai dans ce sens à Sir George Cartier. Ce télégramme est inséré dans l'afi-
dutit donné à Montréal par Sir H{ugh Allan. Je m'en suis cependant procuré un projet
ébauché. Ce télégramme est daté du 26 juillet et est produit avec l'affidavit marqué" (G).

Je dirai, relativement à l'expression suivante contenue dans ce télégramme: " Ceci de-
vrait être accepté par Sir auglh Allau " que j'ai été peiné de voir qu'il y avait eu une sorte
de refroidissement entre Sir Hugh Allan et Sir George Cartier et non-seulement entre Sir
.George Cartier et Sir Hugh Allan, mais aussi entre Sir George et ses amis bas-canadiens.

Ils s'étaient laissés entraîner par l'idée que Sir George n'était pas aussi favorable qu'il devait
l'être au chemin' de Colonisation du Nord, entreprisc à laquelle un grand nombre de bas-cana-
diens prenaient un vif intérêt,surtout les Montréalais. et dont Sir Hugh Allan était le président.

Ils étaient, en réalité, sous l'impression que Sir George Cartier jetait des douches d'eau
froide sur toutes les entreprises dans lesquelles était entré Sir flugh Allan, et cette impression,
à moins d'être détruite, devait sans doute être fatale à Sir George Cartier et devait lui faire
perdre, en Bas-Canada, le support parlemenaire et partant, le support parlementaire du gou-
vernement.

L'idée que Sir George, en a qualité de Solliciteur ou Conseil de la compagnie du chemin
de fer du Grand Tronc, n'était pas désireux de favoriser une entreprise de chemin de fer qui
serait rivale on en concurrence avec ce. chemin de fer, avait été systématiquement répandue.
C'étaIt tellement le cas, que la prétendue ligne de conduite de Sir George Cartier avait créé
une profonde sensation et qu'une députation dont on a déjà parlé et dont j'ai eu coanaissance
était venue à Ottawa pour faire valoir à ses yeux, autant qu'il serait en leur pouvoir, la néces-
sité de prendre une part active dans le chemin de Colonisation du Nord et dans d'autres entre-
prises de chemin de fer, de prolonger le chemin de Colonisation du Nord à l'Ouest, et de s'inté-
resser au chemin de fer du Pacifique, en n'oubliant pas que les intérêts de Montréal, representés
par Sir Hugh Allan, ne devaient pas être laissés de côté. J'ai envoyé ce télégramme le 26
juillet, et j'ai été heureux d'apprendre de Montréal, je ne sais pas si c'était par Sir George
lui-même, par M. Abbott ou par Sir Hugh Allan. mais du moins par l'un des trois, que Sir
George s'était exprimé relativement à toutes ces entreprises d'une manière satisfaisante pour
Montréal, y compris Sir Hugh Allan et ses amis politiques à Montréal. Et je dois dire que
ce fut à cette occasion, que surgirent les communications relatives aux fonds électoraux.

Quand nous laissâmes Ottawa, Sir George Cartier pour Montréal, et moi pour Toronto,
naturellement, comme chefs du gouvernement, nous désirions beaucoup le succès des élections
de nos partisans en Parlement et je dis à Sir George que les élections seraient vivement contes-
tées dans Onturio, où nous devions nous attendre à rencontrer toute Popposition qu'il serait au
pouvoir du gouvernement d'Ontario de nous faire à nous et a nos amis politiques. Je lui dis:
" Vous devez vous efforcer de prélever des funds aussi considérables, que vous pourrez pour
nous aider, car c'est là que se livrera la bataille décisive." Je mentionnai les noms de quelques
amis à qùi il devait s'adresser et entr'autres celui de Sir Hugh Allan, en ajoutant qu'il était
intéressé dans toutes les entreprises que le gouvernement avait poussées en avant. En consé-
quence, une fois que je fus convaincu que Sir George avait réglé l'affaire avec ses amis, j'éeri-
vais de mon côtéù mes amis de Montréal,Sir George et M. Abbott, que j'espérais qu'ils n'oublie.
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raient pas nos besoins; qu'ils verraient à prélever quelques fonds pour nous aider dans Ontario
Le 30 juillet, je pense, je reçus une lettre de Sir Hugh Allan, portant mon adresse à

Kingston, dans laquelle il déclarait qu'il en était venu à un arrangement avec Sir George
(Ùatier. Il ne m'a pas envoyé la copie de l'arrangement lui-même, mais il disait qu'il en
était venu à un arrangement. qu'il l'avait rédigé par écrit, et me faisait connaitre d'une
manière générale seulement les termes de cet arrangement. Je n'en fus- pas satisfait; mon
t.légramme du 26 se trouvait en désaccord avec cela et quoique ce fat un inconvénient d'une
extrême importance pour moi, car je me trouvais au fort de mon élection et au milieu de
l'opposition la plus opiniâtre, je répoudis immédiatement par le télégraphe que je ne consen-
tirais pas du tout à cet arrangement, mais que je descendrais à Moutréal, cette nuit là, ou la.
nuit suivante pour les voir, afin d'éviter toute erteur et tout3 méprise sur ce point.

Il appert que Sir George Cartier vit Sir flugli Allan sur le champ et l'informa que je
mu'opposias à l'arrangement qui avait été fait et que, si la proposition contenue dans mon télé-
gramme du 26 juillet n'était pas acceptée, je deseeodrais à Montréal pour discuter toute la
question avec eux. Je reçus deux télégrammes, l'un de Sir George et l'autre de Sir Hugh
Allan que j'ai heuretuement conservés et que je lirai. Celai-ci est daté du 31 juillet, " est
de Sir George Cartier.

Il commence comme suit: " J'ai vu Sir Hugh Allau; il retire la lettre qu'il vous a écrite
puisque vous vous y opposez et s'appuie sur votre télégramme à moi adressé, et dont je lui ai
donné copie, comme base de l'arrangement, etc."

Je le produis par la présente et l'insère au dossier avec la marque" a"
En même temps, je reçus de Sir Hfugb Allan ce télégramme qui m'est adressé à la même

date. Il commence comme suit:
" J'ai vu bSir George Cartier aujourd'hui. Vous pourrcz me renvoyer ma letfre,"
Je le produis par les présentes et l'insère au dossier avec la marque" I."
Ce fut là le seul arrangement qui ait jams is été fait entre le gouvernement et Sir Hugh

Aluan, ou la compagn.i du chemin de fer du P>acifique qu'il représentait, et je n'ai jamas eu
de discussion ou de conversation dans un sens contraire, soit avec Sir flugh Allan ou quelque
membre de la compcgnie, ou avec Sir George Cartier, depuis cette époque jusqu'à ce jour.

Tel est l'arrangement passé alors que tout ce qui regardaiG la construction du chemin de
fer du Pacifique serait gardé sous silence, jusqu'après les élections, et qu'une fois les élections
terminées, une tentative serait faite pour opérer la fusion ; et que ces deux messieurs, M. Mac-
Pherson et Sir Hugh Allan se rén.iraient à Ottawa, pour former un bureau provisoire.

Je vois qu'il est dit par M. MeMullen, dans l'une de ses lettres qu'ultérieurement, un
arrangement a été fait le 6 août par Sir George Cartier et Sir Hugh Allan. Que tel arran-
gemnent ait été fait, je l'ignore, je dirai plus, je ne le crois pas.

Je suis tout à fait certain que Sir George Cartier eût fait un tel arrangement, il me l'au-
rait fait connaitre. Sir George était un homme qui ne transigeait pas avec l'honneur, Entre
lui et moi, il n'y avait pas de secrets politiques. S'il avait fait un arrangement de cette na-
ture, en rapport avec le chemin de fer, il m'en aurait certainement fait part.

Je remarque que Sir Hugh Allan m'a dit dans une de ses lettres, qui m'a été'publiée et
datée du 6 ou 7 août. " 'J'ai conclu hier un arrangement avec Sir George Cartier."

En lisant cette lettre, j'ai conipris que par le mot hier, il voulait indiquer le jour précé-
dent ou à pou près, c'est-à-dire le 30 juillet ou environ,époque où ces documents ont été signés.
Lorsque les élections furent term'muées, nous finies de nouveaux efforts pour amener l'amalgame
des deux compagnies. A ma demande, mon collègne,le maître-genérai des poste, M, Champbell
se rendit à Toronto et vous connaissez par sou propre témoignage le résultat de son entrevue.

Au commencement de novembre, vers le 7 ou le 8, je me rendie à Toronto et une fois
ou deux je pensai avoir triomphé de la résistance de M. MacPherson, mais après avoir souvent
discuté la -question avec lui, après avoir fait valoir mes opinions devant lui, je das en fin de
compte laisser Toronto sans aioir réussi dans ma mission.

A. mon retour à Ottawa, le gouvernement se mit lui-même en frais de foi-mer une compa-
gnie par une Charte 'Royale. Comme ju l'ai déjà dit, le gouvernement était convaincu qu'il
serait inoppartun et impolitique, au dernier point,de confier la construction du chemin de l'un
des deux cogipagnies ncorpoes, Nous ei i ommes venus è la tonclusion que nous devisna
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exercer le pouvoir qui nous avait été conféré par l'acte du gouvernement de la session de 1872,
et nous efforcer de former une compagnie dans laquelle les différentes Drovinces seraient toutes
veprésentées suivant ce que j'ai dejà dit et nous avons accordé la charte, comme on le sait.

Dans la composition du bureau des directeurs. dans le choix des actionnaires, le gouver-
nement a eu ce seul objet en vue : de trouver des hommes qui jouiraient de la confiance du
pays, soit à titre de capitalistes ou d'hommes influents par leur position, soit, en premier lieu,
en vertu de leur expérience applicable à la construction des chemins de fer.

Les noms de plusieurs messieurs furent mis en discussion ; quelques-uns furent choisis et
rejetés ensuite. Le gouvernement avait jeté les yeax tout d'abord sur quelques hommes in-
fluents du Parlement, en vue de leurs richesses et de leur position. Plusieurs messieurs qui
étaient membres de l'une ou de l'autre Chambre, furent choisis; mais après un mûr examen
de l'ensemble de la question, le gouvernement fluit par conclure qu'il serait mieux d'exclure du
bureau tous les membres du Parlement.

Une motion avait été présentée à li Chambre des Communes durant la session précédente
pour exclure les membres du Parlement de la compagnie, et quelque sensation s'était manifesté
à ce sujet.

Le gouvernement en vint donc à conclure que, dans de telles circonstances, il serait pré-
férable d'exclure les membres du Parlement du bureau de direction.

Et maintenant je vais donner les raisons, autant que je les connais, pour lesquelles les
messieurs qui composent le bureau de direction ont été choisis.

Dans Ontario, cinq messieurs ont été choisis.
Le major Walker, de London, a été choisi comme étant un homme de haute position,

favorisé de la fortune et à la tête du commerce deshuiles dans l'ouest du Canada.
Il avait été allié à la compagnie Interocéanique à titre de membre de cette corporation et

il a été élu comme représentant l'ouest.
Nous avions d'abord demandé à M. Carling, député de London, de devenir directeur,

mais lorsqu'il fut décidS d'exclure les membres du Parlement, M. Walker a été choisi à sa
place. Il a été nommé directeur sans qu'on ait consulté Sir Hugh Allan ou les intérOts de
Québec. Je ne sais pas si Sir Hugh Allan connaissait ou non le major Walker.

M. McInnes a été choisi comme étant un des riches marchands de Hanilton, Sir Hugh
Allan le connaissait. Il était membre de la compagnie du chemin de fer du Pacifique.

C'est un homme de l'ouest, d'une haute position et de caractère, et Ramilton ne devait
pas être oublié. M. YcInnes était en Angleterre à cette époque et lorsque je choisis ce
monsieur, je lui télégraphiai par le câble et j'ai appris son acceptation par une lettre en réponse
à mon télégramme.

Le colonel Cumberland n été élu comme homme famillier avec les chemins de fer, ingénieur
civil de marque et un de nies grands amis personnels. Il partait alors pour l'Angleterre et je
lui demandai t'il voulait consentir à servir dans l'entreprise. Il dit qu'il préférait le contraire,
mais que soit dans la compagnie ou en dehors de la compagnie il s'en remettait à moi et m'of-
frait ses services; je le choisis.

M. Sandford Fleming a été aussi prié par moi et il consentit à faire partie du bureau des
directeurs avec beaucoup de répugnance; il re donna son consentement que sur mes sollicitations
pressantes. Je dois ajouter que Sir Bugh Allan s'opposait de toutes ses forces à sa nomination
comme membre du bureau. Le mobile de cette opposition à M. Fleming ne se rapportait pas à sa
personne; mais Sir Hugh Allan pensai tque les services de M. Fleming, comme ingénieurseraient de

,beaucoup plus profitables à la compagnie s'il ne faisait pas partie du bureau. Je pensais qu'il
serait très-avantageux pour cette compagnie d'avoir un homme du caractère de M. Fleming
au sein du bureau des directeurs et j'insistai sur sa nomination.

M. Slianly fut le dernier. Il fut nommé membre du bureatu d'après jua suggestion.
Je lui demandni de1 faire partie du bureau, il refusa d'abord et il vint me voir expressé-
ment à ce sujet, et tédant à ma vive sollicitation, il devint membre du bureau. Il était
membre du bureau de l'Intérocéanique.

Les directeurs pour la Nouvella Ecosse et le Nouveau-Brunswick furent choisis par
mes collègues du gouvernement du ces provinces; et dans les deux cas, je crois que c'6-
tait sans communication avec Sir Hugh Allan, et certainement sans qu'il y insistât. Quant
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à la Nouvelle-Ecosse, M. Collingwood Schreiber, autrefois résidant du Haut-Canada, mais
qui avait été lié à la construction des chemins de fer dans les provinces maritimes, fut
d'abord choisi comme Directeur pour représenter la Nouv,elle-Ecosse, mais plus tard,
comme le gouverneur Archibald était de retour de Manitoba et comme c'était un homme
haut placé et d'une grande influence, il fut substitué par les ministres de la Nouvelle-
Ecosse à la place de M. Sclreiber.

M. Burpea, comme M. Mitchell l'a déclaré, a été choisi par M. Tilley, et ce dernier a
agi sans entente avec Sir Hugh Allan. .

Quant aux autres membres du bureau : il y avait d'abord Sir Hugh Allan lui-môme;
M. Beandry, marchand haut placé de Montréal. Il peut être considéré, quoiquo

réellement je ne me le rappelle pas bien, comme choisi spécialement par Sir Hugh Allan;
M. Hall a étl nommé par M. Pope pour représenter les cantons de l'Est dans le

bureau. Sir Hugh Allan demandait avec instance la nomination de M. Foster, ou un
membre représentant M. Poster. M. Foster lui-même ne pouvait devenir directeur après
la décision prise d'exclure les membres du Parlement, M. Poster étant sénateur ;

L'hon. M. Beaubien, commissaires des terres de la Couronne pour le Bas-Canada,
a été nommé par M. Langevin. Il a choisi M. Beaubien pour représenter les intérêts du
district de Québec, intérêts qui sont séparés de ceux du district de Montréal.

La charte a été rédigée avec grand soin. Les principaux points ont été redigés par
moi-même; je veux dire que les principes de la charte ont été posés par moi, avec l'assen.
timent de mes collègues, et l'on en fit part aux messieurs qui avaient été choisis pour for-
mer le bureau. Nous avons eu plusieurs assemblées à Ottawa, dans les mois de décembre
et de janvier, où ces questions ont été discutées. La charte a on à subir de grands change-
ments et a été augmentée de temps à autre, et à la fin M. Abbott a été choisi pour ren-
contrer M. Campbell et moi, et régler tous les points en litige. M. Abbott n'agissait pas
pour son propre compte, mais comme j'ai cru le comprendre, il agissait comme avocat de
la nouvelle compagnie qui allait être formée. Dès le commencement, il a été choisi comme
l'homme de loi dc la Compagnie; en cette qualité il nous rencontra, et la question des
détails fut prise en considération, la solution de quelques-unes des difficultés demanda un
temps considérable. Nous avons fait imprimer et réimprimer ces corrections, et enfin on
a donné la forme que la charte a maintenant.

Je pense vous avoir fait connaitre tous les faits qui concernent la formation de la
Compagnie et ce que je sais des communications et des arrangements primitifs avec le%
Américains. Je puis dire que nous avons pris toutes les précautions qui nous sont venues
à l'esprit et que l'on nous a suggérées pour enlever aux Américains le contrôla de la com-
pagnie, soit directement soit indirectent-..it.

D'abord par le choix de treize hommes qui étaient non-seulement les directeurs, mais
encore les actionnaires ayant entre les mains tout le capital. Ils étaient tous haut placés,
tous Canadiens, et il est bien certain que pas un d'entre eux n'aurait voulu confier à des
étrangers l'entreprise lu chemin de fer du Pacifique. Ils étaient détenteurs de tout le ca-
pital, et pas une seule action ne pouvait être transférée pendant les six premières années
sans la sanction du gouvernement. La raison pour laqielle nous avons. choisi six ans,
c'est que nous avions accordé un an à la compagnie (jusqu'au premier de janvier pr,»:
chain) pour prélever les fonds nécessaires, et nous avons pensé qu'aptès cinq années da
travail assidu, la crainte que l'entreprise viendrait à tomber entre des mains étrangèrai
n'existerait plus, et ce point obtenu, nous avons cru que moins le gouvernement aurait
à faire avec le capital, mieux çà serait, parce que cela empêcherait le transport du stoc'a
et pn diminuerait la valeur. L'incertitude où l'on serait de savoir si l'acheteur serait ap-
prouvé par le gouvErnement, devait coopérer et diminuer la valeur du capital sur le marché.

Q.-Avez-vous d'autres renseignements à donner I
R.-Rien de plus ne se présente à mon esprit. Je peux maintenant, et comme je

ame propose de le faire, attaquer la question ds contributions aux fonds d'élections J'ai
déjà dit que lorsque Sir George Cartier se rendit d'Ottawa à Montréal et moi à Toronto,
je lui demandai tout l'aide pécuniaire qu'il pourrait obtenir de nos riches amis de Mont-
réal. Lorsque je me trouvai à Kingston, à l'époque de ma propre élection, je requs uae
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lettre de Sir Hugh Allan m'apprenant qu'il contribuerait pour le montant de $25,000
au fonds des élections. Il s'est servi de l'expression qu'il contribuerait $25,000 pour aider
les amis de l'administration. Je puis dire ici que je me suis considéré comme dépositaire
de ce fonds et que certainement je n'en ai appliqué aucune partie à ma propre élection.

Q.-Avez-vous cette lettre ?
R.-Non, je l'ai détruite. C'était seulement un avis qu'il contribuerait pour ce mon-

tant. J'ai payé les dépenses de ma propre élection. En effet, je n'ai reçu aucun fonds
,de Sir Hugh Allan qu'après mon election. J'ai passé à Toronto la plus grande partie du
temps qu'ont duré les élections, ne sortant qu'à l'occasion pour un lieu ou un autre, tout
en communiquant avec mes amis. J'ai obtenu de l'aide pécuniaire là où j'ai pu. En Ca-
nada, nous n'avons pas la même organisation qu'en Angleterre. No'- n'avons ni le
Reform Club ni le Carleton Club pour conduire les élections généraled, et les chefs des
deux partis entreprennent cette tâche par eux-ménes. Je trouvais qu'à mesure que la
lutte s'avançait, elle devenait plus sérieuse; il ne venait de toutes les parties d'Onario
des avis qiue l'opposition, pour me servir de l'expression commune, avait deux dollars con-
tre nous un, etje redoublai d'efforts pour obtenir des souscriptions de tous nos amis. Sir
1-ugh Allan était à Terreneuve, je pense. J'écrivis deux fois personnellement à M. Ab
bott, qui agissait pour lui à Montréal, et je reçus deux fois des souscriptions au montant
de $10,000 chaque fois.

Q.-Étaient -elles toutes deux de M. Abbott i
R.-Je le pense; je n'en suis pas sûr, néanmoins.
Q.-C'était en addition aux $25,000, faisant un total de $45,0001
R.-Oui.
Je vois que M. McMullen dit dans une de ses lettres, celle du 4 aoât, adressée au

eHerald" de Montréal, que plus de $100,000 ont été envoyés à Sir John Macdonald, outre
le montant considérable payé au comité central. Quant aux fonds que j'ai obtenus à
Montréal, ce sont exactement les sommes que j'ai mentionnées : Quant à la contribution
de $25,000 elle m'a été envoyée sans que je l'aie sollicitée. Je n'ai eu aucune communi-
cation avec Sir Hugh Allan et je ne lui ai jamais demandé de me donner aucune somme
dans le temps que j'ai reçu les $25,000; mais je suis sûr que c'est Sir George Cartier qui
lui a demandé de souscrire, et j'ai appris de Sir Hugh Allan qu'il avait souscrit ce mon-
tant. Les deux autres sommes ont été données à ma demande. J'écrivis à Sir George
Cartier à Montréal relativement à ces nouvelles souscriptions, et lui dis que la lutte que
nous avions à soutenir était tellement acharnée qu'il devait ou emprunter ou demander
des fonds pour moi, et je ne doute pas qu'il ne les ait demandés.

Je ne savais pas avant de l'avoir vu dans le journal qu'il avait écrit à M. Abbott
pour tâcher de les obtenir s'il le pouvait. Je pense que ce sont Les seuls renseignements
que je puisse donner.

Q.--N'avez-vous pas d'autres sujets ayant rapport à cette enquête, sur lesquels vous
désirez donner des renseignements 1

R-Il y a une foule de déclarations qus MoMullen a faites et sur lesquelles je serais
heureux d'appeler votre attention. J'en ai déjà mentionné quelques-unes, mais il y en a
d'autres qui méritent une étude toute spéciale.

M. McMullen, dans sa lettre du 18 juillet, annonce que Sir Francis Hincks a sug-
géré au gouvernement de faire publier des annonces pour demander des soumissions afin
d'éviter tout blame, de sorte que l'on serait obligé de remettre la conclusion de l'arran-
gement à plusieurs semaines. A cet avancé, je répondrai que l'idée de demander des
soumissions a été mentionnée avec plusieurs autres suggestions qui ont été faites, mais
sans aucun résultat. Le gouvernement n'en est jamais venu à la conclusion de demander
des soumissions. En réalité, la question de demander des soumissions n'avait aucun
but, en mettant do coté les capitalistes américains. Personne n'avait dit que des com-
pa'nies se formeraient en Anglroterre pour construire le chemin, et tous les capitalistes
en Canada qui désireraient y prendre part faisaient partie de la compagnie Interocuanique
ou de celle du Pacifique canadien, et par conséquent il n'y avait aucune raison de faire
p,ublier des annonces.
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M. McUIullen dit qu'il (Sir HIu!h Allan) avait dit dans une certaine occasion à
M. Smith et à moi-mime que les $8,500 dont il parle dans une de ses lettres avaient été
envoyées à Sir John Macdonald et à Sir Francis Hineks en deux sommes: une de $4,000,
rautre de $4,500, avec l'entente que cette somme ne devait jamais être remboursée.
Quant à ce qui me regarde et cette somme de $4,000, je dis que c'est un pur mensonge;
je n'ai jamais reçu Q 1,000 de dir Hugh Allan de ma vie ; je n'ai jamais en de transactions
financières avec lui; il rie m'a jamais donne aucun argent, il ne m'a jamais prêté aucun
argent de sa vie. C'est entièrement faux, et j'ai lieu de croit e que Sir Hugh Allanî n'a
jamais parlé ainsi. M. MeMullen ne dit pas que nous avons reçu de l'argent, mais que
Sir lugh Allan, lui, l'a dit. Mais je ne pense pas que Sir Hugli Allan ait jamais parlé
ainsi, et cela pour deux raisons: premièrement, parce qu'il ne l'a jamais fait, il aurait
dit un mensonge; et en second lieu, parce que lorsque M. McMullen est venu me voir
d-.s le mois de décembre, je pense que c'est quand il est venu me voir la première fois
après les élections, j'oublie la date, il est venu évidemment dans le dessein de m'effraver
par des menaces et nie forcer la main; il me parla d'une manière mystérieuse, préten-
dant que Sir Hugh A llan lui avait dit que des rumeurs étranges circulaient sur les dt-penses d'argent faites par les inuistres du Parlement, et ainsi de suite. J'ai été très-
surpris d'entendre un semblable rapport. Il m'a dit entre autre chose : " Il n'a jamais
mentionné votre nom quant à ces dépenses, mais il a les noms des personnes qui sont
près de vous. " Je lui répliquai qu'il lui serait difficile de mentionner mon nom, parce
que je n'avais jamais en aucune transaction pécuniaire avec lui. Je sais d'abord que cet
avancé est faux, et les deux raisons que je viens d'émettre me donnent la conviction que
Sir Hugh Allan ne l'a jamais dit.

M. McMullen dit de plus : " J'ai rencontré Sir John Macdonald -1 Montréal après la
la clôture de la session, lorsqu'il allait rejoindre lot d Duffeîin à Québec, et il m'a suggéré,
vu que M. Allan s'était créé tant d'ennemis, de vc i- M. MacPherson et de faire des eforts
pour créer une fusion. Il m'a promis d'écrire perso, i. I *ment à M. MacPherson pour m'aider
à obtenir le but désiré." 0eci est faux en substance, en 'èrement faux,excepté ce fait: que
j'aivu M. MeMullen. Rappelez-vous que je n'ai pas fait .e démarches pour le rencontrer.

M. McMullen a fait des démarches pour me voir. Je me rendais à Québec pour
voir lord Lisgar qui partait pour 1'A.ngleterre., Je suis parti d'ici par le bateau à va-
peur, et je me suis rendu directement d'un vapeur à un autre, sans mettre le pied à
Montréal. Comment M. McMullen a-t-il su que je me trouvais sur le vapeur, je ne le
sais pas, mais il est certa in qu'il est descendu pour me voir. Il a dit que le bureau du
chemin de fer canadien du Pacifique siégeait alors et devait adopter certaines mesures.

J'étais bien circonspect; je ne saVais pas ce qu'il y avait à faire. Naturellement
j'ai compris que les Américains n'avaient rien à faire avec le projet de notre chemin de
fer du Pacifique, et je n'ai pu par conséquent m'imaginer quel intérêt il pouvait porter
à cette entreprise, et les raisons pour lesquelles il venait me voir. IL.. est Canadien lui-
mêmee, nais je ne savais pas s'il avait quelque capital ou intérêt dans la compagnie du
Pacifique, J'étais biien circonspect avec lui. J'ai écouté ce qu'il avait à dire. Il dit
que la compagnie état organisée. Je répliquai: " Il est tout à fait impossible de faire
quelque chose tant que la fusion ne sera pas effectuée. " Il ajouta qu'il allait laisser
Montréal pour Chicago, et qu'il s'arrêterait à Toronto et verrait M. MacPherson.

Je crois lui avoir dit que cela ne ferait pas de mal, ou autre chose semblable. Je ne
l'ai pas encouragé d'en agir ainsi. Il m'a informé qu'il irait le voir ; je ne lui ai fait
aucune suggestion dans ce sens. Il serait très-absurde de supposer que, n'ayant pu moi-
même engager M. MacPherson à accepter l'amalgame des deux compagnies incorporées,
il pouvait réussir à obtenir ce but.' C'est un avancé faux.

M. MoMullen dit encore : " Après que Sir Hugh eut signé un arrangement, comme
il est déclaré dans la lettre du 6 août, il a commencé à payer l'argent; mais, comme il me
l'a dit, ayant l'ordre de Cartier dans chaque. cas et en retirant un reçu; par conséquent,
en faisant cet arrangement, il ne croyait pas que le montant d'argent serait excessivement
élevé, et quand il vit qu'il s'élevait à la somme de $150,000 ou $200,000, il s'alarma et
dit à Cartier qu'il seraitforcé de ne pas payer de traites, lesquelles étant trop nombreuses,
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tant que le gouvernement n'aurait pas sanctionné le marché."
Il a avancé ensuite que Sir George Cartier a envoyé une dépêche à Ottawa et a reçu

,une dépêche de Sir John Macdonald qui approuvait sa conduito.
De plus, Sir Hugli Allan a dit qu'il avait souscrit jusqu'au montant de $358,000 en

dehors de $40,000 reçues de New-York. Ces avancés sont dénués de fondement. Je n'ai
jamais envoyé une telle dépêche. Il n'en a pas reçu, parce que, durant cette époque, je
n'étais pas à Ottawa. J'ai toujours été dans'l'Ouest, travaillant aux élections. Depuis
mon départ d'Ottawa jusqu'à la fin de juin ou le commencement de juillet, c'est-à-dire
jusqu'à la fin des élections, durant cette période je n'ai pas été une seule fois à Ottawa et
je n'ai pas tenu de semblables conversations. Cet avancé est donc tout à fait faux.

Maintenant, relativement à l'assemblée qui, selon lui, a en lieu le 31 décembre, il
ajoute : " Le 31 décembre j'ai eu une entrevue de deux heures avec Sir John Macdonald,
et je l'ai mis au courant de tous les faits en lui montrant les lettres que j'avais reçues de
Sir Hugh Allan ayant rapport à la question aussi bien que les contrats originaux et les
lettres envoyées au président du chemin de fer le New-York, lesquelles ont été publiées
récemment avec d'autres correspondances." M. McM ullen vint à moi et se plaignit beau-
toup de la manière dont on l'avait traité. Il me fit remarquer qu'après s'être dévoué à
l'entreprise projetée, il avait été rejeté par-dessus bord. Il ne m'a pas montr4 ces papiers.
Il m'a lu quelques passages de ces lettres. A la lecture de la correspondance publiée,
j'ai reconnu quelques-uns des extraits dont il m'avait fait part. J'écoutai ce qu'il avait
à dire. Ce que je dis alors fut que si son avancé était conforme à la vérité et que si les
extraits des lettres qu'il m'avait lus corroboiaient sa déclaration, Sir Hugh AIlau, à mon
idée. n'avait pas bien agi avec lui. J'ajoutai "Il aurait di être plus franc avec vous.
Il n'eût cependant pas été dans la possibilité de le faire quand même il l'eût voulu. 11 a
dà savoir à la dernière session qu'il ne pouvait en aucune manière se rendre à votre désir,
associer les capitalistes américains à la compagnie. Il ne le pouvait pas. L'opiniou pu-
blique était contre cette mesure. Le sentiment exprimé devant le Parlement, la politique
du gouvernement étaient contraires à cette combinaison, au point qu'il n'était pas donné à
Sir Hugh A.llan de passer cet arrangement, quel que fût son désirquel que fût son énergie."
. C'est là, je pense, la faute de Sir Hugli. Il iurait dû, lès lors, faire part aux mes-
sieurs américains avec qui il était entré en relations, dc sa position exacte. Le 23 janvier,
peu de temps avant la signature du contrat, après l'exécution de tous les arrangements et le
choix des directeurs, ou de la plupart d'entre eux, M. MeMullen se présenta en compagnie
de M. Smith et de M. Hurlbert, de Chicago, et l'histoira fut de anouveau racontée. Ils me
dirent qu'ils avaient été indignement trompés, qu'ils avaient avancé de bonne foi une cer-
taine somme d'argent pour couvrir les dépenses préliminaires de l'entreprise, c'est-à-dire de
la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, actuellement incorporée.

Je leur déclarai qu'à mon idée, Sir Hugh Alan était respônsable de leurs déboursés et
devait, sans aucun doute, les rembourser, s'il ne l'avait déjà fait. Ils s'écrièrent qu'ils
n'en resteraient pas là et qu'ils le verraient. Je leur répondis : ' C'est votre affaire. "
M. MeMullen dit " qu'ils saisiraient ses navires dans les ports américains et qu'ils recour-
" raient aux procédés légaux."

Je leur dis que cette voie leur était ouverte ; j'allai jusqu'à aijouter les paroles sui-
vantes : " Je crcis que vous êtes tout à fait dans votre droit; si j'étais à votre place, je
" pense que je le poursuivrais." A les entendre, ils devaient se rendre à Montréal, et j'ai
présent à l'esprit ces paroles de MIM. Smith et Hurlbert : " Vous dpvez comprendre clai-
" rement que nous ne soremes pas venus ici dans le dessein de vous forcer la main à vous
"ni au gouvernement, mais dans l'intention de faire connaître notre position."

De fait, ils voulaient savoir s'il y avait quelque possibilité pour eux de devenir par-
ties intéressées dans l'entreprise du chemin de fer. C'était, comme je l'ai compris, le but
de leur visite. Je leur avouai qu'il y avait impossibilité absolue à leur admission dans la
compagnie, que les capitaux américains devaient être exclus, et que la compagnie devait
être formée des éléments dont elle se compose aujourd'hui, c'est-à-dire des éléments caaadiens.

A leur dire, ils allaient se rendre auprès de Sir Hugh Allan et revenir me voir. Je
leur remarquai que je serais heureux de les voir, et que si je pouvais leur rendre quelque
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service dans lesnégociations alors pendantes entre Sir. Hugh et eux, je le ferais bien vo-
lontiers. ils ne revinrent pas cependant, et je reçus une lettre de M. Smith, de Chicago,
dans laquelle il se plaignait amèrement de leur exclusion et nie demandait s'il n'était pas
possible de s'adresser au Parlement canadien pour le redressement de leurs griefs. Ma ré-
ponse à cette lettre a été le silence. Il y a une lettre insérée dans le limes de Chicago du
3 septembre, qui m'a été expédiée et qui donne le compte rendu d'une entrevue d'un repor-
ter de ce journal avec M. McMullen.

Q.-De quel M. McMullen voulez-vous parlerl
R.-De M. Geo. W. McMullen.' La plus grande partie de ce rapport est une répéti-

tion de ce qui a déjà été publié; mais je désirerais le rappeler à l'attention des commis-
saires. Il dit : " Nous sommes allés à Montréal en septembre 1871 et avons réglé les
préliminaires. Sir Hugh devait être l'agent du gouvernement. Il devait recevoir pour
lui-même un intérêt élevé, avec un montant de capital-actions, qui serait placé là où il lui
semblerait bon, et les versements en argent sur le capital devaient être avancés p:tr nous."

L'interlocuteur demanda si le gouvernement était au fait de cet arrangement.
M. MeMullen répondit : " J'ai tout déclaré à Sir John A. Macdonald avant notre ren-
contre avec Allan. A la demande du premier, je lui rendis visite. Après cette rencontre
d'Ottawa, je lui fis connaître le résultat de l'entrevue, et il parut très-satisfait." Comme je
l'ai déjà dit, j'ai vu M.. MeMullen à l'hôtel Saint-Laurent, et il me mit au courant de ses
démarches. J'entendis ce qu'il avait à dire.

A chaque fois mes déclarations ont été identiques, et j'ai établi que le gouvernement
ne pouvait entrer en négociations avant l'assemblée du Parlement. M. MeMullen fait
allusion da's cette entrevue à l'avance de Sir Hugli, qui disait m'avoir prêté $4,000.
" Quelque temps après, Sir Hugh a déclaré m'avoir prêté $4,000 et $4,500 à Sir Francis
Hincks, dans la. conviction arrètée que cet argent ne lui serait jamais rendu." Ceci 8st
faux. J'ai déjà expliqué pourquoi je crois que Sir ffugh n'a jamais tenu ce langage, et,
dans le cas contraire, M. MeMullen m'aurait encore trompé en disant que Sir Hugh Allan
n'avait jamais mentionné mon nom dans ces transactions. Il y a encore un-autre avancé.
Le reporter dit : " Avez-vous quelque autre preuve que le gouvernement connaissait
l'arrangement passé entre Sir Hugh Allan et Sir George Cartier?" M. MeMullen répondit:
" Je ne me sens pas libre de tout livrer à la publicité. Je vais vous donner une courte
explication et ce sera suffisant. Peu après les élections et comme homme pressé de con-
clure l'affaire, Sir Hugh Allan commença à penser que le gouvernement avait l'intention
de jouer faux jeu. Il prépara un rapport complet de toutes ses transactions avec Cartier et
Macdonald:--des contrats,--un contrat supplémentaire,-des ordres pour argent,-des reçus,
-- des dépêches de Sir John et des mémoires,-en général tout était prêt à être publié. Le
jour suivant, le gouvernement en reçut avis et céda aux menaces."

Je ne puis dire que ceci: c'est que je n'ai jamais en connaissance de rien de semblable,
que je n'ai jamais vn telle chose. Aucune menace de ce genre n'a été faite. Aucune
communication à ce sujet n'a vu le jour. C'est là un mensonge, un mensonge en tout point
et sous tous les rapports, dénué même de l'apparence de la vérité.

Voici un autre avancé sur lequel peut-être il sera possible de revenir avant la clôture
de la commission, avec plus de détails, vu que c'est un sujet que j'aime à traiter longue-
ment. Le reporter dit : " Mais $400,020 est une jolie somme à perdre pour un seul
homme. Est-ce que Sir llugh Allan fait une telle perte " M. McMullen répond: "Sir
Hugh A lan est président de la Banque des Marchands du Canada, riche institution- qui,
dans son iapport ordinaire, prouve que les dépôts du gouvernement sans iutéiêt s'élèvent
à plus de $1,200,000, et comme tous ses fonds sont sous son contrôle direct, on peut soup-
çonner que jusqu'à l'époque actuelle, iln'a rien perdu. J'ai compris qu'une autre banque
de Montréal a fourni une partie de cette somme en escomptant des billets endossés par
Allan, et ces billets continuent de circuler; cette banque a aussi plus de $300,000 de l'ar-
gent du gouvernement à sa lispoàition, et cela également à la condition libérale de ne payer
aucun intérêt."

C'est là une fausseté. Je ne crois pas qu'en aucun temps la Banq tie des Marchands
a en des'dép8ts sans intérêt pour plus de $300,000.. Les fonds sont accumulés -dans les
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difféientes banques, et tous les profits vont eux actionnaires et nullement à Sir Hugh
Allan, excepté en sa qualité d'actionnaire:; mais dans tous les cas, le chiffre de $1,200,000
est tout à fait inexact. Telles sont à peu près toutes les remarques que j'ai à faire.

Je veux dire ce qui suit pour rendre justice à M. Hillyard (ameron. Il est avancé
q,u'à ma demande pressante, Sir Hugh AIlan a avancé cu escompté un billet de M. Came-
ron pour $i,000. k. MeMullen dlit: " Le président du comité d'enquête a demandé, par
l'entremise du premier, un prêt de $5,000, après la clôture des élections, et comme Sir
Hugh Allan s'objectait à de nouveaux paiements, il s'y.opposa lui-même; mais après avoir
vu personnellement le maître-général les postes à Montréal, et avoir reçu des télégrammes
et des lettres pressantes <le Sir John, qui déclare qu'on devait nous aider, l'affaire fut bâclée.

La circonstance était simplement celle-ci : M. Cameron, qui est mon ami intime, m'a
dit qu'il avait bien besoin d'argent, et qu'il vou!ait en faire escompter, et il m'a demandé
si je voulais écrire un mot à Sir Hugh Allan le priant de faire escompter son billet par la
Banque des Marebands. J'ai demandé par lettre à M. Allan de se servir de son influence
pour obtenir pour Hillyard Canieron un escompte de ,S5,000 et il l'a obtenu. C'est tout ce que
j'en sais. C'était en janvier, avant qu'on eût pensé à ce comité d'enquête omme on l'appelle.

Le parlement ne s'est assemblé qu'a' mois de mars, M. Huntington n'a pas fait ses
accusations contre le gouvernement, relativement au chemin de fer du Pacifique, avant le
mois d'avril, et le 23 janvier 1873 on n'avait certainement pas eu l'idée d'une telle accu-
sation, ni de la formation d'un comité d'enquête. Je finirai en disant que, lorsqu'on a
proposé de former le comité, il y avait beaucoup d'excitation dans la Chambae à ce sujet,
chose que certainement vous ne pouvez pas ignorer, et l'on s'attendait à une lutte violente
de parti sur la formation d'un comité, ce qui est arrivé. J'ai suggéré -à mes amis quelques
noms pour être inscrits sur la liste des membres du comité. M. Hillyard Cameron n'était
pas de ce nombre, et lorsque j'ai trouvé que des arrangements contraires avaient été faits
par nos amis, je fus désappointé et je m'exprimai ouvertement. Je dois donc dire que M.
Cameron a fait partie du comité sans mon consentement.

J'ai .;géré un autre membre du Parlement, et j'ai été très.mécontent de voir M.
Cameron nommé membre du comité. Je crois de mon devoir, envers M. Cameron, de
faire cette déclaration.

Q.-D'après la lettre de M. McMullen, il parait que l'on vous a donné des copies de
certaines lettres échangées entre lui et Sir Hugli Allan. Avez-vous vu ces lettres ?

R.-M. MeMullen me vit le 23 janvier et me dit qu'il m'enverrait des copies; il
me les a envoyées.

Q.-Sont-ce les copies des lettres originales qui furent plus tard annexées à la liasse
cacletée ? R.-Oui, je le pense; je les ai en ma possession.

Q.-Pouvez-vous dire si les copies que vous avez sont les copies de ces lettres origi-
nales ?

R.- J'ai toutes les copies ; il me faudra quelque temps pour les faire venir, vu qu'elles
sont chez moi. Q.- Pourrez-vous les produire demain ?

R.-Je n'ai pas reçu ces lettres le 23 janvier. Il nie promit de m'envoyer des copies
de tous les documents et je ne les ai reçues que plus tard. Q.-Aviez-vous connaissance
que la correspondance se faisait dans le temps même ? R.-Non.

Q.-Quand l'avez-vous su pour la première fois?
R.-Je n'ai eu connaissance de cette correspondance qu'en la voyant publiée dans le

Herald de Montréal. Sans doute, je connaissais cette correspondance à l'époque où j'ai
reçu les copies, et ie l'ai vue ensuite dans le Ilerald de Montréal.

Et le déposant ne dit rien de plus pour le moment.
Et le dix-huitième jour de septembre, le témoin a, comparu ee nouveau et à continué

sa déposition comme suit:
Q,-Avez-vous connaissance de la liasse cachetée, placée entre les mains de l'hon. M.

Starnes ?
R-La première fois que j'en entendis parler fut lorsque M. Huntin'gton demanda

devant la Chambre des Communes qu'elle fût mise en sequestre. J'ai vu quelque temps
après la liasse produite par M, Starnes devant le comité. Elle était cachetée, et les mem-
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bres du comité qui étaient présents inscrivirent leurs initiales près du cachet-mais elle
n'a pas été ouverte.

Q.-Est-ce la même enveloppe que vous avez alors vite?
R. -Oui, je ne puis douter que ce soit la même enveloppe.
Je reconnais les signatures de MM. Cameron, Blanchet et Dorion.
Q.-Voulez-vous avoir la bonté de regarder les lettres contenues dans la liasse cache-

tée et numérotée de 1 à 19, et nous dire si les copies qui vous ont été transmises sont les
copies de ces lettres.

R.-Je dois dite, relativement à ces documents, que M. MeMullen, à l'entrevue dont
j'ai parlé, m'a dit qu'il m'enverrait les copies de la correspondance échangée entre Sir Hugh
Allan, M. Smith et lui-même. Il m'a envoyé les copies de cette correspondauce deux ou
trois jours plus tard. Je vois dans cette corresponlance deux lettres adressées à un M'n-
sieur de New-York. Ces lettres ont para dans le Herald de Montréai, et je pense que le
nom de ce monsieur n'a pas été mentionné. -

Je v4is son nom dans ces documents. Ces lettres appartiennent à ce monsieur. Ce n'est
donc pas à moi de les rendre publiques, mais je me permettrai de les passer à la commission.

En comparant la correspondance qui m'a été envoyée avec celle contenue dans le pa-
quet qui a été remis à M. Starnes, je puis dire qu'il y a deux télégrammes et une lettre
antérieure au 8 décembre 1871; la date la plus rapprochée de tout-is les communications
mentionnées dans la liasse.

Q.-Est-ce que ces copies de la correspondance, lesquelles vous ont été envoyées,
étaient données comme des copies de la correspondance échangée entre Sir Hugh Allan,
M. McMullen, Charles Smith et cette personne de New-York ? R.-Oui.

Q.-Ces copies sont-elles restées en votre possession depuis que vous les avez reçues ?
R.-Oui.
Q.-Vous n'en avez donné aucune copie à d'autres porsonnes ? R.-Non.
Q.-Je remarque certains avancés dans ces lettres, sur lesquels j'aimerais à attirer

votre attention. Dans la lettre du 28 février 1872, Sir Hughi Allan mentionne la distri-
bution du capital-actions dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et
attribue:-$100,000 à M. Macpherson, $100,000 à A. B. Foster, $100,000, et ainsi de
suite. Connaissez-vous quelque arrmgemnent (le cette nature entre Sir Hugh Allan et
ces messieurs, ou quelque suggession d'arrangement de la part de Sir Hugh Allan au su-
jet de la disribution de ce capital ?

R.-Non,pas le moins du monde. Je n'ai jamaisvu ce document ou su que Sir Hugh a
proposé de distribuer le capital parmi les capitalistes canadiens dans cette proportion.
Mais j'ai appris de M. Macpherson que, dans une entrevue qu'il avait en avec Sir Hugh
Allan, il a mentionné ou éctit le mode de distribution du capital-actions en Canada, jugé le
plus convenable dans le cas où la fusion aurait lieu, mais je n'en connais pas les détails.

Q.-Maintenant il y a la lettre du7 août dont vous avez parlé dans votre examen en chef.
1Dans les lettres des 6 et 7 août, lettres distinctes, Sir Hugh Allan dit que " nous

(c'est-à-dire Sir George Cartier et lui-même) avo4s signé hier un règlement par lequel,
moyennant certaines conditions pécuniaires, ils agréent de former une compagnie dont je
suis le président, pour accomplir mes projets; de me donner à moi et à mes amis la plus
grande partie du capital-actions et de donner à la compagnie ainsi formée le contrat pour
la construction du chemin d'après les dispositions de l'acte du Parlement, c'est-à-dire
30 millions de dollars en argent et 50 millions d'acres de terres, avec touB les avantages et
les privilèges qui peuvent nous être accordés suivant l'acte.

Q.-Savez-vous de quel arrangement il veut parler dans cet avancé ?
!L.-Non; le seul arrangement qui existe est celui dont j'ai parlé dans mon examen,

savoir : celui du 30 juillet, auquel je me suis opposé.
Q.-Vous n'avez aucune connaissance qu'un arrangement a été conclu le 5-on le 6 août.

par Sir George Cartier ou tout autre membre du gouvernement ?
R.-Non, je ne crois pas que cet arranrment ait jamais eu: lieu.
Q.-Est-il à votre connaissance que Sir iugh Allan, M. McMullen et d'autres capitalistes

américains aient passé quelque arrangement relativement à la construction du chemia de fer
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du Pacifique ? R.-Oui.
Q.-Quand avez-vous pris connaissance de cet arrangement?
R.-Je sais que Sir Francis Hincks avait donné les n6ms de ces messieurs à Sir Hugh

Allan. en l'engageant de se mettre en relations avec ces personnages.
Outre ce que je viens de dire, je ne puis rien affirmer. Je n'ai appris que quelque arrange-

ment avait été réellement faits que peu de temps après que Sir Hugh Allan vint à Ottawa-
avec ces messieurs et dans cette visite la question n'a pas été discutée.

Q.-Avez-vous vu cet arrangement ?
R.-Pas avant d'en avoir reçu une copie de M. McMullen.
Q.-Par un des documents que vous avez transmis ?
R.-Non, Je ne vous ai livré que la correspondance, je produis aussi et présente

d'autres papiers marqués "K." Quoique j'aie reçu ces documents en même temps que les
copies de la correspondance, les papiers que je produis maintenant sont des traites de Sir
Huglh Allan au montant de $40,000, traites dont a parlé M. McMullen dans sa lettre, et aussi
le contrat tel que passé à New-York avec la modification qu'il a subic plûs tard.

Q. -Quand le gouvernement a-t il prononcé l'exclusion des capitalistes américains?
R.-Je ne puis pas préciser la date de l'adoption de cette politique sur ce point mais je

dois dire que du moment où, par la voie de la presse, les rapports des capitalistes américains
avec le chemin de fer " Nortbern Pacific," et d'autres lignes ferrées des Etats-Unis furent
connus, le gouvernement commença à douter de l'opportunité d'admettre les capitalistes amé-
ricains dans notre entreprise.

Le gouvernement n'était pas favorable aux Américains, il craignait avec raison que le
chemin de fer, une fois construit, tombàt entre leurs mains si on leur permettait de construire
cette voie. Ce sentiment devint le sentiment national. Il s'accrut de jour en jour. La
presse le partagea.

En face du sentiment publie,le gouvernement,taît individuellement que comme corps,avant
la réunion du Parlement, vit qu'il était impossible d'admettre les Américains dans l'entreprise.

Q.-Etait-ce avant le mois d'avril 1872?
R.-Oui, avant avril 1872. Lorsque le Parlement se rassembla, j'eus occasion de voir les

membres et je constatai que c'était là l'opinion générale ;-l'opinion universelle de la Chambre.
Q.-Le gouvernement ou aucun de ses membres a-t-il jamais encouragé ceux qui voulaient

construire le chemin avec les capitaux américains?
R.-Non, sauf la communication de Sir Francis Hincks, que j'ai citée. Je ne connais

pas e'il y a eu une semblable communication entre quelque membre du gouvernement et ces
messieurs. Dans les deux occasions où ces messieurs sont venus à .Ottawa, j'ai fait moi-
même les frais de la conversation et je n'ai certes pas donné d'encouragement à M. McMullen
ou aux capitalistes américains.

Q.-Y-t-il en quelque communication ou correspondance adressée à Sir Hugh, qui pouvait
lui faire supposer que le gouvernement était favorable à ce mode de construction du chemin ?

-R.-Non. Je suis certain que lorsque Sir Hugh Allan vint à Ottawa, il a constaté que
le gouvernement et le Parlement étaient rigoureusement opposés à l'admission des capitaux
américains.

Q.-Vous dites "lorsque Sir Hugh vint à Ottawa, il a remarqué cette opposition ?"
Pouvez-vous indiquer la date ?

R.-Non. Je ne m'en souviens pas du tout. Je me rappelle ce fait cependant que M.
Abbott qui s'intéressait beaucoup à l'adoption du projet de loi devant la Chambre, m'a dé-
claré d'une manière posisive, comme membre du gouvernement, qu'il ne s'était décidé à cette
démarche que sur l'assurance solonnelle que les capitaux canadiens seuls devaient servir à
l'entremise, et qu'il t miait cette affirmation de Sir HughAllan lui-même.

Q.-Quand le gouvernement a-t-il résolu d'unir les intérêts d'Ontario t de Québec et
des différentes provinces, dans une seule compagnie chargée de la construction du chemin
après la charte royale ?

R.-A mon retour de Toronto, en novembre, je pense; j'arrivai ici le 22 novembre ;-
nous en vînmes à la conclusion que, malgré le refus de la compagnie lnterocéanique de con-
sentir à la fusion, nous ne devions pas confier la construction du chemin à la compagnie du
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Pacifique du Canada, mais qu'il était opportun d'émaner une charte royale. Dans le cas
même d'une fusion, il eût été trop tard pour l'opérer, d'après les dispositions de l'acte. Con-
formément à l'acte du gouvernement, la fusion devait avoir lieu au moins un mois après
l'adoption du dit acte, de telle sorte que si ces deux compagnies s'étaient amalgamées à cette
époque, cette dernière n'aurait pu procéder qu'en vertu d'un des actes d'incorporation. Il
aurait été indifférent que cette compagnie procédât d'après l'un des actes d'incorporation ou
d'après une charte royale.

Q.-A quelle époque le gouvernement s est-il décidé de ne pas donner le contrat à la
compagnie canadienne du Pacifique et avait en perspective la formation d'une autra com-
pagnie par l'amalgame de la compagnie Interocéanique et celle du Pacifique du Canada, dans
le but de faire exécuter cette entreprise I

R.-Nous ne nous sommes jamais décidés de confier l'entreprise 'une compagnie plutôt
qu'à l'autre, mais nous avons résolu formellement d'accorder une charte royale à mon retour
de Toronto.

Q.-A quelle époque a-t-on pensé à former la compagnie Interocéanique I
R.-Durant l'été ou l'automne de 1871.
J'avais insisté auprès de MM. MacPherson, Wr. Howland, fils du Lieut.-Gouverneur,

du colonel Cumberland, ainsi que d'autres messieurs, de considérer la questioi. J'avais
aussi parlé à mes amis et à des hommes distingués d'Ontario de l'impossibilité d'aimettre les
Américains dans l'ouvre de la construction du chemin de fer.

Q..-Ave-vous quelque raison de croire que la compagnie s'est formée par suite de l'ex-
pression de vos opinions à vos amis de Toronto I

R.-Oui, j'en suis certain.
Q.-Cette compagnie a-t-elle été fermée dès le commencement dans l'intention d'exclure

les capitaux américains I
R-Non. Quant à la conipagnie Interocéanique, je ne suis pas parfaitement informé.

Je ne pense pas que, lorsque la formation de la compagnie Interocéanique a été d'abord dis-
cutée; il a été projeté d'exclure les capitaux américains. Je crois au contraire que dons l'acte
d'incorporation de la compagnie Interocéanique, si je me le rappelle bien, il se trouve une sti-
pulation disant que les sujets anglais seraient en majârité. J'oublie maintenant.l'expression,
mais cette acte renferme une clause qui indique que l'exclusion des capitaux américains
n'avait pas été arrêtée d'une manière positive.

Q.-Y avait-il aucun indice de l'intention d'exclure l'influence des capitaux américains
dans l'entreprise ,

R.-Je ne doute pas de cette intention que ceux qui pressaient l'adoption du projet
de loi de la compagnie Interocéanique voulaient exclure le.contrôle des capitaux américains.
Je ne puis donc douter que dans la formation de la compagnie ils avaient été poussés à ce
mobile. D'abord ils pensaient qu'il était très-avantageux pour les canadiens de s'occuper
de cette grande entreprise nationale. En second lieu, comme je l'ai pensé et exprimé moi-
même, il leur parut nécessaire que Jes Canadiens devinssent parties intéressées dans l'entre-
.prise; et ce désir de leur part de devenir membres actifs dans la promotion du projet, fut de
beaucoup augmenté par la crainte et les sinistres prédictions entendues Dar quelques-uns
d'entr'eux que les Américains ne se mêlaient das l'affaire que pour la contrôler; mais je ne
puis en parler d'une manière détaillée.

Q.-Ave-vous dit à quelle époque vous avez congu l'espoir d'arriver à une fusion des
deux compagnies?

R.-Entre les 14, 15 et 16 novembre, ou vers ce temhps. J'ai pensé un instant qui
j'étais parvenu à faire disparaître tous les obstacles et que la fusion.aurait lieumais j'ai échoué;

Q.-st-ce à cette époque que le, gouvernement s'est décidé à émaner la charte de la
compagnie actuelle? -

R.-Je suis revenu ici vers le 22 novembre, et certainement nous n'avions pas de temps
à perdre. Nous nous sommes mis en demeure de former une compagnie composée des repré.
sentants des différentes provinces qui accepteraient la charte royale. e

Q.-ette détermination résultait-elle de l'insuccès de la fusion? R.-Oui.
Q.-Vons avez dit hier, que le nombre des directeis de la compagnie eut de ttiseget
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que les motifs qui avaient présidé au choix des membres du cabinet entraient pour beaucoup
dans le mode de distribution du capisul. Ces directeurs étaient-ils tous sur le même pied I

R-Il n'y avait pas de différence. J'ai oublié dans mon rapport d'hier un ou deux
points: en parlant du personnel de la direction, j'ai oublié de faire allusion aux deux direo-
teurs de la Colombie Anglaise et de Manitoba.

Relativement à Manitoba, le gouvernement a demandé à M. Donald Smith, membre du
Parlement de l'endroit, et le véritable représentant en Canada, de la Compagnie de la Baie
d'Hudson, de faire partie du bureau. Le gouvernement pensait que ce serait un grand avan-
tage de s'assurer l'appui et l'influence cette puissaute corporation en Angleterre, si la compa-
pagnie venait à faire un emprunt sur ce marché, et qu'il- serait aussi avantageux de lui faire
prendre une part active dans les travaux du chemin de fer du Pacifique. Nous avons demandé
à M. Smith d'entrer dans le bureau, et dans ce dessein et comme homme s'occupant beaucoup
de l'entreprise, il a assisté à plusieurs de nos assemblées non-officielles. Nous avions tenu un
grand nombre d'assemblées en cette ville. Mais lorsque le gouvernement vint à stipuler
l'exclusion des membres du Parlement du bureau des directeurs, M. Smith fut comrris comme
res.confrères dans cet arrêté, et c'est alors que nous lui avons demandé de nous indiquer un
digne représentant de Manitoba en son remplacement. Il nous recommanda M. MeDermot,
qu'il nous représenta comme riche marchand à Winnipeg, au nom de qui il pouvait agir et
dont il avait reçu un pouvoir de procureur pour agir. Voilà commedt M. McDermot a été
choisi. Ainsi fut nommé M. Helmeken, de la Colombie Anglaise, homme de haute considé-
ration en ce pays et délégué dans le passé auprès du gouvernement canadien, lorsqu'il s'agit
de la question de l'union de la Colombie Anglaise à la-Puisiance. On lui offrit, quelque temps
après, laposition de sénateur qu'il déclina. Il en fut de même de la demande que le Lieu-
tenant-Gouverneur T.iutch lui fit d'accepter la positidn de Premier, charge nouvelle à la Co-
lombie Anglaise et dont il devait être revêtu le premier. Il jouit donc d'une grande influence
et c'est ce qui nous a engagés à le demander pour être directeur. Il accepta, et M. Nathan,
membre du Parlement de la Colombie Anglaise, député de Victoria, était son procureur.
J'ai oublié de mentionner ces deux faits.

Vous me demandez si quelque préférence était accordée à un directeur sur les autres. Je
dis que non. Le gouvernement s'était tracé une ligne de conduite: treize direeteurs devaient
être nommés, chacun d'eux devait avoir un treizième du capital et payer un dixième pour
former un dépôt d'un million de dollars requis par l'acte du gouvernement. Nous nous som-
mes entendus avec ces directeurs qu'ils devaient être fidéi-commis de leurs provinces respec-
tives, qu'ils ne pourraient pas d'abord devenir actionnaires pour plus de $100,000 chacun,
sur laquelle somme ils devraient payer $10,000 et donner occasion au peuple des différentes
provinces de souscrire la balance du capital, selon leur choix. Une telle souscription devait
être provisoire jusqu'à sa sanction par le gouvernement, vu qu'il était stipulé qu'aucun trans.
port d'aucune action ne pourrait être fait sans le consentement du gouvernement. Ensuite,
dans le cas où le capital ne serait pas bouscrit dans les différentes provinces, ce qui serait sous-
crit serait livré au marché à la même condition qu'aucune personne ne pourrait être inscrite
comme actionnaire jusqu'à ce que son nom eût été soumis au gouvernement et approuvé par lui.

Q.-Qui fut élu président I R.-ir Hugh Allan.
Q.-Savez vous s'il a dû son élection à l'influence du gouvernementI
R.- Je sois qu'il n'a pas été élu par l'influence du gouvernement. Je dois dire, pour

être conforme à la vérité, que j'étais seul intermédiaire entre le gouvernement et le bureau
provisoire des directeurs, et je sais qu'à leur assemblée je n'ai fait aucune suggestion dans ce
Eens, cela me semblait inutile. Tous voyaient dans Sir Rugh Allan un personnage digne de
la présidence par sa rièhese, sa. haute position, et pour avoir été le premier à faire des dé.
marches au sujet de cette entreprise. Ce point semblait admis par tous les messieurs. S'il
y avait 6u quelque doute sur sa nomination, j'aurais mis en pratique ce que j'ai dit devoir
faire dans mon télégramme. J'aurais dit: " J'espère que vous élirez Sir Hugh Allan:" mais
je ne l'ai pas fait.

Q.-Le gouvernement n'a pas jugé nécessaire d'exercer l'influence qu'il avait promis
par votre dépêche du 26 juillet?

R.-Il ne l'a pas jugé nécessaire. Je ne me rappelle pas avoir fait- aucune communicaw
122



tion à quelque membre du Bureau à ce sujet, car tous les membres semblaient -décidés sur ce
point. Je suis aussi précis, parce que plusieurs de ces membres m'avaient parlé de la nom'-
nation du vice-président.

Q.-Qui est vice-président ? R.-Le major Walker, de London.
Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan comme président, jouit de quelques avantages autres

que la distinction du titre I
R.-Le seul avantage qu'il ait est d'être à la tête des affaires, réglant les procédés et

portant le titre de Président; mais, de par la loi, il n'a aucun avantage. C'est ce que je fis re-
marquer fortement à M. MacPherson et aux autres membres de la compagnie Interocéanique.
Je leur dis que chaque directeur faisait sa propre position dans le bureau, suivant sa capacité.

Q.-Estce que Sir Hugh Allan, dans le cours des négociations relatives à toute l'af-
faire, a obtenu du gouvernement plus d'avantages que les autres messieurs I

R.-Non, rien de plus.
Q.-Je crois que vous dites dans votre examen en chef qu'après votre dépêche.du 26

juillet et la clôture du premier règlement, d'autres arrangements prirent place entre Sir George
Cartier et sir Hugh Allan au sujet du prélèvement des fonds nécessaires aux élections.
N'avez-vous rien dit de semblable à ce sujet?

R.-Non. Je n'ai jamîis parlé de la sorte.
Q.-Avez-vous quelque correspondance touchant la question des souscriptions en argent

à Montréal, par Sir Hugh Allan i R.-Non, je n'en ai pas.
Q.-Sir Hugh Allan est le seul que vous avez mentionné 'I
R.-J'ai mentionné d'autres noms.
Q.-Quels sont-ils? R.-Je pense qu'il n'est guère juste de faire connaître ces noms.
J'ai mcntionné les noms de M. Brydges, de M. George Stephens et de plusieurs autres

messieurs. Je dois aussi avoir parlé de M. O'Gilvie et autres amis.
Q.-Avez-vous quelque -raison de mentionner le nom .de Sir Hugh Allan, autre que

celle qui vous avait poussé à mentionner les noms des autres messieurs?
3.-Oui, j'en avais une. Je pensais que Sir Hugh Allan était spécialement intéressé à

voir la formation d'un Parlement favorable aux chemins de fer; que c'était son intérêt de
favoriser le gouvernement qui pourrait continuer de suivre la ligne de conduite relative aux
chemins de fer, telle qu'elle avait été inaugurée.

1 Q.-Le considériez-vous alors comme ayant un intérêt personnel, direct, dans le résultat
des éléctions I

R.-Oui, comme étant grandement intéressé. Sir Hugh Allan portait, on le sait, un
très-grand intérêt à la ligne des vapeurs et au transport du fret par cette ligne. 'Il savait, et
tout le pays le savait aussi, qu'une opposition'était montée contre lui d'après les instigations
de la compagnie du Grand-Tronc, et il fut alors alarmé parce qu'il croyait que, si la ligne
rivale avait des rapports avec le Grand-Tronc, la préférence serait donnée à cette ligne pour
le transport des marchandises de l'ouest et cela au détriment de ses propres intérêts. Sir
Hugh Allan, je ne crois pas me tromper, en émettant cette supposition, fut grandement alarmé
de ces démarches, et c'est la principale raison, je le pense, qui l'a poussé à s'occuper du che-
min de colonisation du Nord de Montréal, à encourager la construction du chemin de la rive
nord entre Mlontréal et Québec, à prolonger la ligne entre Ottawa et Toronto, afin d'avoir
une autre ligne qui donnerait une chance à ses vapeurs. Je .ne crois pas me tromper en
disant que c'est la raison qui l'a poussé à porter tant d'intérêt à ces lignes de chemin de fer,
et que ces différentes voies, en particulier celle d'Ottawa à Toronto, n'auraient pas été com-
mencées s'il n'y avait pas en de chance de diriger le chemin du Pacifique vers l'Ouest.

Je pense qu'il prenait un intérêt spécial à cette ligne et à son extension dans 'Ouest, et
qu'il se montrait fier, comme il me l'a dit à moi-même et à quelque autra personne, de prendre
part à cette grande entreprise nationale. Maintenant Sir Hugh Allan a pu se tromper sur
sa véritable position au sujet du Pacifique, longtemps avant -les élections. Il n'était pas
nécessaire pour lui d'avancer ou de souscrire un shelling dans le but d'avoir à faire à la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique, s'il le jugeait convenable. Il savait que la n A4e r
chemin de fer du Pacifique du Canada, dont il était le président et le rp résentaat du 3.
Canada, ne pouvait être ignorde dans "ilre enmnracnie qui était T nide pour construire c.t'
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voie ferrée. Il devait savoir, dès les premiers jours de la session du Parlement, d'après les
opinions du Parlement. qu'il ne pouvait pas avoir pour sa compagnie le droit exclusif de
construire ce chemin. Les intérêts d'Ontario demandaient que sa compagnie ne fût pas mise
de côté; mais cette compagnie devait agir seulement en commun avec Ontario. Sans qu'il
fût nécessaire pcur lui de souscrire un seul denier pour les élections ou autres fins, il savait
parfaitement bien que les intérêts de Québec devaient être représentés dans toute compagnie
de chemin de fer déjà formée, qu'il était le représentant de Québec et aurait toute l'influence
de Québec comme tel. Le seul danger était que les mesures politiques passées par le Parle-
,ment qui venait d'être prorogé, fussent rejetées à la prochaine session. Il savait que la poli-
tique du gouvernenent au sujet du chemin de fer du Pacifique avait été fortement combattue
par des nembres de l'opposition. Il savait encore qu'on avait appuyé par de forts arguments
cette proposition que l'entreprise dépasserait nos moyens et nos ressources. C'était donc le
seul danger pour ce monsieur. Il désirait s'allier à l'entreprise du'chemin de fer du Pacifique,
complément de toutes les lignes ferrées auxquelles il s'intéressait. Et la politique relative au
chemin de fer inaugurée par le gouvernement, pouvait être renversée de fond en comble si
l'opposition réussissait à gagner le pays.

Il se trouvait donc, pour employer une comparaison, dans la même positiou quant au
support du gouvernement de ce pays dans la politique qu'il avait embrassée, que la grande
corporation des fournisseurs de provisions qui sont hostiles au gouvernement actuel parce
qu'il a désapprouvé quelques-uns des actes de l'ancienne législation, et qu'ils redoutent une
législation hostile dans l'avenir. J'étais d'avis que Sir Hugh Allan avait grand intérêt à
voir le gouvernement jouir de la majorité dans le Parlement actuel.

Q.-Vous dites que vous avez reçu une lettre de Sir Hugh Allan dans le cours de votre
élection, laquelle parlait d'une souscription de $25,000 pour fins d'élections I

R.-Oui, Sir Hugh Allan disait qu'il était prêt à souscrire $25,000.
Q.-Vous dites que vous n'avez pas cette lettre en votre possession I
R.-e.-Ncn, je ne l'ai pas.
Q.-Qu'est-elle devenue i
R.-Je l'ai détruite, elle aurait pu être volée.
Q.-Cette lettre parlait.elle de conditions mises à la souscription? R.-Non, nullement.
Q.-Vous rappelez-vous les termes de cette lettre?
R.-Je ne puis pas la citer littéralement; je sais seulement qu'elle manifestait la dispo-

sition de Sir H3ugh de prêter assistance dans l'élection des amis du gouvernement, ou à nos
amis de l'Ouest, ou quelque chose d'analogue, en désignant une somme de $25,000.

Q.-Etait-ce là la seule communication reçue de Sir Hugh au snjet des souscriptions 1
R.-C'était là la seule communication. Je n'ai jamais eu de communication person-

nelle avec Sir Hugh à ce sujet. Sir George Cartier a da sans doute avoir des communications
de ce genre à Montréal.

Q.-Je pense que vous avez dit avoir reçu deux autres sommes de $10,000 chacune I
R.-ui, je dois retracer ma déclaration disant qu'elles venaient de M. Abbott; les

premièrcs $10,000 venaient de Sir Hugh Allan, et je ne puis douter que ce ne soit les
$10,000 mentionnées dans la communication de Sir George Cartier. J'ai reçu l'autre somme
de M. Abbott; M. Allan, je pense, était en ce moment à Terreneuve.

Q.-Ce sont là toutes les sommes? 1R.-Oui.
Q.-LÀa souscription de $25,000 de Sir [ugh était-elle antérieure oupostérieureau24 août?
R.-C'était au commencement d'août, je pense. Elle était postérieure à cette date du 24.
Q.-Je vois que dans cette lettre de Sir George Cartier, on parle des termes et des

conditions de Sir George Cartier mentionnés dans une lettre du 30 juillet, et que cette mention
est répétée dans le post-scriptum. Avez-vous vu cette lettre du 30 juillet ?

R-Je ne l'avais pas vue avant sa publication. Je l'ai vue depuis.
Q.-En quelles mains est-elle?
R.-Elle est entre les mains de Sir Hugh Allan. Il doit la produire sans doute. Je suis

au courant du contenu de cette lettre; mais je ne puis pas en donner un compte rendu détaillé.
.îst à cette lettre que Sir George Cartier fait allusion.dans sa lettre et son post-

Pcriptni, u'est- ce pas ? R.-Je le présume.
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Q. -Il y a une lettre du 30 juillet qui a été publiée , ce n'est pas celle-là '
R.-Non, ce n'est pas la lettre qui a été publiée.
Q.-A quel usage avez-vous consacré l'argent qu'on vous a envoyé t
R.-Je m'en suis servi pour couvrir les dépenses des élections de nos amis dans les

differentes parties d'Ontario.
Q.-Aviez-vous un comité d'élection lors de votre élection à Kingston t
R.-J'en avais un.
Q.-N'avez-vous pas employé une partie de cet argent dans votre propre élection ?
R.-Non.
Q.-N'a-t-on pas fait servir de l'argent en question au remboursement des dépenses

de votre élection 1
R.--Quant au remboursement de mes dépenses; j'ai payé moi-mème toutes mes dé-

penses d'élection, à moins que quelques-uns de mes constituants n'aient payé quelque
chose sans ma connaissance. J'ai payé toutes mes dépenses, et je ne me suis pas rem-
boursé au moyen des fonds électoraux. Au contraire, j'ai donné quelque chose à même
mes faibles moyens pour aider mes amis ailleurs.

Q.-Savez-vous le montant que Sir Hugh a souscrit pour les élections, tant dans la
proVince d'Ontario que dans celle de Québec 1

R-Je ne puis le dire avec certitude.
Q.-La deuxième somme de $10,000 que vous avez reçue, vous a été envoyée, je le

pense, d'après une dépêche qui a déjà été publiée.
R.-Je ne voudrais pas faire serment que j'ai envoyé cette dépêche, parcs que je ne

me rappelle pas au juste ses dispositions. Mais j'ai envoyé une dépOche, j'en.suis Certain,
et je ne puis pas douter non plus que ce ne soit celle qui m'est montrée.

Q.-Cette dépêche se trouve à la fin de la lettre de M. McMullen t
R-C'était la deuxième et la dernière fois, je suppose. Cette lettre dit que " ce

sera la dernière demande "; ainsi je comprends que, dans cette dernière, j'ai fait allusion
à la dernière somme de $10,000, je n'en ai aucun doute.

Q.-Cette dépêche, adressée à l'honorable M. J. J. C. Abbott et signée par vous, est
datée du 16 août. Est-ce celle dans laquelle vous dites : " Il me faut une autre somme
de $10,000, ce sera la dernière demande, ne faites pas défaut, répondez aujourd'hui l'

R.- Je suis convaincu que je lui ai envoyé une dépêehe, et je ne puis pas douter que
ce n'en soit une copie.

Q.-A-t-on répondu à cette dépêche t
R.- J'ai cette dépeche devant moi : " Tirez sur moi pour la somme de $10,000."
Je ne me le rappelle pas ; mais je pense bien qu'il a répondu et qu'il a envoyé une

telle dépêche. J'ai tiré sur lui pour la somme de $10,000, et je ne l'aurais pas fait sans
être autorisé à le faire.

Q.-Y a-t-il en d'autres dépêches ou communications entre veus et M. Abbott ou Sir
Hugh Allan, ou des reçus relativement à des sommes d'argent pour des fins électorales ?

R.-Non. Il n'y a pas eu d'autres dépêches échangées avec Sir Hugh Allan que
celles déjà mentionnées. Il est possible que j'aie envoyé des dépêches de temps à autre à
M. Abbott, relativement aux élections; mais je ne me rappelle pas l'avoir fait. Comme
j'avais cette intention hier, j'attirerais votre attention sur un avancé que j'ai vu dans le
CMeago Tîmes. Le voici:

Le reporter lui demande :--" Pouvez-vous prouver que Sir John Macdonald a eu
connaissance de ce marchét

M. McMullen répond : " Je le puis. Je produirai rneme ses dépêches, dont l'une
conseille à Sir Hugh Allan de sortir sa bourse, parce qu'il avait une bonne affaire à
bacler, et une autre déclare d'une manière positive qu'il endossera l'arrangement passé
entre Cartier et Sir Hugh, et qu'il se considérerait engagé par là m&me. Il confirmait le
marché sans réserve aucune."

Le repcrer.-" Pouvez-vous le prouver ?"
M. MoMulen.-" Je produirai un témoin, un homme très-minent et ami de Sir

George, qui a vu la ddpehe en question. Jenonmerai l'homme qui gt d6rit la secnde de
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ces transactions."
Je dirai seulement que je n'ai jamais envoyé une telle dépêche. C'est tout à fait

faux. Je n'ai jamais envoyé une dépêche à Sir Hagh Allan lui disant que j'endossais tout
arrangement passé entre Sir George Etienne Cartier et Sir Hugh Allan. Je ne puis pas
comprendre comment on a pu avoir l'idée que j'avais envoyé une pareille note ou dépêche,
ni comment M. MeMullen a pu s'imaginer que j'avais envoyé à Sir Hugh Allan une lé-
pêche télégraphique lui demandant de " sortir sa bourse parce qu'il y avait une belle affaire
devant lui." Je me suis efforcé de comprendre comment il a pu inventer une chose sem-
blable, et la seule explication que j'en puisse donner est celle-ci :

Je me rappelle qu'en écrivant ou en télégraphiant à M. Abbott, lui avoir dit que nous
avions en main une grande entreprise, et que nous devions la poursuivre avec énergie.
J'ai employé une expression,à peu près semblable en parlant à M. Abbott, et c'était en
effet un grand enjeu et une grande entreprise que nous avions devant nous, ce qui était
tout à fait vrai. Nous avions un grand enjeu en cherchant à remporter autant d'élections
que nous pouvions en Canada et à nous assurer ainsi une majorité. C'est là la seule
explication que je.puisse donner relativement à cette dépêche. Le mot "une belle affaire"
est une expression américaine dont je ne me suis jamais servi à ma connaissance.

Savez-vous ce qui s'est passé entre Sir George Cartier et Sir Hugh Allan quant à
cette souscription ?

R.-Je ne le sais pas ; je puis dire que Sir George ne m'a écrit aucune lettre; sa
santé était alors très-mauvaise, et il souffrait beaucoup de cette maladie qui a causé sa
mort prématurée. Toutes ses communications dans ce temps-là étaient très-courtes, et se
faisaient par dépêches télégr-phiques.

Q.-Existait-il quelque entente qu'en considération d'une souscription plus ou moins
forte, Sir Hugh Allan devait recevoir du gouvernement, directement ou indirectement,
quelque avantage exceptionnel?

R.-Je dis formellement qu'il n'y avait pas d'arrangement d'après lequel il devait
avoir quelque avance de quelque manière que ce soit.

Q.-N'y avait-il pas quelque entente?
R.-Aucune entente. Il n'y avait ni arrangement, ni entente de lui donner quelque

avantage d'une manière quelconque.
Q.-Avez-vous quelque raison de croire que Sir Hugh Allan a donné cette forte sous-

cription dans l'espoir d'obtenir une telle chose ?
R.-Je ne doute pas que Sir Hugh n'ait donné ces sommes d'argent dans le seul but

de soutenir le gouvernement anisi que sa politique concernant les chemins de fer et suivie
à l'égard du chemin de fer du Pacifique; il était persuadé que cette politique serait sou-
tenue par l'influence et le pouvoir du gouvernement, si toutefois il restait au pouvoir.

Q.-Vous avez plusieurs années d'expérience dans les élections? R.-Oui.
Q.--Entre trente et trente-cinq ans?
R.-Pendant près de quarante ans environ ; depuis 1836.
Q.-Je crois qu'il se fait dans toute élection une certaine dépense d'argent ? R.-Oui.
Q.-Quello est la nature de ces dépenses ?
R.-Ce sont des dépenses incertaines. Il y en a qu'on appelle dépenses légitimes, que

chaque candidat est obligé d'entreprendre: les dépenses de la cabale, les annonces et les
dépenses d'imprimerie, sont des dépenses légitimes. Il y a aussi une autre dépense très-
considérable qui, je crois, est très-commune dans ce pays, bien qu'elle soit contre la loi.
Cependant je crois qu'elle (st tellement universelle, qu'elle n'a jamais donné lieu à une con--
testation sérieuse devut un comité d'élection. Je fais allusion à la dépense que l'on fait
pour se procurer des voitures pour faire venir les électeurs aux poils. D'après l'expérience
que j'en ai, on ne peut pas faire venir les électeurs aux polls de quelque parti qu'ils oiets
sans faire quelque effort pour leur fournir des voitures.

Q.-Ceci constitue une forte dépense ?
R.-Oui, j'ai toujours compris que c'était une des principales dépenses.
Q.-Alors il doit y avoir plus ou moins de dépenses pour les rafraîchissementst
R.--Oui, pour les dîners et autres choses semblables, tout ceci est contraire à la loig

mais c'est une coutume générale en Canada.
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Q.-Avez-vous trouvé qu'à la dcrnièie élection de 1872, il y a en une nécessité toute
particulière de faire des dépenses I

R.-Il y avait cette nécessité, que jamais la lutte pour la victoire entre les deux partis
n'a été plus acharnée que celle qui fut livrée lors des dernières élections, surtout dans la
province d'Ontario. Les deux partis ont fait tous les efforts dont ils étaient capables pour
élire leurs candidats.

Il y avait un déploiement d'efforts inaccoutumés, les efforts de l'opposition étaient infini-
ment plus grands en 1872 qu'en 1867.

Q.-Les eforts de l'opposition, dites-vous?
R.-Oui, et naturellement le parti aliquel j'appartiens a dû faire des efforts proportiounés.
Q.-Et il y a eu, par conséquent, une augmen tation correspondante de dépenses 1
R.-Oui.
Q. -Vous avez une connaissance générale de la lutte dans la province d'Ontario ?
R.-Oui.
Q.-Vous avez trouvé que les deux partis dépensaient des sommes d'argent bien plus

considérables qu'à l'ordinaire ?
R.-Sans doute; je ne suis pas dans les secrets de l'opposition, maisi d'après des rensei-

gnements indépendants, j'ai trouvé que l'opinion générale dans la province d'Ontario, était
que l'opposition dépensait des sommes considérables, bien plus considérables qu'à l'ordinaire,
et je na puis en douter. On a pu naturellement exagérer les faits en certaines localités, mais
le même récit venait de toutes les directions. J'ai vu dernièrement des rapports-que l'on
connaîtra peut-être plus tard-qui prouvent la vérité de ce fait.

Q.-Vous étiez à la tête du gouvernement pendant les dernières élections et pendant les
précédentes élections générales?

R.-Je l'étais durant l'élection de 1867 et les dernières élections. J'ai été sinon à la
tête du gouvernement, du moins membre du gouvernemuent, excepté pendant les vingt mois
que M. Sanfield MacDonald était au pouvoir, et les six ou huit jours durant lesquels
M. Brown était aussi au pouvoir.

Q.-Existe-t-il en Canada quelque autre moyen de préleve- des fonds pour rencontrer
les dépenses d'élection en dehors des efforts faits par les individus I

R.-Nous n'avons pas ici le mode établi en Angleterre. Je pense que dans 2haque
comté les deux partis prélèvent des fonds, et ils ont ordinairement un fonds central.

Q.-Dans ce pays, il n'y a pas de uiécanisme semblable à ceux qui existent en Angle-
terre, tels que le '- Carleton ulub " et le " Reform Club; " niais le chef du gouvernement se
charge lui-même de travailler auprès de ses amis pour grossir des fonds généraux l

R.-Les chefs des partis qui divisent le pays se servent de leur influence auprès de leurs
amis pour prélever des fonds électoraux.

Q.-En parlant de la nomination de M. Hall, vous avez dit que le premier nom suggéré
fut celui de l'hon. M. Foster. Voulez-vous dire par la qu'ou a fait des instanees auprès du
gouvernement pour obtenir la nomination de -4. Foster ?

R.-Avant de régler cette affaire, il ne devait pas y avoir de membres du Parlement
dans le bureau dcs directeurs. Sir Hugh et M. Abbott demandèrent la nomination de
M. Foster. Le gouvernement laissa cette décision à l'hon. M. P>ope, qui est membre du
gouvernement, et il choisit M. Hall, lorsque M. Foster lui dit qu'il ne se démettrait pas de
ses fonctions de Sénateur pour devenir directeur ; du moins, c'est ce que j'ai compris.

Q.-C'était à peu près dans le temps où l'on a signé la charte ?
M.-Oui.
Q.- EL à venir jusqu'à cette époque, M. Abbott et Sir Hugh Alin ont-ils fait des

instances pour obtenir la nomination de M. Foster?
R.-Oui; et si je m'en souviens bien, on a offert à M. Foster une position comme membre

du bureau des directeurs, s'il voulait se démettre de ses fanctions de Sénateur, ce que,.je
pense, il a refusé de faire. Je fus informé de ce fait par M. Pope, et alors il choisit M. Hall.
A moins que je ne me trompe.' Sir Hugh Allau désirait que dans le cas où M. Foster ne serait
pa nommé, l'on choisirait quelqu'un pour le représenter, et il suggéra le nomu de son frère.

Jedésire faire une remarque: J'ai dit que lorsque Sir George 2. Cartier se sépara de
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moi; lorsqu'il se rendit à Montréal, avant les élections, je lui suggérai quelques noms outre
celui de M. Allan et je lui désignai ces noms. Je ne prétends pas dire que je sais que cea
messieurs avaient s-uscrit; je ne sais pas s'ils l'ont fait ou non. Je n'ai fait que suggérer
quelques amis du parti conservateur.

Et le déposant ne dic rien de plus, et li présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé

(Signé) JOHN A. MACDONALD.
Assermentée et prise en partie le

dix-septième jour de septembre 1873,
et le reste pris le dix-huitième jour du
dit mois, et le tout reconnu le vingt-
deuxième jour des dits mois et an. J

(Signé) CHAELEs DEWEY DAY, Président.
" A. POLETTE, CoMM.

JAs. Roruw GowAN, Comm.

PRovINCE D'ONTARIo
DANS L'AFFAIRE DE L4 COMMISSION.

Cité d' Otfawa. 1

Nommant CHARLES DEWEY DAY, A NiTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GoWAN, com Mis
missaires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une cer-
taine résolution proposée par l'HoN. M. HUTiGTON dans la Chambre des
Communes, le deuxièmijour d'avr'l, A. D. 1873, aa sujet du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Piéfents : LES CoDMass.UREs.

Ce dix.huitième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante
et treize a comparu personnellement devant nous, les rusdits commiL aires :

L'HoN. HECFOR L. LANGEVIN, de la citâ d'Ottawa, lequel étant dùment asser-
n.enté dé1osý et dit :

Q.-Vous connaissez, M. Langevin, les accusations mentionnées dans la commission
le prétendu arrangement passé avec les capitalistes américains pour la construction du chemin
de fer du Pacifique; vous savez que le gouvernement connaissait cet arrangement, et vous
connarissez aussi l'accusation subséquente: qu'il y avait une entente entre le gouvernement,
Sir Hugh Allan et M. Abbott, dans le but de fournir des fonds pour le succès des élections de
1872, et qu'eu retour ils devaient recevoir le contrat pour la construction du chemin. Vous
n'ignorez pas ces allégués. Voulez-vous avoir la bonté de donner un rapport détaills de tous
les faits qui sont parvenus à votre connaissance, relativement à ces accusations I

R.-Quant à l'arrangement concernant le contrat, passé entre Sir Hugh Allan et les
capitalistes américains, je n'en savais rien jusqu'à l'époque où il a été publié dans les journaux.
Je puis dire, comme d'autres l'ont déjà dit, que le gouvernement et les membres du gouver-
nement ont été dès le commencement, opposés à l'octaoi du contrat et du contrôle du chemin
de fer canadien du Pacifique aux capitalistes américains, à l'exception de Sir Francis Hincks;
mais ce dernier se rangea bientôt de l'avis de ses collègues, voyant qu'ils étaient tous de la
même opinion, et convint avec nous que la compagnie qui devait être for.aée, ne devait se
composer que de sujets canadiens ou anglais. L'accusation de M. Huntington, portant que
le gouvernement ou les membres du gouvernement, en considération des fonds qui devaient
être fourni ou payés au gouvriement ou à quelque membre ou membres du gouvernement,
ont passé quelque arrangement où ont eu quelque entente avec Sir Hugli Allan et M. Abbott,
ou Sir Hugh Allan et I. Abbott, ou toute autre personne, pour la construction du chemin
de fer canadien du Pacifique, ou pour obtenir le contrat, ou quelque avantage ou gain dans
cette entreprise, l'accusation de M. Huntington, dis-je, est fausse. Le gouvernemenit n'a
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jamais en une telle entente, on n'a jamais fait une telle promesse ou marché, autant que je
puis le savoir; et je n'ai aucun doute que, si telle chose avait eu lieu, je l'aurais connue.
Il n'y a ou aucun marché, aucun contrat, aucune entente de cette sorte entre Sir Hugh
Allan et M. Abbott, on l'un des deux, et le gouvernement, ou les américains d'un côté et
quelque membre du gouvernement de l'autre.

Je m'efforce d'être aussi précis que possible et de tout dire, parce que je veux donner un
démenti complet à l'accusation. Je dois dire maintenant que, relativement à l'octroi du
contrat à Sir Hugh Aflan, ou à toute autre personne, les déclarations que j'ai faites dans
cette enceinte au sujet de l'action du gouvernement sont parfaitement exactesi. Le gouver-
nement n'a fait aucun arrangement avo Sir Hugh Allan, ou toute >autre personne, pour la
construction ou chemin de fer canadien du Pacifique avant la clôture d s élections générales
de 1872, Jusqu'à cette époque, il n'y a eu aucune promesse ou arrangament d'aucune sorte
faite par le gouvernemant, ou quelques-uns de sesmembres, pour la construction du chemin.
Je puis ajouter que le gouvernement était, dès le commencement, décidé à ne pis faivoriser
une province plus qu'une autre.

Nous savions parfaitement bien que Sir Hugh Allan était regardé pv tous les. Bas-Cana-
diens comme leur représentant dans cette entreprise. Nous savions qu'il avait, dès le début,
pris une part très-active au succès du chemin de fer; mais nous avions aussi à considérer que
ce chemin de fer n'était pas pour la province de Québec seule, mais aussi pour les autres
provinves,-je devrais dire pour toute. la puissance. D'un autre côté, il fallait ménager les
intérêts de Toronto, lesquels étaient très-importants. Nos amis de Toronto étaient très-
exigeants et par nos amis de Toronto j'entends les intérêts financiers d'Ontario; ce parti était
très-exigeant, et-naturellement il faisait de son mieux, tout aussi bien que Montréal ou Québec,
pour avoir la haute main sur ce chemin de fer, afin de protéger ses intérêts. Nous devions
donc, comme gouvernement, éloigner avec, soin toutes les causes qui auraient pu donner à une
province la prépondérance sur l'autre; et il était de notre devoir, en donnant la charte; de
considérer et de sauvegarder les intérêts de toute la Puissance. Voilà pourquoi nous avons
fait tout ce que nous avons pu pour amalgamer les deux compagnies: c'est-à.dire la Compagnie
du chemin de fer du Pancifique du Canada etla Compagnie du chemin de fer Interoe éanique;
la première étant représentée par Sir Hugh Allan et la seconde par M. MacPherson. Néan-
moins les négociations que nous avons entamées avec ces deux compagnies ont échoué.

Nous ne pouvions décider la compagnie Interocéanique à s'amalgamer, et nous avions
donc à voir quelle serait la ligne de conduite du gouvernement. Nous n'avions que ces d =x
compagnies incorporèes par un acte du Parlement.

Si nous avions donné'le contrat à l'une ou à l'autre, nous aurions nécessairement offi. sé
l'un ou l'autre parti, et nous aurions donné une prépondérance non méritée à une province
sur une autre. La conséquence fut que le gouvernement profita de la clause de l'.:ete
relative à l'aidé que le Parlement a permis au gouvernement de donner à cette entreprise.
Nous avons profité de cette clause et avons formé une nouvelle compagnie composée dc quel-
ques-uns des principaux hommes de la compagnie du Pacifique du Canada et de la compa..tL.b
Interocéanique, leur adjoignant quelques autres hommes marquants de la Puiséance.

La composition de la nouvelle compagnie a déjà été expliquée par Sir John A. iac-
donald, et je dois dire que je n'aurais qu'à répéter ce qu'il a dit à ce sujet. Les noms ;>nt
exactement cités. La charte de la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique a été
accordée je pense, dans les premiers jours du mois de février 1873, si je ne me trompe pas.

Q.-Voulez-vous maintenant parler de l'autre partie de l'accusation concernant l'arg nt
fourni pour les élections I

R.-.'Comme je l'ai déjà déclaré, il n'y a eu aucun marché de la sorte; j'entends diro
par là que ni le gouvernement, ni aucun des membres du gouvernement, d'après ce quo je
sais, et je l'aurais su s'il en* avait été autrement, n'ont fait quelque marché ou arrangement eu
vertu duquel le gouvernement ou quelque membre du gouvernement devait recevoir quelque
somme d'argent ou quelque avantage de Sir Hugh Allan ou de tout autre, pour l'octroi de
la charte ou pour obtenir l'influence du gouvernement ou de quelque membre du gouverne-
ment, ou pour s'assurer les services du gouvernement ou de quelques-uns de ses membre..
Quant aux sommes d'argent que Sir John. A. MacDonald a dit avoir été reçues pour k
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élections d'Ontario, je n'en sais rien, je ne connais rien aussi des sommes d'argent fournies au
comité central d'élection de Montréal.

Pendant la sessijn de 1872, j'ai eu un entretien avec Sir George Cartier, mon chef pour
la province de Québec, au sujet des élections qui approchaient, et je lui ai dit que nous de-
vions nous partager la besogne dans le Bas-Canada, afin que nos amis fussent capables de
s'adresser à chacun de nous avec certitude, dans le cas où ils auraient besoin d'avis ou autre
chose. Cela fut entendu entre nous, niais je fus plus loin, je lui parlai de l'expérience que
j'avais acquise aux élections précédentes, et je lui dis que je ne pourrais pas me procurer les
fonds nécessaires dans ma division électorale, sans avoir recours aux amis du dehors; que,
sans doute, j'avais des amis qui pourraient m'aider jusqu'à un certain point, mais qu'il savait
que la grande richesse de la province de Québec était concentrée dans Montréal et non dans
Québec, et que je devais donc espérer que, s'il obtenait de ses riches amis de Montréal des
contributions aux fonds d'élection pour la province de Québec, il devait se rappeler que j'aurais
une part de ces fonds pour aider aux élections de mon district, c'est-à-dire la partie Est de la
province de Québec. Il me promit qu'il ferait de son mieux.

Puisqu'on est à traiter cette question, je puis dire que, faisant allusion à l'accusation qui
a été portée publiquement dans une lettre publiée dans le Herald de Montréal par G. W.
McMullun, accusation portant que M. Abbott avait été autorisé par-il ne nomme pas qui-
de me premettre $25,000 pour ma bonne volontée ou pour mes services rendus ou futurs, à
l'égard du chemin de fer du Pacifique, et que M. Abbott avait déclaré avoir agi ainsi; je puis
certifier que M. Abbott ne m'a jamais dit qu'il était autorisé à me promettre $25,000 on
toute autre somme. M. Abbott ne m'a jamais promis ou offert quoi que ce soit. Il ne m'a
jamais parlé de chose semblable, et, en conséquence en autant que je suis concerné, je déclare
que cette accusation est fausse. Je laisse sans doute aucun à M.Abbott,qui peutêtre examiné plus
tard, le soin de dire s'il a été autorisé à faire quoique ce soit de ce genre, et si l'accusation
portée contre lui, qu'il a promis quelque chose de cette nature, est fondée. En autant que je
suis concerné dans cette affaire, je déclare positivement qu'il ne m'a jamais parlé de cela
et qu'il ne m'a jamais promis quoi que ce soit à aucune époque. La seule fois que j'ai parlé
d'affaires d'élections avec M. Abbott, ça été, je crois, durant la session de 1812, lorsqu'il a eu
l'occasion de venir dans mon département et de me voir pour certaine question ayant rapport
à des travaux publics dans son comté. J'ai parlé avec lui, comme avec un de mes meilleurs
amis politiques de ma province, de la lutte électorale qui devait avoir lieu durant l'été.

Je lui ai dit que la dernière campagne électorale avait été désastreuse pour moi, autant
que ma bourse peu garnie y était concerrge, et que, sans doute, ma position étant plus proé-
minente maintenant qu'elle ne l'était alors, j'avais peur d'être accablé encore plus par des ré-
clamations ou demandes et sur ce, il me fit remarquer qu'il n'était pas juste que tout le far-
deau retombât sur nies épaules, mais que certainement je devais être secouru par mes amis.
C'est la seule conversation que j'aie eu avec M. Abbott à ce sujet et; naturellement c'est un
de ces entretiens que j'aurais pu avoir avec tout autre ami politique me supportant dans le
Parlement ou me supportant en dehors du Parlement; et je puis ajouter que M. Abbott ne
m'a jamais parlé du chemin de fer du Pacifique ou des bills qui étaient devant la Chambre,
et il ne m'a jamais parlé de supporter aucune des mesures qui étaient alors soumises à la Cham-
bre, ou demandé si je les supporterais ou les opposerais. L'entretien que j'eus avec Sir
Gorge Cartier, comme je viens de le dire, a eu pour conséquence l'envoi de $15,000 par
Sir George Cartier, pendant les élections de 1872. Je reçus cet argent des mains de Sir
Hugh Allan, me disant qu'il avait reçu instruction de Sir George Cartier de me remettre
cette somme pour les fonds d'élections de mon district. Quelque temps après, je reçus un
billet de Sir Hugh Allan me mandant qu'en donnant un reçuà M. Abbott, ce dernier avait
reçu instruction de me remettre, encore d'après la recommendation de Sir George Cartier.
10,000 autres piastres pour les mêmes fins. Comme j'étais sur le point de laisser Ottawa
pour Québec, durant les élections, et croyant savoir que Sir Hugh Allan était parti pour
Terre-neuve, je télégraphiai à M Abbott, à Montréal, de vouloir bien être assez bon pour
venir me rencontrer sur le vapeur Québec, à Montréal ; ce qu'il a fait. Je lui dis alors que
j'avais reçu un billet de. Sir Allan, comme je viens de le déclarer;.que je n'avais-demandé
aucun argent à Sir Hughi; que la somme de $15,000 qu'il m'avait envoyée auparevant venait

130

Appendice (No. 1.) A. 187887 Victoria.



de Sir George Cartier; que Sir George Cartier m'avait donné à entendre que toute somme
qu'il m'enverrait serait une partie des souscriptions de ses riches amis de Montrél, et qu'ainsi
je ne devais pas songer un moment à donner un reçu ni à recevoir aucun argent à quelque con
dition que ce fût, et que si cett'e somme de $10,000 n'était pas livrée comme celle des $15,000
je ne pouvais la recevoir. Je lui fis remarquer que s'il y avait eu quelque méprise au sujet de
la première somme et que si cette première somme n'était pas un pur don de la part des
souscripteurs aux fonds d'élections, j'irais à Québec et je rendrais ce montant immédiatement.
M. Abbott me répondit qu'il devait y avoir quelque méprise, et qu'il était certain qu'il n'y
avait aucune intention de poser des conditions ou d'exiger un reçu pour cet argent; et sur
ce, nous nous séparâmes. M. Abbott m'envoya ensuite les $10,000 sans poser aucune condi-
tion, et je puis déclarer que l'explication qu'il me donna était la seule plausible; et à quelque
temps de là, j'informai Sir George E. Cartier, que je vis en passant à Montréal et qui m'avait
demandé dans quelle position je me trouvais au sujet des élections de mon district, je l'in-
formai, dis-je, que j'étais en dette de $7,500 à $7,600. Il me dit qu'il pensait que son comité
d'élection pourrait me procurer cette somme additionnelle; quelque temps après je reçus
cette somme avec une note de Sir Hugh Allan, m'anonçant que Sir George Cartier lui avait
donné instruction de me remettre ce montant. Je n'ai jamais eu avec Sir Hugh Allan, sur
ce sujet, d'autres communications que celles que je viens de mentionner.

D'après mon témoignage, les commissaires verront qu'aucune de ces sommes d'argent n'a
été dépensée pour les frais de ma propre élection.

Q.-Avez-vous pris une part aussi active, dès le début, dans les négociations qui concer-
naient la construction du chemin de fer du Pacifique, que quelques autres membres du cabinet.

R.-Non. Les premières négociations ont été dirigées par Sir John A. Macdonald
principalement. Les négociations entre Sir Francis, Sir HIugh Allan et autres ont été conduites
comme venant de moi dès le commencement, et comme Sir John Macdonald vient de si bien
le déclarer, lorsque nous apprîmes que Sir Hugli favorisait l'admission des capitaux améri-
cains dans la compagnie du chemin de fer, nous avons désapprouvé explicitement cette
action; et depuis cette époque jusqu'à la fin, le.cabinet n'a pas cessé de prouver sa détermina-
tion fixe d'exclure les Américains de la compagnie du chemin de fer du Pacifique.

Q.-Vous rappelez-vous à quelle époque cette décision a été prise?'
R.-La décision formelle a été prise sur ce point, je pense, dans les mois d'avril ou de mai

1872, mais je n'en suis pas certain.
Legouverment en vint à cette décision avant la session de 1872. Quoique cette déter.

mination ne fàt peut-etre pas connue au dehors, cependant c'était la politique arrOtée avant
la session de 1872; et quand le Parlement s'assembla et que nous eûmes occasion de voir les-
membres de la Chambre des Communes, il devintévident que toute autre politique ferait fiasco.

Q. -Etiez-vous présent à quelques-unes des entrevues mentionnées par quelques témoins,
et aussi par la lettre de M. MeMullen ayant rapport à cette question?

R.-Non, je n'étais pas présent lorsque les Américaii s'y trouvaient. A la première
entrevue, j'ai cru savoir que deux membres du gouvernement-seulément étaient présents: Sir
John Macdonald et Sir Francis Hinoks. On m'a fait rapport de la seconee entrevue à mon
arrivée en cette ville; je pense que j'étais allé à Montréal ou à Québec.

Q.-Vous rappelez-vous avoir jamais rencontré ces messieurs en conférence 1
R.-Non, je ne les ai jamais rencontrés, je n'ai jamiis vu M. McMullen.
Q.-N'avez-vous jamais eu quelque conversation avec Sir Hugh Allan, au sujet de l'ar-

rangement qu'ils avaient passé 1
R.-Non.
Q.-Vous n'en savez que peu de chose ?
R.-Très-peu de chose, en vérité.
Q.-Avez-vous pris part aux efforts qui ont été faits pour fusionner la compagnie Inter-

océanique et celle du Pacifique du Canaa ?
R.---Pas autrement que comme membre du conseil privé.
Q.-Saviez-vous que des négociations avaient été entamées ?
R.-Oui, la chose avait été décidée auparavant dans le conseil privé.
Q.-Quant à l'organisation de la compagnie canadienne du Pacifique et à la nomination
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des directeurs, vous dites que le témo:niige que vous pourriez *donner serait en tout con
forme à celui rendu par Sir John A. Macdouald ?

R.-Exactement le même. L'hon. M. neaubien qui a été choisi spécialement par moi,
l'a été pour représenter les intérêts du district de Québec, non pas qu'ils fussent opposés aux
intérêts de Montréal, mais comme étant distincts de ceux de Moutréal. Tel était le but que
j'avais en vue en le choisissant dans cote partie du Bas-Canada.

Q.-Est-ce que Sir Hugh Allan était élu président de ce bureau ?
R.-Oui.
Q.-Savez-vous si l'on a employé quelque influence pour lui assurer cette position ?

.- Je ne sais pas si le gouvernement s'est servi de quelque influence spécialo ou de
quelque influence pour le succès de son élection.

Q.-Savez-vous si son élection a été unanime ou non ?
R.-Je crois comprendre qu'il a été élu unanimement.
Q.-Vous n'avez aucune connaissance personuelle de ce fait ?
R.-Non, je n'étais pas présent.
Q.-Avez-vous eu quelque conve: sation avec Sir Ilugh Allan au sujet de l'argent qui de-

vait être fourni pour les élections, avant d'être entré en communication avec Sir George Cartier?
R.-Non, jamais ; en aucun temps.
Q.- Vous n'avez en aucuneconversation avec lui à ce sujet 1
R.-Non.
Q.-Savez-vous à quelle somme totale s'élevait le montant souscrit pour les élections I
B.-Non, je ne le sais pas.
Q.-Avez-vous en votre possession la lettre que Sir Hugh Allan vous a écrite et à la-

quelle vous avez fait allusion I
R.-Non, je ne conserve aucune de ces lettres. Je nu conserve que les lettres officielles.

C'est une règle que j'ai toujours .suivie de détruire une lettre aussitôt que j'en ai finie, à
moins qu'elle soit officielle et qu'elle doive être produite dans le département. Mais quant à
mes lettres personnelles, je les détrui toutes, et je peise que j'ai parfaitement bien agi en
cela, d'après ce que j'ai vu depuis.

Q.-Vous rappelez-vous les termes de cette lettre ?
R.-Non, il n'y a rien de particulier dans cette lettre.
Q.-Fait-elle allusion à l'avance de ces $10,000 ?
R.-Sir Hugh Allan disait, autant que je puis nie le rappeler, que M. Abbott me paie-

rait ou déposerait entre mes mains $10,000 en lui donnant un reçu. et que Sir George Car-
tier l'avait prié de m'envoyer ce montant en lui donnant un reçu.

Q.-. Etait-ce la seule condition renfermée dans cette lettre ?
R.-Autant que je puis me le rappeler, il n'y avait pas d'autre condition que celle-là.
Q.-Vous avez dit, je pense, que vous aviez reçu une autre lettre de Sir Hugh Allan

mentionnant la dernière somme qui vous est parvenue [ -
R.-Non, je ne pense pas que cette lettre renfermait quelque note ; si tel est le cas,

cette note disait simplement ceei: " Je vous envoie $7,000 ou $G,000 par ordre de Sir
George Cartier." Je pense qu'il doit m'avoir envoyé une note semblable à celle-ci, mais je ne
me rappelle pas cela.

Q.-Vous rappelez-vous les termes de la lettre ?
R.-Non; c'était tout simplement une lettre d'aWfaires qu'une personne pourrait icrire à

une autre.
Q.-Il vous a mentionné qu'il voun. avait envoyé cette somme d'argent ; ne vous a-t-il

pas dit autre chose ?
R.-Non.
Q.-Il ne vous a dit rien autre chose ?
R.-Il disait: "par l'ordre de Sir George Cartier" ou" par le désir de Sir George

Cartier."
Q.-Pas plus que cela ?
R.-Non.
Q.-Vous dites que vous avez déclaré à M. Abbott qu'à moins que ce ne fût un pur
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don de la part des souscripteurs aux fonds d'élection, vous iriez à Québec et que vous rendriez
immédiatement les premiers $15,000?

R.-Oui.
Q.-Pourquoi avez-vous fait cette remarque 1
R.-Parce que quand j'ai lu dans la lettre de Sir Hugh Allan que M. Abbott avait

$10,000 qu'il devait me remettre, ou me payer, en lui faisant parvenir un reçu ou en lui
donnant un reçu, j'ai pensé que ce n'était pas une simple souscription ; voilà pourquoi j'ai
cru que la même chose devait s'appliquer aux 15,000 premières piastres qui m'avaient été
envoyées et pour lesquelles je n'avais donné aucun reçu. J'ai déclaré de suite à M Abbott
que si cet argent qui m'avait été envoyé par ordre de Sir George Cartier n'était pas un pur
don de la part des souscripteurs, je devais le remettre et que je le rendrais aussitÔt que je
serais descendu à Québec.

La raison en était évidente. Le but quA j'avais quand j'ai parlé à Sir George Cartier
pendant la session de 1872 était de m'assurer que des dépenses aussi considérables d'élections
ne retombassent pas sur moi et que je ne fusse pas responsable de tout le montant ; si cet
argent n'eût pas été un pur don de la part des souscripteurs, j'aurais été tenu responsable de
tout le montant; c'est ce que je ne voulais pas.

Q.-Employez-vous le mot "don'" par opposition à I emprunt"; ce n'est pas un emprunt,
mais un don I

R.-Oui, c'est ce que je veux entendre.
Je désire faire une autre observation au sujet de Sir George Cartier. C'est que, dès le

commencement, il s'est opposé à l'admission des Américains ou des capitaux américains dans
la compagnie qui devait être formée ou incorporée. Il m'a fait cette remarque plus d'une
fois; je ne puis pas me rappeler ses propres paroles, mais il disait dans ses conversations qu'il
ne permettrait pas aux Américains de construire notre chemin de fer. Il ajoutait que leurs
intérêts, pour parler le langage commercial, étaient différents de ceux de la Puissance; et que
nous avions en Canada et en Angleterre des hommes qui pourraient trouver les capitaux
nécessaires et qui possédaient l'habileté suffisante pour construire ce chemin de fer. 11 était
très-positif sur ce point et n'a jamais changé de vue.

Q.-Savez-vous quelque chose de la lettre de Sir George Cartier à Sir Hugh Allan, en
date du 30 juillet ?

R.-Non, je ne connais pas d'autre lettre que celle qui a été publiée dans les journaux
Il y a une lettre de cette date qui a été publiée.
Q.-Connaissez-vous quelque autre lettre de cette date qui n'ait pas été publiée ?
R.-Non.
Q.-Est-ce que Sir George Cartier ne vous a pas parlé d'une telle lettre?
R.-Je n'ai jamais eu de conversation avec lui à ce sujet..
Par l'honorable M. Campbell, par l'entremise du président:
Q.-Vous dites que vous adoptez le rapport de Sir John A. Macdonald au sujet du

mode suivi dans le choix des directeurs actuels de la présente compagnie ?
R.-Oui.
Q.-Sir Hugh. Allan a-t-il exercé quelque influence dans le choix de ces directeurs ?

. R.-Non, pas que je sache; et s'il eût exercé quelque influence, il n'y a pas de doute
que je l'aurais su, d'après la connaissance que j'avais des affaires du conseil.

Q.-Sir 1.ugh Allan et M. Abbott n'ont-ils pas insisté sur la nomination d'une personne
en remplacement de M. Abbott, après que' le gouvernement en fut venu à la conclusion
qu'aucun membre du Parlement ne ferait partie du bureau ?

R.-Oui, ils ont insisté.
Q.-Et aucune nomination n'a été faite ?
R.-Non, une telle nomination n'a pas en lieu.
Q.-N'ont-ils pas insisté pour cette nomination jusqu'au dernier moment ?
R.-Oui.
Par les commissaires:
Q.-Quelle était la personne mise en avant I
R.-Je pense que c'était le frère de M. Foster.
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Q.-Et ils ont insisté pour la nomination de M. Poster jusqu'au dernier moment,
jusqu'à ce qu'on leur eût dit que c'était peine perdue ?

R.-Oui.
Q.-Ainsi Sir fugh Allan n'a exercé aucune influence dans le choix des personnes qui

sont dans le bureau ?
R.-Aucune.
Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il dé-

clare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

Assermentée et prise le dix-huitième S. L. LANGEVIN.
jour de septembre 1873, et reconnue le
vingt-sixième jour des dits mois et an.

(Signé) CHARLES DEWEl DAY, Président,.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO, DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
Cité d'Ottawa.

Nommant CHARLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAxES RoBERT GOWAN, Commis-

saires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution proposée par l'HON. M. HUNTINoTON dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril,' A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du
Pacifique.

Présents : LEs CoMMIssAIREs.

Ce dix-huitième jour de septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-
treize, a comparu personnellement devant les commissaires ci:dessus mentionnés,

SANDFOIRD FLEMING, de la cité d'Ottawa, ingénieur civil, lequel étant dûment asser-
menté, dépose et dit:

Q.--Vous demeurez à Ottawa, je pense ?
R.-Oui, à présent.
Je suis ingénieur civil.
Q.-Connaissez-vous Sir Hfugh Allan ?
R.-Je ne le connais que très-peu.
Q.-Connaissez-vous M. G. W. MeMullen,1
R.--Je ne le connais pas.
Q.-Avez-vous quelque connaissance d'une co::vention entre Sir Hugh Allan et M. G.

W. McMullen. représentant des capitalistes des gtats-Unis; convention par laquelle le chemin
de for du Pacifique du Canada devait être construit avec les capitaux américains ?

R.-Je n'en ai aucune, excepté ce que j'ai vu dernièrement dains les journaux.
Q.-N'aivez-vous pas été en relations avec les personnes s'occupant de cette entreprise, à

l'époque où ces négociations étaient en voie de progrès ?
R.-Non, pas du tout.,
Q.-Vous n'en connaissiez donc absolument rien 1-
R.--Rien, de ma cnnnaissance personnelle.
Q.-Avez-vous jamais eu quelque conversation à ce sujet avec Sir Fugh Allan ?
R.- Je n'ai jamais tenu une telle conversation.
Q.-Vous étiez, je crois, l'un des directeurs provisoires de la Compagnie du chemin de

fer du Pacifique du Canada ?
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R.-Mon nom est sur la charte de la compagnie exist:nte. Je n'étais pas lié en quoi que
ce fût avec l'une ou l'autre des deux compagnies qui furent incorporées par l'acte du Parlement.

Q.-Quand avez-vous, pour la première fois, pris part.ait mouvement qui se faisait pour
la coiistruction du chemin de fer du Pacifique 1

R.-En 1 71, je fus nommé par le gouvernement pour conduire les explorations.
Q.-C'est là toute votre relation avec, l'entreprise, jusqu'au moment où vous avez été

nommé directeur de la ompagnie du chemin de fer canadien du Pacifique ?
R.-Oui, jusqu'à ce quej'aie été demandé par Sir John Macdonald de faire partie du

bureau.
Q.-Vers quelle époque avez-vous été prié de devenir directeur ?
R.-Ça dû être dans le mois de janvier de cette année, 1873. Je n'en suis pas tout à

fait certain, mais je pense que cela n'a au lieu que deux ou trois semaines avant la date dt la
charte. La charte est datée du 5 février.

Q.-De combien dc directeurs se compose .e bureau I
R.-Je pense qu'il y a treize noms inscrits sur la charte.
Q.-Comme directeurs, sont-ils tous sur le même pieds ?
R.-Oui.
Q.-Quel est le président?
R.-Sir Hugh Allan.
Q.-Etiez-vous présent à son élection I
R.-J'étais présent..
Q.-Est-ce qu'il y a eu divergence d'opinion à l'égard de son élection I
R.-Je ne pense pas qu'il y ait eu divergence d'opinion à ce sujet. Il semblait être

décidé d'un commun accord qu'il devait être président.
Q.-Quels sont les motifs qui ont conduit à élire Sir Hugh Allan unanimement I
R.-Il avait pris une part très active dans toute l'affaire, et il était un des hommes les

plus riches,- sinon l'homme le plus riche. Il semblait disposé à risquer ses capitaux dans cette
entreprise à un montant très-considérable, et l'on pensait aussi que comme président, il serait
plus en état que toute autre personne d'engager les capitalistes de l'Angleterre à se joindre à
l'entreprise.

Q.-Paraissait-il avantageux à l'entreprise de le placer à la tête des travaux, comme
président ?

R.-C'était l'opinion générale, et personne n'a émis de doute à ce sujet.
Q.-Votre grande expérience, outre votre réputation et votre science. comme ingénieur

civil, est connue. Pouvez-vous émettre une opinion ausujet de la promesse d'argent pour cette
entreprise, d'après la charte I Cette entreprise vous paraît-elle être d'un caractère avantageux?

R.-Tout ce que je puis dire à ce vujet est purement spéculatif. Je suppose qu'il m'a
été plus facile qu'à tout autre membre du bureau de porter -un jugement par;suite-des
explorations que j'aie eu à faire exécuter; mais j'ai toujours entretenu. des doutes sur le
succès financier du prnjet.

• Q-Avez-vous accepté la position de directeur dans le désir, ou l'espérance de réaliser
des profits dans cette entreprise ?

. R.-J'ai acceté la charge de directeur à la demande pressante du premier ministre.
J'ai beaucoup hésité avant d'accepter, et ce n'a pas été dans le seul but de faire de l'argent
dans'cette entreprise.

Q.-Savez.vous quelque chose des élections générales de 1872;-da. prélèvement des
fonds pour le succès des élections?

R.-Je ne sais absolument rien ; je n'étais pas dans cette:partie du.pays à cette époque.
Q.-Et depuis ce temps-là, vous n'avez rien appris de ces élections ?
R.-Rien, excepté ce que tout le.monde -apu lire dans.les journaux.

Q.-Vous.-avz établi les raisons, qui ont donné lieuau. cloix, de Sir Hugh Allancoinme
président. Ces raisons, c'est-à-dire sa richesse, -saposition, sa. faéilité d'obtenir des fdný; et
ainsi de suite, ont-élles été chez vous le mobile de votre opinionI
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R.-Je le pense. Tout désignait Sir Hugh Allan comme l'homme de la circonstance.

Q.-Avez-vous d'autres raisons que celles que vous avez mentionnées pour lui donner
votre appui dans son élection comme président ?

.R.-Je n'ai jamais beaucoup examiné cette question. Tout désignait Sir Hugh Allan
comme l'homme qui devait être nommé président de la compagnie.

Son nom était le premier sur la liste des personnes inscrites sur la charte, et il n'avait
aucun rival.

Q.-A.t-on exercé quelque influence personille à votre égard, pour vous enfgager à
supporter Sir Hugh Allan dans sa candidature à la présidence I

R.--C'est ce que j'ignore complétement. Il semblait être compris de tous en général
qu'il devait être président. Il paraissait n'avoir ancun rival.

Le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé.

(Signé) SANDFORD FLEMING.

Assermentee et prise le dix-huitième
jour de septembre 1873, et reconnue le
vingt-neuvième jour des dits mois et an.

(Signé) CHARiLES DEWEY DAY, Président.
"c A. POLETTE, Comm.
" JAS. ROBT. GOWAN, Comm.

PROVINCE D'ONTARIO,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION

Cité d'Ottawa.

Nommant CAtLEs DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GOWAN, commis-
saires aux fins de tenir une enquête et de faire rapport sur les différentes matières
mentionnées dans une:certaine résolution présentée par L'RlON. M. HUNTINGTON
à la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, concernant
le chemin de fer canadien du Pacifique.

Présents : LES COMMISSAIRES.

Ce dix-neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
soixante-treize, a comparu personnellement devant nous, les commissaires ci-dessus
nommés:

SIR HUGH ALLAN, de la ville de Montréal, Chevalier, lequel étant dûment assermenté,
dépose et dit:

Je réside à Montréal.

Q.-Avez-vous pris une part active ûux négociations et opérations concernant la cons-
truction du chemin de fer du Paciiqe du Canada ?

ll.-~0ai.

Q.-Il y a un grand nombre de lettres qui ont été trouvées dans une -liasse déposée
entre les mains de M. Starnes par vous et M. G. W. McMullen, que vous connaussez, je
suppose; et nous désirons, en premier lieu, prouver si ces lettres ont été écrites par vous.
Voulez-vous prendre cette liasse et l'examiner, et nous dire s'il en est ainsi? .
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R.-Quant au paquet lui-même, ce n'est pas moi qui l'ai remis entre les mains de
M. Sturnes ou qui en ai fait la collection. Je ne puis pas jurer positivement sur l'originalité
du paquet. Je puis cependant identifier ma propre écriture.

Q.-Ces lettres que vous voyez maintenant, ont-elles été écrites par vous aux messieurs
auxquels elles sont adressées I

R.-Oui, c'étaient des lettres privées pour information privée, et nullement destinés à
la publication.

Q.-Est-ce que les télégrammes sont exacts ?
R.-Je le pense. Je n'en connais que les termes généraux.
Q.-Ce paquet cacheté renferme-t-il quelque autre chose que vois pouvez identifier;

c'est-à-dire, par exemple, le paquet cacheté et les autres doauments; et cette lettre adressée à
l'hon. Henry Starnes, vientelle de vous?

R.-Oui; c'est ma signature.

Q.-Porn-t-elle aussi la signature de M. MoMullen ?
R.-Je le pense.
Il y a aussi une autre enveloppe contenant un chèque de $17,000, et je vais la présenter

et la soumettre ; elle est marquée "N".

Q.-Quelk était cette lettre adressée à M. Starnes, au sujet du mémorandum et de la
convention.

R.-Cette lettre est produite et soumise; elle est marquée " O'.

Q.-Vous avez dit que vous avez pris une part active aux négociations concernant la
construction du chemin de fer du Pacifique du Canada. Je vais vous lire maintcnant les
accusations formelles qui ont été portées contre le gouvernement à ce sujet, pour que vous
nous donniez un rapport de tout ce que vous connaissez sur cette question. Seriez-vous assez
bon pour nous faire connattre tous les faits qui sont parvenus à votre connaissance relativement
à ces accusations?

R.-Si la cour me le permet, je lirai un rapport que j'ai rédigé sur cette affaire. Relati-
veinent à ce rapport et à tout autre rapport que je puis faire, jo désire faire, comprendre à la
Cour que vu cet intervalle d'une année à deux, dans lequel les affaires ont tendu d'une manière
constante vers le changement, je ne puis pas, en matière de simple conversation, où les faits et
les chiffres ne peuvent pas être vérifiés, en faire un rapport exact et de mémoire; mais je par-
lerai au meilleur de ma connaissance et croyance.

Le témoin fait alors le rapport suivant:
Depuis quelques années, j'ai piis beaucoup d'intérêt au développement des communica-

tions par voie ferrée dnns- toute la puissance du Cana .a, et particulièrement dans les districts
-qui se trouvent à l'ouest de Montréal, dans le but d'augmentei les moyens de communication
entre les ports matitimes et l'ouest de l'Amérique. Entre autres projets, mon attention s'est
portMe de bonne heure sur celui de construire un chemin de fer entre Montréal comme étant
le port de mer Atlantique le plus occidental, et l'océan Pacifique.

Dans l'automne de 1871, j'ai appris, dans une conversation avec Sir Francis Wincks, que
certains capitalistes américains .vaient pruposés au gouvernement, par l'entre'nise dé M. Wad-
dington, d'orgniser une compagnie pour construire le chemin de fer Canadien du Pacifique;
mais cette proposition n'avait encore obtenu aucun résultat. Voyant qu'en Canada on ne s'oc-
eupait pas de cette question et doutant si l'on pouvait engager les capitalistes américains à
souscrire lin aussi grand montant, je demandai à Sir.Francis Hinecks les noms dis personnes
qui avaient été en communication avec le gouvernement, et immédiatement après je me mis en
correspondance avec ces messieurs afin.de former un compa1nie du Pacifique avant, que des
mesrres fussent adoptCes par le gouvernement à la prochaine session du Parlement.',

Quelques négociations ayant été entamées, je me rendis à Otawa en compagnie. de
quelques-uns de ces messieurs et nous avons eu une entrevue avec le gouvernement, mentionnée
par Sir John; cette entrevue a en lieu le ou vers le 5 octobre 1871. Le-rapport de ir John
sur cette entrevue, s'accorde parfaitement avec mes souvenirs.
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Le 23 décembre 1871, je pris arrangement avec certains capitalistes américains. Je pro-
duis maintenant une copie de cet arrangement, en omettant seulement les noms des autres
signataires. Je n'ai pas le droit, sans nécessité, de les mettre devant les yeux du public.
Le témoin lit alors l'arrangement dont une copie est produite et insérée au dossier marqué "P".

11 y a aussi un contrat supplémentaire qui a été passé ensuite. Je ne me suis pas rap.
p3lé ce contrat avant ces jours dsrniers,'et si l'on m'avait questionné à ce sujet, j'aurais répondu
que je ne l'avais jamais vu.

Il n'y a pas de doute que le contrat a été passé es que j'étais un des signataires.
Le témoin lit ici le contrat supplémentaire dout une copie est produite et insérée au dos-

sier sous la marque ' Q".
Ni le gouvernement, comme corps, ni aucun membre du gouvernement n'a vu cet arran-

gement ou n'a ou connaissance de son existence jusque dans ces derniers temps. En lisant
cet acte de convention de l'arrangement, ou verra qu'il était stipulé que le chemin serait con-
struit sur la route et d'après les termes prescrits par l'acte qui devait être passé à ce sujet, et
il était de plus entendu qu'au nord du lac Supérieur, un embranchement devait être construit
depuis le lac Nipissing jusqu'au sault Ste. Marie avec un embranchement allant de la baie
Georgienne près de l'embouchure de la rivière Française.. Au sault Ste. Marie des ponts
devaient être jetés sur la rivière et la ligne longer la rive sud du lac Supérieur, jusqu'à Du-
luth, où elle ferait jonction avec le " Northern Pacifique." De cette dernière ligne, un autre
cmbranchement devait cnnduire au Fort Garry. Du Fort G arry au Pacifique, il était entendu
que les travaux du chemin ne seraient commencés qu'après que la route aurait été déterminée
par les explorations. et l'on considérait comme possible de mettre le " Northern Pacifique,"
une fois construit jusqu'à la rivière Missouri, en connexion avec le Pacifique canadien pour
faciliter le passage à travers les montagucs; le Pacifique canadien suivrait cette voie jusqu'à
un point quelconque à l'ouest des montagnes, là les dcux chemins auraient pris, chacun une
route différente: le " Northern Pacifique" se dirigeant vers le sud jusqu'à New-Westminster,
et le Pacifique canadien se rendant à l'océan Pacifique à un point déterminé par les explorations.

J'étais en faveur du projet, parce qu'il nous donnait non-seulement un chemin de fer du
Pacifique tel que nous le désirions, mais qu'il nous procurait aussi l'avantage de nous mettre
en communication directe avec les états du Michigan nord, Wisconsin, Minnesota et Dakotah.
Les produits et les marchandises de ces états seraient naturellement expédiés des ports de mers
du ou vers le Canada par cette voie comme étant la plus courte et par conséquent la moins.
coûteuse, même pour le commerce de New-York et de Boston. Ainsi, comme on l'a allégué, au
lieu de sacrifier les intérêts du Canada aux Etats-Unis, ce chemin une fois construit aurait été
plus avantageux au Canada que tout autre projet de communication et aurait établi une dou-
ble communication avec le Fort-Garry.

Relativerrent à cet arrangement, je déclare le plus distinctement et le plus explicitement
que ni dans l'arrangement ni dans lei conversations ou négociations, il n'y a aucune stipula-
tion, rapport ou plan dont l'objet fût de retarder l'entreprise et qui eût un but autre que de
la mener à bonne fin le plutôt possible, tout en faisant exécuter les travaux avec une économie
raisonnable ; -et je déclare de plus, qu'on n'a jamais exprimé l'intention, soit dans l'arrange-
ment ou dans les négociations qui ont eu lieu, de placer cette entreprise au pouvoir du chemin
de fer Northern Pacifique, ou de toute autre cumpagnie ou corporation qui eussent pu nuire à
ce projet de quelque manière que ce fàt.

Je suis obligé de -dire ici : que ces messieurs de New-York se sont conduits dans toutes
mes négociatoins avec'eux; de la manière la plus honorable et la plus franche. Bien que'l'or-
ganisation donnât d'abord une majorité de directeurs, pensant.que ceci pourrait soulever des
objections, ils consentirent à donner la majorité aux sujets anglais résidant en Uanada,. et à
obéir à tous les Tèglements et conditions que le Parlement ou le gouvernement pourreient
leur imposei. 'Ils n'ontjamais proposé de subordonner cette voie ferrée au Northern Pacifi-
-que ni. dle 'fairé servir à d'autre but que de favoriser lei:plusgrands intérêts du .Canada. Il
était'régld'que les Américains avanceraient l'argent nécessaire pour las'dépenses préliminaires,
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et ils ont payé à cette fin $40,000, cours américain. Une grande partie de l'argent a été dé-
pensée à leur parfaite satisfaction. Mais remarquant que plus tard les affaires prenaient une
autre tcurnure, j'ai cru qu'il était préférable (sans demande aucune de leur part) de- leur re-
mettre tout le montant, et c'est ce que 'iài fait, Les Américains n'ont jamals 'fourni d'autre
argent de quelque autre manière, ou pour autre dessein auquel j'étais associé.

Aussitôt après mon retour de New-York, je me rendis à Toronto dams le dessein
d'engager quelques messieurs à s'occuper du projet; et la première personne à qui je
m'adressai, fut l'honorable M. D. L. MePherson. Je lui expliquai tout le projet et le
priai de se joindre à l'organisation. Ce dernier refusa sous prétexte que les Américains
formaient partie de l'entreprise. Je remarquai que les habitants de Toronto, en' général,
s'occupaient peu du chemin de fer du Pacifique, parce que leur ville ne se trouvait pas sur
la ligne directe du chemin projeté; bien qu'ils ne puisent nier tous les mérites du projet,
au point de vue de l'intérôt public. Ils craignaient que le commerce de l'Ouest fût entraîné
vers le Bas-Canada par le chemin projeté.

Mes associés et moi n'avons fait aucune autre démarche importante jusqu'à l'époque
de l'ouverture de la session du Parlement, à Ottawa, relativement à la compagnie proje-
tée; si ce n'est que je communiquai avec le gouvernement, lui offrant de former une com-
pagnie qui se chargerait de la construction du dit chemin. Nous discutames la question
des moyens et de l'aide que le gouvernement pourrait probablement obtenir du pays.
Dans le cours de ces discussions et négociations, j'ai travaillé autant que possible à m'as-
surer la place de président de la compagnie projetée, position que mes associés étaient
prêts à m'accorder età laquelle, je le pense, j'avais droit, à cause de la part active que
j'avais prise dans cette grande entreprise nationale, à laquelle se rapportent la convention
et les négociations en question. J'avais lieu de croire d'abord que le gouvernement était
disposé d'acquiescer à ma demande.

Voyant que la session du Parlement canadien allait commencer, je priai M. Abbott
de préparer la législation requise; et peu de temps après l'ouverture du Parlement, je me
rendis à Ottawa pour voir comment les affaires marclaient et si le projet que mes asso-
ciés et moi avions en vue, aurait une bonne fin.

Cependant, avint cette époque, j'échangeai des correspondances avec un grand nom-
bre de personnes en Canada, au sujet de la compagnie projetée, leur demandant leur coo-
pération et leur assistance; et je m'efforçai do les faire souscrire au capital à tel 'montant
que je jugerais convenable, .tout en tenant compte de leur position et de leurs moyens.
Bien que je n'aie pas obtenu de grands succès dans mes démarches, cependant le montant
des souscriptions répondit à l'idée que je m'étais formée lorsque je pris arrangement avec
les capitalistes américains.

-Dans mes négociations avec ces derniers, j'avais pourvu. à la distribution du stock
que ces messieurs voulaient souscrire ou qu'ils consentiraient de fournir à la formation de
cette compagnie, tel que mentionné dans ma lettre du 28 février 1872' à laquelle on avait
déjà fait allusion.

Lorsque je visitai Ottawa, comme il 'est dit dans le dernier paragraphe, je remar-
quai, d'après mes observations personnelles et mes communications avec les membres de
la Chambre.' qu'un préjugé s'était élevé contre l'admission dès capitalistes américains dans
la formation de la compagnie projetée. Leur crainte reposait sur ce motif: que ces capi-
talistes travailleraient plus pour leurs intérêts que pour ceux du Pacifique canadien, et
plus 'pour -la constrnciion du Northern Pacific que pour les intéiets 'du Caiada.

Quoique.je ne partageasse pas cette crainte et que j'aie toujours cru, et je le pense
encore, que les personnes qui devaient s'associer avec moi auraient exécuté l'entreprise de
bonne foiet avec toute l'habileté possible, j'ai trouvé ce eentiment teIlemientenraéiridtque
j'aie jugé convenable et expédient de le respecter et, en cnséqluenceide consmntfrï& cd-que
le projet de loi qui devait être présenté àla Chambre, devrait exclure les ' étrangers de 4a
compagnie. et que les directeurs deirraienttr Cxelusivement Canadiene
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Un projet de loi incorporant la compagnie du Pacifique du Canada a été alors pré-
senté à la Chambro par l'entremise du docteur Grant, qui avait été l'un des- avocats les
plus distingués du projet du Pacifique canadien, et qui avait présenté à la session précé-
dente une mesure semblable à L. demande de feu M. Waddington et autres qui s'intéres-
saient à ce projet.

Malgré que le projet de loi ainsi présenté stipulât par ses dispositions l'exclusion des
étrangers, je n'ai pu mc convaincre que le gouvernement insisterait sur une telle condi-
tion, croyant alors, comme je le crois aujourd'hui, qu'une telle proposition était impoli
tique et sans nécessité.

Je ne me sentis donc pas justifiable de rompre toute relation avec mes associds amé-
ricains, quoique je les aie avertis de la difficulté qui surgirait si le gouvernement prenait
sur cette question la même attitude que la majorité de la population, dont j'avais pu juger
les sentiments à Ottawa, paraissait avoir prise.

J'étais au fait du contrôle que, d'après le dispositif du projet de loi présenté par le
gouvernement, cet te population pouvait exercsr relativement aux termes du contrat, et je.
voul:is m'appuyer sur sa décision quant à l'étendue de l'intérit, si intérêt il y eût, qu'il
serait permis aux étrangars de posséder dans cette entreprise. Et jusqu'à ce que cette
décision me fût communiquée, je me crus engagé en honneur, pour avoir fait une conven-
tion à cet effet, de donner à mes collègues américains libre entrée dans la compagnie, sauf
le cas où le gouvernement prohiberait leur admission, d'une manière explicite. Et en les
mettant au courant des progrès de l'affaire en Canada, comme je l'ai fait en certaines occa-
sions d'une manière privée et en dehors de la compagnie dont j'étais membre, je ne pen-
sais que leur rendre justice. Et je ne voulais engager par là, et suivant mon opinion je
n'ai engagé, aucun membre de la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique à qui
je n'ai paR jugé nécessaire de faire part de ma correspondance occasionnelle avec mes pre-
miners collègues américains. Ce qui me confirmait le plus dans cette idée, c'était le carac-
tère tout à fait privé et confidentiel de ma correspondance dont le ton était d'ailleurs assez
iégligé et assez peu soigné pour indiquer à tous que mes lettres ne devaient être lues que
par les personnes à qui elles étaient adressées.

Pendant mon séjour à Ottawa, j'ai eu avec les membres du gouvernement quelques
relations d'un caractère non officiel, et j'ai vu qu'ils étaient encore disposés à reconnaître
la valeur de mes services, lorsque je m'efforçais d'organiser une compagnie. Mais en vue
de la rivalité qui semblait exister relativement au projet du Pacifique, et les nombreux
noms canadiens qui avaient été obtenus par 1.1 compagnie Interocéanique comme associés
dans son projet, rien de concluant ne me poussait à attendre la p. ýt-rence pour moi on
pour la compagnie que je m'efforçais d'organiser; et, en effet, rien de concluant relative-
ment au projet n'avait été dit par les membres du gouvernement avec lesquels alorsj'étais
en relation. .1 me parut que, bien que leurs intentions et leurs opinions aient été libre-
ment exprimées à mon égard. quand aucune autre compagnie que celle que je proposais ne
semblait être formée, le fait d'une compétition parmi les Canadiens, pour le contrat, les
avait décidés à laissés faire les choses jusqu'à ce qu'ils aient été capables de décider, après
la formation des co:npagnies canadiennes, quelle ligne de conduite serait la plus propre à
favoriser les intérêts du pays.

En conséq uence, il n'y a eu que très-peu de choses dites ou faites, pendant la session,
qui m'ont permis de prendre connaissance de l'opinion que le gouvernement s'était for-
mée, relativement à la ligne de conduite qu'il viendrait probablement à adopter.

Après la session, la compagnie du cbemin de fer du Pacifique du Canada, dont j'étais
l'un les membres, commença à s'organiser et notifia le gouvernement qu'elle était prête à
prendre le cuitrat pour-la construction et la mise en opération du chemin du Pacifique
d'après les termes et conditions me'ticnnés dans l'acte du gouvernement. Cette compa.
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gnie permit que les livres du capital-actions fussent ouverts en diverses parties du Canada
conformémenù à l'acte, et prit telles mesures d'initiative et tels autres procédés nécessaires
pour lui permettre d'agir comme corporation organisée. Peu après, il me parut évident
que le gouvernement aimerai, mieux voir am:dganier les deux compagnies incorporées par
le parlement, afin 'assurer une action unie et d'obtenir une plus grande force dans la for-
mation d'une compagnie canadienne. Et alors j'ai ouvert des négociations avec la com-
pagnie de l'inter-céaunique, afia d'efectuer nu tel amalg ime ; et, en môme temps, la com-
pagnie du Pacifique du Canada s'est mise en relations avec le gouvernement au iujet de
la même question.

Il a été alors donné à entendre que le gouvernement désirait aussi que l'amalgame eût
lieu.

Sur ce M. Abbot, l'un der membres de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
du Canada. s'est rendu à Torointo pour y rencontrer le sénateur MacPherson, et, si possi-
ble, pour déterminer les conditions d'amalgame qui sembleraient satisfaisantes aux deux
compagnies. Et après unn discussion su r le sujet pendant deux ou trois jours, à Toronto,
entre lui t M. MeMullen, il fit rapport à la compagnie du Canada qu'il ne paraissait pas
se présenter de difficulté matérielle sur la voie de notre amalgame, excepté que la deman-
de qlue je fis d'être président de la compsgnie amalgamée et qu'il fût nommé dans le bu-
reauL de la nouvelle compagnie un non.bre de membres égal à pelui nommé par M. Mac.
Pherson ne pourrait pas être accordée.

La proposition de M. MacPherson était que comme représentant la compagnie inter-
océanique, il devrait nommer un plus grand nombre de membres que ceux que je nomme-
rais dans la compagnie amalgamée, et que la question de la présidence devrait être laissée
au bureau des directeurs. Quant à la présidenee, M. Abbott a informé la compagnie que
Sir John Macdonald avait dit qu'il était favorable à mon élection comme président, et
que quelque influence que le gouvernement possédat parmi les membres de la compagnie
amalgamée, cette influence serait exercée dans le but d'aider mon élection à cette charge,
et que probablement la -difficulté relative à la nomination des membres de la nouvelle
compagnie, laquelle difficnlté existait entre n-i et M. MacPherson, pourrait être surmon.
tée de quelque manière. De plus il fit rapport qu'il ne pourrait trouver aucune divergence
d'opinions entre moi et M. ManPherson, quant à l'amalgame des deux compagnies.

Après avoir reçu le rapport de M. Abbott touchant les négociations de Toronto, je
fus tatisfait de voir qu'aucune difficulté ne nous empêchait de les conduire à bonne fin.
Et co-me feu Sir George E. Cartier se trouvait à Montréal quelque temps après, et que
j'avais de grands intérêts dans ma réélection, je le rencontrai et j'eus avec lui des con-
versations non officielles relativement à la charte, et cela à plusieurs reprises, prétendant
que le gouvernement devrait employer son influence pour obtenir l'amalgame suivant telles
conditions que je considérerais justes pour moi-même et pour la compagnie dont j'étais le
président.

Le 29 juillet 1872, je regus un télégramme de Sir George Cartier, me demandant
d'aller le voir le jour suivant. Je priai M. Abbott de m'accompagner. Je discutai longuement
sur toute la question avec Sir George, qui nie fit voir tont ce qu'il en pensait. Il me
communiqua un télégramme qu'il avait regu de Sir John A. Macdonal. En voici la copie:

26 juillet, 1872.
A Sir George E. Cartier, Montréal.

J'ai vu MacPhorson, il n'a aucune ambition personnelle; mais il ne peut, en justice
pour Ontario, accorder aucune préféren:e à Québec dans la question de. lit présidence, ou
dans toute autre affaire particulière. L dit que la questiontouchant la présidence devrait
être laissée ait bureau. -Sous de telles circonstances, je vous autorise à declarer à, Allan
que le gouvernement emploiera son influence pourlui obtenir la place de président -'-Les
autres couditions devront ètre telles qu'agréées par MacPherson et Abbott. On: devrgar.
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der le silence sur toute l'aftire jusqu'après les é:eione. Alors deux personnes devront
se présente: devant le c.anseil privé à Otaav., et établir les conditions d'un arrangement
provisoire. C'est la seule solution piatiqiua de la difficulté; solution qu'Allan devrait
accepter de suite. Rtépanse.

(Signé) JOHN A. MACDONALD.
Et Sir George E. Cartier m'a donné à cette occasion l'assurance dont l'honorable pre-

mier l'avait autorisé, par c3 télégramme, de me faire part.
En poursuivant la discussion avec Sir George sur l'attitude que prendrait probable-

men, le gouvernement relaivenent à l'amalgame et à l'octroi du contrat, j'argumentai
en faveur de certains changcments à apporter aux termes du télégramme susdit de Sir
John Macdonald et en définitive Sir George en vint à émettre l'opinion que j'avais droit à
quelques.uns de ces chaingemnents et à dire qu'il consentait à le recommander à ses collègues.

Désireux d'obtenir une es pression de l'opinion de Sir George aussi explicite qu'il était
en mesure de me la donner, je le priai de mettre par écrit ce qu'il m'avait communiqué ver-
balement; et conformément à nma demande, je reçus, le 30juillet 1872, la lettre suivante:

Montréal, 30 juillet 1872.
Cher Sir Hugh,

(i-inclus vous trouverez des copies des télégrammes regus de Sir John A. Macdonald;
et quant à leur contenu, je dirai qe, suivant mon opinion, le gouverneur en conseil ap-
prouvera l'amalgame de votre compagnie avec la compagn-e Interocéanique, sous le nom
de Compagnie de chemin de fer du Paci6que. Le. bureau provisoire de la compagnie
amalgamée devra être composé de dix-sept rmembres, dont quatre seront choisis dans la
province de Québec par la Compagnie du chemin de fer du Pacilique du Canada, quatre
dans la province d'Ontario par la Compagnie du chemin de fer Interocéanique et les autres
par Je gouvernement.: la compagnie amalgaiée devant jouir des pouvoirs spécifiés dans la
dixième section de l'acte incorporant la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du
Canada et l'acte de convention d'amalgame devant être fait par les compagnies dansl'in-
tervalle de deux mois à compter de cette date.

La compagnie du Pacifique du Canada devrait prendre l'initiative dans l'opération de
cet amalgame ; et si la compagnie Interooéaniqlue n'aezaptait pas la convention d'amalgame
à ces conditions et d ans le temps proscrit, je pense que les arrangenerts projetés devraient
être pris avec la compagnie du Pacifique du Canada, ea vvrbu des di.spositionsde sa charte.

Lorsque la souscription et le paiement ralatifs au capital-actins auront été effectués,
tel que requis par l'acte de la dernière session touchant la Compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, je n'ai aucun doute que le Gouverneur en conseil s'entendra avec
la compagrie au snjet de la construction et des travaux du chemin de fer canadien du
Pacifique avec tels enihranchements qui seront décidés, et accordera à la compagnie tous
tels subsides et assistance auxquel4 elle a droit par l'acto du gouvernement. JA crois que
tous les avantages que l'acte du gouvernement autorise le gouvernement à conférerà toute
compagnie, seront nicessaires pour que les travaux projetés soient conduits à bonne lin,
et je suis convaincu que ces avantages seront accordés à la compagnie qui doit être formée
par amalgame, ou à la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, suivant le cas.

J'ajouterai que, vu que j'approuve les mesures auxquelle.sj'ai fait allusion dans cette
lettre, je ferai tous les effbrts possibles pour qu'elles soient mises en vigueur.

Tout à vous,
(Signé) GEORGE E. CARTIER

Je remarque que l'on a avancé qu'il y avait un post-scriptum à la précédsnfe lettre.
Je déclare positiviment que cela est faux et je soumets maintenant même cette lettre ' la
comnission pour prouver ce que je viens de dire, mais je ne veux pas me départir de cette
lettre. (Une copie authentique de cette lettre est alors produite et sol mise, marquée "R".)

Je déclare positivement que, jusqu'à la date de cette lettre, je n'ai -pas en d'autre
entente d'aucune sorte ou description avec le gouvernement, soit directement ou par
l'enutremise d'aucune autre personne, que celle contenue dans le télégramme plus haut
sité de Sir John Muacdonald, du 26 jutidet; et que ce tlégramme et la lettre susmen-
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tionnée de Sir George Cartier renferment tout'ce qui a été statué et décidé, jusqu'à cette
époque, par tout membre du gouvernement et moi-même au sujet du projet du chemia
de for du Pacifique.

Le même jour que j'aie reçu la susdite lettre de Sir George Cartier, je fis p'art de son
contenu à Sir John Macdonalei, et lui demandai de sanctionner les idées qu'elle renfer-
mait. Mais il refusa d'admettre Irs vues exprimées dans la lettre de Sir George en lui
télégraphiant qu'il ne partageait pas ses idées, et qu'il devait descendre à M ontréal oil il
cause ait avec lui sur cette question.

Sur ce j'inormai immédiatement Sir George Cartier que jo devais considérer la
lettre qu'il m'avait adressée comme non avenue. Et, à a connaissance, Sir George t.I
graphia à Sir John qu'il m'avait vu et que, comme il (Sir John) s'objectait à la lettre de:
Sir George, cette lettre avait été retirée. Je télègraphiai aussi à Sir Juhn le même jour
(31 juillet), pour lui dire que j'avais vu Sir George Cartier et qu'il (1Sir John) devait
renvoyer ma lettre ou la regarder comme un papier de rebut, et que j'étais satisfait du
télégramme du 26, comme étant l'expression des sentiments du gouvern',nent.. Ces deux
télégrammes ont été, je crois, produits par Sir John Macdonald dmts son affida'vit.

Je déplare positivement et explicitement que, à 'exception de l'entente' entré 1e
gouvernement et moi, exprimée dans la précédente corresponda ice, aucun arrangement
d'aucune sorte ou description i'a été conclu, soit verbalement, uoit par écrit par moi ou
pit l'entremise- d'aucune autre personne, relativement an contrat du chemin de fer du
Pacifique, ou qu'aucun avantage ne m'a été accordé dans ce but.

Dans une de mes lettres qui ont été publiées, datée du mois d'août 1872, il parale
que j'aurais dit : " Hier, nous avons pris un arrangement, " j'ai employé par mégarde le
mot "hier" pour "récemment" ou "il y a quelues jours" ; ceci est simplement une
erreur de plume comme on peut s'en convainere d'après la lettre suivante mentionnée
dans la correspondauce publiée et qui est datée du i août, un jour plus tard; on trouv-
encore le mot " hier " lorsqu'il est question du même arrangement. Jamais Aucun docu-
ment n'a constaté un arrangement quelconque, si ce n'est la dépêche de Sir John Mac
donald, datée du 26 juillet, et dont on ne s'est pas servie, ainsi que la lettre de Sir George
du 30 juillet, que je viens de montrer, et ma propre lettrA à Sir John A. Macdonald qui
est considérée comme rétractée. Comme nous partions, Sir George m'a dit de sa manière
brusque ordinaire : " N'allez-vous pas nous aider dans nos électionsl » ou des paroles dans
ce sens. J'ai répondu qne sans doute je ferais quelque chose, comme e'était mon habi-
tude, mais je voulais savoir combien il demandait. Il dit que c'était une chose impossible
à constater, nmais vu l'opposition que l'on faisait au projet du chemin de fer du Pacifique,
le montant dont on aurait besoin pourrait peut-être s'élever à $100,000. J'ai trouvé que
c'était une forte somme, mais j'ai compris que les intérêts impliqués en perspective des
élections générales prochaines étaient très-importants au point de vue national. Il me
semblait que c'était une question de savoir si la politique de l'administration relative aux
chemins de fer, aux canaux, aux havres, aux phares et à l'immigration devait être ap-
prouvée ou non. Cette politique, comme je le pensais alors et le pense encore, méritait
le support de tous ceux qui étaient sincèrement dévoués au développement des ressources
du pays. Outre ces raisons d'intérêt public de donner ne assistance pécuniaire' au gou.
vernement dans la dernière élection géncirale, j'avaisdes raisons personnelles qui seront
appréciées sur le champ par ceux memes qui ne peuvent comprendre un notif plus.levé.
Comme acteur intéressé sur le théâtre uommercial, je devais, dAsirer le succès de tout
projet qui faciliterait les communications à l'intérieur du continent. De plus,. mon
amour-propre a été froissé par les attaques dirigées contre moi et (outreý le gouvernemeut.
La base de ces attaques était surtout la politique du gouvernemen; relative au chemini de
fer du Pacifique. Or, j'approuvais cette politique, et -je me suis donc déterminé d'uiier
le gouveenupit avec toute- l'énergie possible, et en réponse. de Sir Georgee, e ai di.
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mandé de dire par écrit ce qu'il voulait de moi. Dans l'après-midi, nous avons rendu
une nouvelle visite à Sir George et il m'a remis une lettre dont voici la copie

(" Privée et confidentielle.)

" Montréal, 30 juillet 1872.

"Cher Sir Tugh,

" Les amis du gouvernement s'attendent à ce que des fonds seront versés dans les
élections prochaines, et toute somme que vous on votre compagnie avancera dans ce but
vous sera remboursée.- Ci-inci, vous trouverez un mém ire.

"Votre tout dévoué,

(" Signé,) GEORGE ETIENNE CARTIER.

EXIGÉ MAINTENANT.
Sir John A. Macdonald, $25,000 ; Hon. M. Langevin, 15,000; Sir George E. Car-

tier, $20.000; Sir John A. Macdonald, somme additionnelle, $10,000; Hon. M. Langevin.
Sir George E. Cartier, somme additionnelle de $30,000.

Q.--Avez-vous cette lettre en votre possession?
R.-Oui, et je la produis à votre Commission, mais je ne veux pas m'en départir,

Une copie authentique est par les présentes produite et soumise, marquée " S."
Comme on le voit dans cette lettre, le mémoire s'élève à $1 10,000; mais à l'époque

où cette lettre a été écrite, les trois premiers ite.ns s'élevant à $60,000 ont été seule men-
tionnés. Sir G:eorge a dit cependant qu'on 1.ourrait en parler plus tard. En consé-
quence, j'ai payé les trois premières sommes aux messieurs indiqués.

Ensuite, Sir George n'a demmadé d'envoyer une somme additionnelle de $10,000;
Sir John A. Macdonald. Une autre somme de $10,000 à M. liangevin, et $30,000 au
comité cedtral d'élection. et alors les trois dernières sommei mentionnées dans le mémoire
annexé à Ir. lettre ont été ajoutées par Sir George. J'ai donc remis s10.0o0 à Sir John A.
Macdonald, $30,000 au comité central, et j'ai chargé M. Abbott de payer $10,000 à M.
Langevin sur reçu de ce dernier. Dans la lettre de Sir George du 30 juillet. en particulier,
celle dont j'ai parlé'en second lieu, il y a un engagnemnt de la part de Sir George que mes
avances me seraient remboursées. Je ne comprends pas d'où e2 remboursement devait venir,
mais Sir George entretenait l'espérance que ses amis policiques lui viendraient en aide.
C'est la seule explication que je puisse nie rapl ler quant au mode de remboursement. En
laissant Sir George, j'ai dit à M. Abbott que je pensais qu'il était tout à fait impos..J.ble
qu'on pourrait rembourser ces contributions.

Jamais je n'ai entretenu aucun, crrespondance avec Sir George au sujet de rembourse-
ment de ces sommes. Je parti, de Montréal pour Terreneuve au commencement d'août, et
je ne fus de retour qu'à la fia da môme mois. Sauf quelques dépêches, je n'ai eu aucune
conunication avec Montréal durant cet intervalle. Parmi -i s téiégramres, il d'an trouve
deux de M. Abbott qui n'informe que Sir G1eorge :.mandat 830,090 de plus pour le comité
général, et pour Sir John $10,000. J'ai autorisé M. Abbott à payer ces sommes et à placer
l'argent à sa disposition.

Je pense aussi avoir reçu des dépO.hes de M. Abbott me disant que M. Langevin ne
voulait donner aucun'reçu et mue demandant l'autorisation de lui donner cet argent sans reçu.
Je n'ai pas reçu cette dernière dépeche assez vite pour m'y conformer et j'ai appris depuis
par M. Abbott que M. Langevin n'a donné aucun recu.

J'étais à la Nouvelle-Ecosse, en onte pour Montréal, lorsque j'ai appris la défaite de.
Sir George C0rtier. Ainsi à mon retour, j'ai constaté que le montant (.es paiements dt.t
j'étais convcnu d'abord avait été dépassé.

a.n y ajoutant les avances subsequentee, les paiemens ne répirtissaient comme suit:
14M
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Comité de Sir George Etienne Cartier. ..................... 685,000
A l'Hon. Sir John A. Macdonald pour ses dépenses électorales dans

Ontario. .... ...................... 45,000
A l'Hon. M. Langevin, do à Québec. .......... . . . .... 32,600

Total..................................................... 162,600

J'ai payé aussià d'autrzs amis personnels engagés dans les élections de $16,000 à 17.000.
Ces sommes, en y ajoutant les dépenses préliminaires relatives au chemin du Pacifique

et aux différents chemins de fer dans lesquels j'étais engagé et qui se rapportaient plus ou
moins directement à l'entreprise du Pacifique, donnaient un total de 6350,000. Après les
élections, j'ai fait une autre tentative d'opérer la fusion des deux compagnies avec l'aide du
gouvernemnut en adressant la lettre suivante à l'Hon. D. L. McPherson:

Montréal, 5 septembre 1872.

Cher Mcnsieur,

J'ai reçu il y a quelq.te temps une communication du gouvernement m'informent qu'i
paraissait opportun de fondre les deux compagnies en une seule pour la construction du che
min de fer canadien du Pacifique, et exprimant l'espérance que la suggestion serait approuvée
par les deux compagnies. Vous avez dà recevoir sans doute une smblable communication
relative au désir du gouvernement. La compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada,
dont je suis président, est prête à s'unir à votre compagnie interocéanique et je -considère
qu'il est également avantageux aux deux compagnies que la fusion ait lieu aussi vite que
possible. J'ai, en conséquence, fixé une assemblée au bureau provisoire de ma compagnie,
pour obtenir l'autorisation de rédiger les conditions de la fusion projetée. Je crois savoir que
le gouvernement approuverait une telle fusion aux conditions suivantes:

lo. Que l'une ou l'autre des deux chartes soit la charte de la e'ompagnie amalgamée;
2o. que les directeurs provisoires de la compagnie amalgamée soient au nombre de 17 dont 4
nommés par vous, 4 par moi et le reste par le gouvernement; 30. que le bureau ainsi cons-
titué fasse l'élection du président.

Comme la compagnie -du Pacifique Canadien a ouvert des livres d'actions suive t
les dispositions de l'acte, et a fait connaître les résultats aux différentes époques requises
par l'acte depuis leur ouverture, je suggérais que les souscriptions projetées fussent inscrites
dans ces livre-, sujettes à l'approbation du bureau provisoire qui doit être formé d'après la
convention de.la fusion et alors ces livres de souscriptions pourraient rester ouverts à tels
endroits marqués par le bureau provisoire, ou pour plus amples souscriptions, soit en ce paya,
soit en Angleterre.

Profitant ainsi des procédés du chemin de fer du Pacifique du Canada, le temps.requis
pour l'organisation de la nouvelle comkpagnie sera de beaucoup abrégé, et la compagnie amal-
gamée sera en mesure à une époque prochaine de conclure des arrangements financiers néces.
sités par l'ouverture des travaux le printemps prochain.

Je serais heureux, si en accusant réception aussi vite que possible de ces suggestions,
vous me transmettez les suggestions que vous jugerez convenables dans le cas où vous seriez
disposé à sa fusion. Alors vous aures à convoquer votre bureau pour agir de. concert avec le
nêtre dans l'ouvre d'une fusion aussi prompte que possible. ,es arrangements devront
aussi être faits, des autorisations devront aussi être obtienues, pour nous permettre' d'entrer
en négociation, ét exécuter un coàtat. avec le gouvernement.

X iii
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I:ani ce dessein une asse'.blée de l'exécutif de chaque compagnie devra nécessairement
étre tenue à Oùtavwa, et je vous rencontrerai dans cette ville lorsque vous le requerreZ.

Votre obéissant serviteur,

- (Signé) HUGH ALLAN.
A üHo. D.L. NiFacaox. oîonto,Ont.

Cett (% offre rut encore rejetée, L'on motiva ce refus par des rai-ons tout à fait semblables
a celles autrelbis données, et je ne lis pas du nouvelle tentative au sujet de l'amalgnme ; mais
le gouvirrieumcnt continua jusqu'à la fin de novcmbre, de faiire tout en son pouvoir pour induire
la comp:gnie Iterocéanique à s'amalgamer. Un peu avant cette époque cepend-aut, on me
tonna communication d'un document que le gouvernement avait reçu de la compagnie Intero-

céanique. Ce document semblait détruire tout projet d'amalgame, et bien que la compagnie
titi C(am.da s'efibrçât de faire disparaître les objections faites par la compagnie Interocéanique,
elle ne put y réussir et l'idée d'un amalgame fut peu après abandonnée.

Sur ce, le gouvernement m'informa qu'il était décidé que le contrat ne serait donné à
aucune des compagnies, mais que le gouvernement incorporerait une nouvelle compagnie,
ceinpo.ée des principaux membres des deux compagnies incorporées et de canadiens marquants
qui seraient disposés à s'y adjoindre, et capables de donner leur appui. Aussi, qu'il serait
suggéré de souscrire le capital-actions dans les proportions voulues par le gouvernement,
lesquelles proportions sont désignées dans la charte. Et depuis lors, les efforts de toutes les
personnes intéressées au projet se concentrèrent vers un seul but: former la nouvelle compa-
gnie des principaux hommes des deux compagnies, devant être incorporés d'après les termes
de l'acte du gouvernement de la session précédente. Le résultat de ces efforts fut la formation
de la compagnie existante, composée en majorité des hommes avec lesquels je n'ai eu aucune
communication, et cela n'eut lieu, nullement comme la conséquence do quelque entente entre
le gouvernement et moi. Dès lors, aussi, toute communication entre mes premiers associés et
moi cessa, ayant rompu moi-même définitivement avec eux aussitôt que je connus le désir du
gouvernement. De plus, je déclare positivement, qu'aucun argent, provenant de n'importe
quelle source, ou de n'importe lequel de mes premiers associés américains, n'a été dépensé
pour aider mes amis, ou les amis du gouvernement, aux dernières élections générales.

Relativement à la eonstruction qui paraît, suivant les rapports de la lettre mentionnée'
devoir donner lieu aux dépenses préliminaires nécessitées par la cha te. j'établis de la manière
la plus positive et la plus explicite que je n'ai jamais fait de convention ou de marché que
conque avec le gouvernement, quelques-u:.s de ses membres, ou donné aucune somme d'argen
à qui que ce fût dans le but d'obtenir le contrat du Pacifique Canadien. Je déclare que )'ai dé'
pensé des sommes d'argent considérables, de différentes manières, suivant qu'il m'a paru avan-
tageux de le faire pour la compagnie que j'avais organisée. et pour obtenir le contrat pour
cette compagnie, mais il n'y a jamais eu aucune occasion où je n'ai, en aucune manière, payé
ou consenti de payer quelque chose à aucun membîre du gouvernement, ou à qui que ce fût au
nom et à la requête du gouvernement, pour aucune considération relative à la charte ou au
contrat. Comme on pourra le voir dans les lettres enquestion.,j'ai regardé comme de ma politi-
que d'assurer autant que possible ma position avec mes prçpres amis et mes concitoyens de la
Province de Québec, et su. tout en autant que cela touchait aux intérêts du Chemin de fer de
Colonisation du Nord de Montréal, que j'ai considéré comme devant être quelque jour le
débouché du Pacifique Canadien au port de Montréal

Une grande partie de l'argent mentionné dans ces lettres a été dépensée de différ entes
manière;, à l'appui de ce projet. J'ai déjà dit que m% souscription et mes prêts au fonds
d'élection ne pouvaient porter le gouvernement à me donner le, contrat du Pacifique, comme
le prétend M. Huntington, dans sa motion, car. le 30 juillet, rien n'était réglé. Le plan
finalement adopté fut l'oetroi d'une charte à une autre compagnie dont, il est vrai, j'étais
direefeur, mais dans laquelle je ne pouvais choisir mes co-directeurs, et daus laquelle je
W'avais aucune ump inguence que Mcele que me donnaitle capital-a4igpn dont je pMO-ai ftre
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détenteur. Je ferai remarquer que quelques-uns m'étaient presque inconnus et j'étais opposé à
la nomination de quelques-uns d'entre eux. Et c'est un fait que la compagnie du Parifique du
Canada, incorporée par l'acte de la session de 1872, n'a jamais eu le contrat et n'avait jamais
ou de promesses de l'obtenir. Le contrat fut donné à une corporatiou tout à fait différente,
et comprenant en grande partie des personnes qui n'avaient rien à faire avec cette compagnie.

Les conditions de la charte, la formation de la compagnie, les priviléges qui devaient
lui ôtre octroyés, les proportions dans lesquellés le capital-ictions devait être distribué, ayant
fourni matière aux négociations, et la solution de la question ne devant se donner qu'au
dernier moment, n'ont été terminés et convenus que lorsque la charts a été préparée, au co:n-
mencement de la présente année. Et les personnes qui, finalement, ont fait partie de la
compagnie ont été choisies quelques jours seulement avant l'o3troi de la charte; j'ai obtenu
moi-mêmne la permission de souscrire seulement un montant du capital-actions semblable à
celui souscrit par les autres membres éminents de cette compagnie.

Relativement à certaines lettres privées ou couffidentielles, publiées dans le Jferald d
Montréal, et à de certaines déclarations faites dans ces lettres, lesquelles déclarations peuvenu
paraître, à quelque point de vue, en centradiction avec ce qui précède, je dois, pour ma
propre satisfaction, donner certaines explications.

Je désire déclarer, en ce qui concerne ces l:ttres, qu'elles ont été écrites privément, au'
milieu de plusieurs questions qui absorbaient toutu mon attention, et probablement avec
moins de soin et de circonspection que i elles avaient été écrites dans le but de les putier.
En même temps, bien que ces lettres ne soient pas strictement exactes, je conçois que les
circonstances justifient ou excusent le langage employé dans ecs missives.

Quant au renvoi répété, fait dans ces lettres, aux intérôts américains dans le capital
actions de la compagnie, comme je l'ai déclar, j'avais conclu un arrangement avec les per-
sonnes auxquelles ces lettres étaient adressées m'associant avec elles dans une compagnie
projetée pour la construction du chemin de for du Pacifique. Le gouvernement ne m'avait
jamais informé que telle fut son intention de ne pas pe mettre l'association des étrangera avec
les Canadieus, dans l'organisation de la compagnie du Pacifique. Et en consentant à la
législation introduite dans la chambre, je pensai que je ne faisais que céder à nu préjugé qui,
selon moi, était sans fondement. Je n'ai pas hésité à faire connaître que-s'il se présentait
une occasion favorable, il leur serait permis de prendre une position dans la compagnie eu
suivant à peu près le mode qu'eux et moi avions adopté, selon que les circonstances le per-
mettraient. Et comme j'ai tout à fait nié les avancés qui ont été faits au sujet de leur
disposition à entraver la construction du Pacifique Canadien, et vu que j'ai considéré qu'ils
auraient pu être d'un grand secours à ces travaux, surtoit dans le cas d'un fiasco des négo
ciations en Angleterre; je n'avais aucune hésitation à mie placer individuellement dans la
position .de favoriser leur admission dans la compagnie, si les circonstances le permettaient.

Ce fut dans cet esprit que ce qui est'dit dans mes lettres privées, maintenant publiées, a
été écrit à ceux auxquels elles ont été adressées et si les choses avaient pris une tournure telle
que ces idées eussent été mises à exécution,je m. serais cru obligé d'y adhérer. Mais, quand
les discussions relatives au mode dans lequel serait formée la compagnie, furent commencées
avec le gouvernement. tard dans l'automne, je vins à comprendre qu'ils nepouvaient être aimis
et je les notifiai du fait et je leur. dis que les négociations devaient cesser entre nous.. Je les
ai avertis par une lettre qui n'a pas été publiée dans le Berald, mais qui se lit comme suit

Montré i, 24 octcb:e 1872.

Mon cher M. MOUTLLrN,

Autant que je puis le savoir, u-muné setlioi n'a cncore été priu@ 1ar le gouvernement
dans l'affaire du chemin de fer da. Pacilique. L'opposito. d'O tario '.ra, je o:ois, l'effet
d'einpêch;r nos amisaméricains de pa:tiipar à la constinedoa du chemia etje eV>, deplus,
que toute etto négoptition toabe à %a au.
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On ne sait pas encore de quelle façon sera donné le contrat, mais dans tous les cas, le
gouvernement semble-étre porté à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, direc-
tement ou indirectement, aucun intérêt dans cette entreprise. Miais tout est à l'état d'incer-
situde et je crois qu'il n: vous est pas du tout nécessaire de visiter maintenanl New-York pour
cette affaire, jusqu'à ce que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

Le sentiment public semble être porté en faveur d'un chemin de fer *construit unique-
inent par des canadiens.

Tout à vou, (Signé) HUGH ATiLAN.

Je désire déclarer de plus, que quant à l'enveloppe et aux papiers qu'elle contient,
ils ont été mis entre les Mains de l'honorable M. Starnes peu de temps avant mon départ
pour l'A ngleterre avec la délégation du chemin de for du Pacifique, Pt que ce monsieur a
été informé par moi que toutes les négociations entre mes premiers associés américains et
moi au sujet du chemin de fer canadien du Pacifique, devaient cesser. M. MeMullen m'a
fait de nombreuses demandes, basées partie sur ses prétendues dépenses, et partie sur une
réclamation dans laquelle il demandait compensation pour sa perte de temps et les services
qu'il a rendus dans la réussite de l'entreprise, tout le temps que lui et ses amis se sont
occupés de cette affaire. Ces demandes étaient d'abord d'un caractère si exhorbitant que
je refutai de les satisfaire. J'étais disposé à rembourser à mes associés américains tout
l'argent qu'ils avaient dépeasé dans cette affaire, et j'étais prêt à indemniser M. McMîUllen
(le sa perte de temps et de ses dépenses ; mais il me sembla que la somme demandée était
beaucoup plus considérable quetous les déboursés et les dépenses qui pouvaient avoir été en-
courue-,. J'ai pensé, naturellement, qu'en me reposant sur l'honneur de mes correspondants
et en leur écrivant d'une manière tant soit peu irréfléchie, je les mettais dans la posi-
tion de lme troubler par la publication de ces lettres, et j'ai craint que les hauts cris qui
en suivraient la publication dans certains journaux qui ont toujours manifesté de l'hosti-
lité à l'égard du chemin de fer canadien lu Pacifique,'pourraient nuire aux démarches de
la délégation en Angleterre.

En conséquence j'ai donné autorisation de faire des arrangements avec M. McMul-
len, arrangements par lesquels une somme beaucoup moins élevé.g -q clle contenue dans
sa première demande lui serait payée: la plus grande partie de suite, mais le reste et une
partie considérable lorsque les lettres nie seraient remises après la présente session du Par-
lement, si elles n'étaient pas publiées dans l'intervalle. C'est ce qui a été fait. M. Mc-

Tullen a reçu la plus grande partie de l'argent dont j'étais convenu avéc lui, savoir
$20,000, et le reste, savoir: $17,500 a été mis dans une de ces enveloppes sous forme de
chèque, l'autre enveloppe, au meilleur de ma connaissance, contenait les mêmes lettres qui
ont été putliées dans le Mon tréal Herald, avec une ou deux autres qui n'ont pas paru,
mais qui auraient démontré la rupture de toutes négociations entre les Américains et moi.
Et cet arrangement a été conclu avec M. McMullen -en mon nom, sans la coopération on
la connaissance d'aucun membre du gouvernement. Pas un de ces membres ne savait
que les papiers avaient été déposés entre les mains de M. Starnes.

Q.-Relativement à quelques-unes de ces lettres contenues dans le parquet que vous
avez identifié, je vois que dans celle du 28 février 1872 vous nommez quelques messieurs
auxquels le capital-actions devait être distribué. Aviez-vous obtenu de ces messieurs le
consentement de recevoir ce capital-actions 1

R.-Non, je n'ai pas dit cela dans aucune des lettres que j'ai écrites. On mention-
nait que $4,500,000 du capital actions, qui devaient être données à MM. MeMullen, Smith
et à moi, devaient être distribuées parmi les canadiens comme nous le jugerionq convenable
et profitable à la compagnie. Mais l'intention était qu'ils devraient payer leur capital
actions comme tous les autres. On n'a jamais eul'idée de donner ces parts sans paiement.

Q.-Cetia lettre comportait-elle-l'idée que ces messieurs avaient accepté le capital-
actions 1
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R.-Je n'avais pas cette intention. Je déclarais simplement que ces chiffres seraient
probablement le montant que nous aurions à souscrire à meme nos actions. Je n'avais
pas l'intention d'exprimer l'idée que ces messieurs avaient ccusenti d'accepter ou avaient
accepté de quelque façon.

Q.-Quelques-uns de ces messieurs dont les noms, ont été publiés ont-ils accepté le
capital-actions 1

R.-Personne ; ils ont refusé d'accepter, à moins qu'ils ne devinssent directeurs du
chemin de fer canadien du Pacifique.

Q.-Non à cette époque I B.-Non.
Q.-Je vois dans votre lettre du 12 jùin 1872, cette expression: "Je crois que tout

est arrangé quant à mes amis canadiens-français, par les moyens que vous conaissez, et
nous avons maintenant la promesse de Sir George, que nous aurons une majorité et autres
choses à notre avantage. Je vous ai dit que c'était là les bases véritables d'opérations, et
que toute autre chose n'était que de la poudre jetée au vent et des coups tirées dans le vide
et c'est encore mon opinion."

R.-C'était simplement matière de conversation, et il n'y avait rien qui ressemblit à
une promesse. J'ai eu des communications avec plusieurs personnes à ce sujet; et elles
ont généralement considéré favorablement ce que je leur ai dit, et j'ai cru que j'avais
réussi à obtenir les sympathies de tous ces gens touchant cette affaire.

Q.-Il y a une lettre du ler juillet, adressée à M. Cass, dans laquelle vous donnez
un rapport complet.de vos procédés; un compte rendu détaillé de la ligne de conuluite que
vous avez adoptée dans le but d'obtenir l'influence que vous désiriez dans le Parlement.
Voulez-vous expliquer les expressions que vous avez employées, relativement aux moyens
d'assurer l'influence de Sir George E. Cartier et la majorité du Parlement I

R.-On n'a employé aucun moyen pour obtenir l'influence de Sir George E. Cartier,
ou d'aucun antre, excepté de ceux auxquels j'ai déjà fait allusion. ]ans les entretiens
que j'ai eus avec toutes ces personnes et dans mes rapports avec elles, je leur ai constam-
ment parlé de la question, leur demandant avec instance d'employer toas les moyens en
leur pouvoir; et en général, j'ai obtenu leur promesse à cet effet, mais je n'ai pas employé
de moyens corrupteurs pour obtenir quoi que ce soit.

Q.-L'impression (lui en serait restée, serait que vous avez employé des moyens
répréhensibles dans le but d'acheter l'appui de ces hommes I

R.-Non, non.
Q.-Vous déclarez: "e Sir Ueorge se mit ensuite en frais de me donner le contrat tel

que requis, de manière qu'il y eût dix-sept directeurs provisoires, dont huit d'Ontario, et
neuf autres qui nous donneront le contrôle. Nous avons immédiatement commencé l'or-
ganisation de la compagnie et l'on m'a nommé président, " et ainsi de suite. quelle était
cette compagnie dont vous parlez 1

R.-La première compagnie du Pacifique du Canada; mais nous n'avons jamais, eu
de contrat: ce fut le contraire; j'étais président de la compagnie provisoire. Ce n'était
qu'une compagnie provisoire et elle a été entièrement dissoute.

Q.-Dois-je comprendre que ce n'était qu'une compagnie projetée, et que ce projet n'a
eu aucune suite ? -

B.-Il y a ou certainement projet, mais sans conséquence aucune; il y avait seule-
ment deux compagnies provisoires.

Q.-C'est là la compagnie dont vous parlez dans cette lettre à M. Cassi R.-Oui.
Q.-Dans la lettre des 6 et 7 août, vous dites que l'on a. commencé à conclure un

arrangement?
R-Cet arrangement est mentionné dans la lettre du 30juillet'et dans le télégramme

de Sir -John A. Macdonald,,daté du 26 juillet.
Q.-Je crois que la déclaration que. vous avez- faite était une délaration faite par

inadvertance?
R.-Oui ce rapporb fait allusion à la lettre du 30 juillet et au télégramme de Sir

John A. Macdonald du 25 juillet-; c't le seul arrangement qui ait dté fait.
Q.- L.télégramme de Sir John I
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R-Une lettre de Sir George du 30 juillet basée sur le télégramme de Sir John A.
Macdonald; mais dans la suite Sir John s'y oppose et la lettre a été retirée.

Q.-Puis vous déclarez dans une lettre du 16 juillet, que Sir'George Cartier vous a
annoncé qu'il n'avait pas l'intention de donner le contrat à votre compagnie et qu'il n'a
jamais eu l'intention de le faire?

Est-ce votre première déclaration distincte?
R.-Oui, c'était ma première déclaration distincte.
Q.-On a fait plusieurs allégations: vous avez sans doute vu les lettres publiées de

M. MeMullen ?
R.-Quelques-unes, mais je ne crois pas les avoir toutes vues.
Q.-L'une a été publiée le 16 juillet dans le herald de Montréal. Elle contient une

allégation au sujet du payement de plusieurs sommes d'argent qu'il dit avoir été payées par
vous. Nons vous donnerons l'occasion de déclarer ce que vous avez à dire au sujet de ces
sommes. Il dit en parlant de vous qu'il a déclaré à une certaine époque que 88,500 ont été
prêtées à Sir John A. Macdunald et à Sir Francis Hincks. en somme (le 84,000 et $4,500
respectivement ; il était très-bien entendu que ces sommes ne seraient jamais remboursées ?

.- Jam:is une telle transacti6n n'a eu lieu.
Q.-Avez-vous déjà fait un tel rapport à M. MeMullen ?
R.-Je ne m'en souviens pas.
Q.- On réfère à uno autre somme de $50,000 au sujet de laquelle vous dites avoir eu

un entretien avec Sir Francis Bincks; et ce dernier aurait dit qu'il préférerait un paiement
définitif de $50,000 à un percentage sur les derniers profits?

R.-Je ne me rappelle pas qu'un tel entretien ait eu lieu.
Je n'ai jamais parlé à Sir Fraueis Hineks au sujet d'argent.
Q.-Pouvez-vous dire si vous avez fait ou non cette déclaration à M. MeMullen?
R.-Je ne me rappelle pas un tel entretien.
Q.-Et l'entretien que vous avez ou avec Sir Francis Hincks afin d'assurer à son fils la

place de secrétaire de la compagnie, moyennant un salaire de $8,000 ?
R.-C'est une méprise que M. NlcMullen a faite. Sir Francis Hincks s'est adressé à

moi pour faire nomm :r son fils à la compagnie d'entrepôt à Montréal. J'ignore comment
M. MeMullen est parvenu à connaître cela, mais Sir Francis Ilineks ne s'est jamais adressé
à moi pour obtenir une pheo pour son fils dans la Compagnie du chemin de fer du Pacifique.
Il cherchait un emploi pour son fils. J'étais président de la compagnie d'entrepôt, et sans
parler de chemin de fer ou de contrat, il lui arriva de me demander si je connaissais quelque
emploi pour son fils, et ceci était tout à fait accidentel. Il me demand 1 s'il n'y aurait pas
un emploi qui conviendrait à son fils dans la compagnie d'entrepôt; je lui répondis que je
l'ignorais, et son fils n'a jamais eu d'emploi.

Q.-Belativement à l'allégation que plusieurs sommncs avaient été payées à différents
journaux et $6,000 au procureurgénéral Ouimet ?

R.-Je n'ai jamais rien payé au procureur général Ouimet.
Q.-Et aux journaux ?
R.-Quant aux journaux, j'ai escompté un billet pour les propri4taires de 1i Minerve,

billet qu'ils ont consenti de payer en annonces. Je crois que c'est la seule affaire que j'ai eu
à transiger avec les journaux.

Q.-De quel montant était ce billet ?
R.-Je crois qu'il était de 84,000.
Q.-Puis il y a $10,000 de prêt indéfini à Sir Francis Hineks 1
R.--Je n'ai jamais prêté d'argent à Sir Francis Hineks.
Q.-En addition aux paiements dont il est parlé, M. Abbott fat autorisé.â promettre

$25,000 à M. Langevin pour favoriser les élections de Québec, à condition que ce dernier
aiderait ses amis?

R.-Je n'en ai jamais entendu parler avant que je l'ai lu dans les journaux; ce n'est pas
moi qui l'ai autorisé. C'est la première fois que j'en entends parler.

Q.--Et M. Abbott a rappoit que o'était le cas •
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R.-Il ne m'en a rien dit, à moi.
Q.-Puis il y a une autre partie de cette lettre sur laquelle je désire attirer votre atten-

tion. Voici: " Après que Sir George eut signé l'arrangement, tel qu'il a été déclaré dans
une lettre du 6 août., il commença a payer; mais, comme il me l'a dit, ayant, dans chaque
cas, l'ordre de Cartier et prenant ur reçu. Quand l'arrangement fut conclu, il ne pensait
pas que les sommes parées seraient si considérables et quand le montant eut atteint $150,000
et $200,000, il devint alarmé et dit à Cartier qu'il devait arrêter le paiement des chèques
qui se succédaient avec rapidité, à moins que tout le gouvernement ne sanctionnât le marché.
Il déclara alors que Sir George écrivit à Ottawa et reçut un télégramme de Sir John A.
MacDonald confirmant son acte. -Après cela, Allan continua de payer jusqu'à ce qu'il eut
avancé $358,000 en addition aux $40,000 obtenues à New-York. Je promis de présenter
son rapport à mes amis de New-York et leur laissai cette question à décider " I

R.-J'étais absent de la province pendant tout ce temps; donc toute cette affaire est
tout à fait impossible.

Q.--liepuis quelle date?
.- Je partis, je crois, vers le 13 août et ne revins qu'au 3 septembre, et les élections

se faisaient pendant ce temps là. Une grande partie de l'argent a été payée pendant mon
absence et aucun argent n'a été payé sans ma connaissance avant mon départ et je n'ai rien
sanctionné pendant mon absence. Donc, je ne pourrais avoir fait un tel rapport.

Q -Avez-vous déjà dit à Sir George .. Cartier, que vous deviez arrêter les paiements
des chèques qui venaient avec tant de rapidité, à moins que tout le gouvernement ne sanc-
tionnât le marché!

R.-Non; je n'ai jamais ea d'entrevue ni d'entretien avec Sir George E. Cartier
à ce sujet.

Q.-Tcut l'entretien que vous avez eu avec lui, est celui dont il a déjà été question 1
R.- Oui.
,Q.-Savez-vous si Sir George E. Cartier a envoyé quelque télégramme à Ottawa à ce

sujet ou s'il en a reçu ?
R.-Je n'en ai jamais vu et jamais je n'en ai entendu parler.
Q.-Vous avez déclaré que la première intimation défavorable à l'admission des améri-

cains dans l'entreprise fut la lettre du 16 juillet de Sir George E. Cartier?
R.-Oui; du 16 juillet 1l72.
Q.-Avez-vous eu en aucun temps quelque stock en votre nom, comme prete-nom pour

des capitalistes américains soit dans le chemin de fer Canadien du Pacifique, soit dans la
co:pagne actuelle incorporée?

R.-Jamais; aucun capitaliste américain n'a possédé le moindre intérêt dans la com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, soit directement, ou indirectement. Je n'ai
jamais eu d'actions en mon nom en aucun temps et cela comme représentant les américains.

Q.-ouvez-vous rapporter particulièrement la conversation qui a en lieu entre vous et
Sir Francis Hincks à votre première entrevue, lorsquon vous a suggéré de vous adresser aux
capitalistes américains ?

R..-Après un intervalle de temps aussi long que celui qui,s'est écoulé depuis cette con-
versation, je ne puis pas la citer littéralement, mais je puis cependant en donner là substance.
Sir Francis IHineks vint à mon bureau à Montréal, et m'ekposa que l'union de la Colombie
Anglaise à la Puissance nécessitait la construction d'un chemin de fer comme eeli.qui nous
occupe, que le gouvernement s'occupait de cette question,, mais ne savait pas comment la
resoudre, et que, quant à lui, il était très-anxieux d'en arriver à une solution du projet. Le
gouvernement ne s'était pas préparé à cette entreprise, n'avait pas en le temps de. réfléchir
suffisamment et de prendre un parti. Mais il nous priait de considérer nous-même la question
et de -voir à résoudre le problème de la construction projetée. Il pensait qu'on devait confier
cette couvre aux capitalistes américains agissant de concert conjointement .avec certains oapi-
talistes canadiens.

Il n'était pas opposé à l'admission -des capitalistes ' améticàins 'dans l'entrepn'se,-mais il
çensait que les canadiens devaient O'ro eu plus grand nombre., I1 me fit part d'une etrevue
cu'il avait eue avec MM.3Vaddington; Smith et McMilen. Il Me meenman4a frtement
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de me livrer tout entier à cette entreprise, vu qu'elle devait jeter un grand éclat sur l'homme
qui pourrait la mener à bonne fin. C'était une grande entreprise suivant lui, et, si les pro-
moteurs réussissaient, ils rendraient un grand service au pays. J'avais de la répugnance à
m'engager dans l'entreprise. Il me semblait qu'avec les affaires que j'avais en mnins, ce se-
rait me surcharger et dépasser les capacités d'au seul homme que de me. mettre à l'ouvre sur
ce point. Cependant Sir Francis Hincks me pressa tellement d'arguments qu'il finit par me
persuader.

Comme je l'ai dit, j'avais beaucoup de répugnance à entrer dans l'entreprise. Il me dit
alors que la meilleure chose à faire pour moi était d'entrer en relations avec les capitalistes
américains qui s'étaient adressés à nous, et de faire mes arrangements avec eux; vous rencon-
trerez, dit-il, ces messieurs à New-York, et vous les trouverez mieux disposés en faveur de
l'entreprise que les capitalistes anglais eux-mêmes, parce qu'ils sont déjà engagés dans deux
entreprises de ce genre sur le continent, et deviendront bientôt actionnaires dans une troi-
sième. Ils sont bien mieux disposés que notre peuple qui ne connaît rien à ce sujet, et qui
devra être effrayé d'une si grande somme.

Q.-Est-ce cette conversation qui vous a porté à entrer en négociations avec vos associés
américains I

R.-Oui.
Q.-Je suppose que vous vous ètes attaché fortement à l'idée de réaliser le projet par

leur entremise M
R.-Certainement. Je devins, je puis dire, tellement passionné pour la réussite de l'en

treprise, que je me résolus à la pousser de l'avant par tous les moyens qui se présenteraient,
même en dépensant des sommes considérables de mon argent.

Q.-A part Sir Francis Hincks, avez-vous jamais reçu d'autres encouragements de la
part du gouvernement, de vous associer aux capitalistes américains ?

IR.-Non, jamais.
Q.-D'aucun autre membre du gouvernement?
R.-Non. Ils se sont tonjours montrés très circonspects sur ce point. Deux on trois

mois s'écoulèrent. Alors, l'ouest manifesta une vive opposition à ma détermination, etle gou-
vernement agit dans le même sens.

Q.- Avez-vous jamais reçu quelque encouragement d'autre membre du gouvernement
que de Sir Francis Hineks I R.-Jamais.

Q.-Ce résulta, vous a désappointé? R.-Oui, beaucoup.
Q.-Qui a eu la première idée de former une nouvelle cormpagnie et d'opérer une fusion

entre les deux compagnies?
R.-Sir John A. McDonald, je pense.
Q.-C'étai& contre votre opinion l
R.-En efet, j'y étais opposé. J'aurais désiré que les premiers arrangements eussent

mieux réussi.
Q.- Savez-vous quand le gouvernement a été mis au fait de votre arrangement avec vos

associéu américains, arrangement conclu en décembre 1871. Il l'ignorait -encore à cette
époque ?

R.-Non, pas longtemps après.
Q--Ne le connaissait-il pas à l'époque de la législation de 18721
R.-1I savait que des négociations étaient en progrès, mais il ignorait qu'un arrangement

eût été conclu.
Q.-Avez-vous regardé la dépêche de Sir John A. Macdonald, du 26 juillet, comme la

base de la ligne de conduite à adopter relativement-à l'arrangement qui devait être fait?
R. -Certainement, telle a été la base et la seule base de nos démarches en faveur de

l'arrangement.
Q.-Avez-vous suivi cette base ou vous en etes-vous éloigné ..
R.-Autant que possible, nous y avons adhéré. -Elle conseillait une fusion, et à l'as.

semblée tenue à Ottawa, après les élections, je me conformai en tou. aux nouvelles proposi-
tiens. J'écrivis à MacPherson de venir me rejoindre à, Ottawa pour exécuter çe que deman.
dait la dépêche de Si John du 20juillet.
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Q.-Par qui la désapprobation que donna Sir John à la lettre du 30 juillet vous fut-elle
communiquée ?

R.-Par Sir George E. Cartier, le 31 juillet, autant que je me le rappelle. Elle m'a été
communiquée par l'entremise de M. Abbott, je crois.

- Q.-Je veux parler des dépêches qui suivirent la lettre de Sir George Cartier du 30
juillet ?

R.-J"ai envoyé une dépêche à Sir John le 31 juillet, et je crois que la réponse me fut
télégraphiée immédiatement, me disant que Sir George Cartier s'y opposait. -

Q.-Vous avez dit que vous aviez largement mouscrit pour les élections. A quelle époque
cet argent fut-il souierit. Pouvez-vous faire connaître l'époque ?

R.-Vers le 30 juillet, je crois, j'ai convenu de débourser une somme de $60,000 ou
$75,000, tel que dit. dans la lettre de Sir George Cartier. Il me fit connaître le jour même
le montant qu'il désirait. J'acquiesçai à sa demande, et un ou deux jours avant mon départ
pour Terre-Neuve, il me déclara qu'il avait besoin d'une nouvelle somme ; je lui envoyai une
lettre pour lui dire de mentionner quelle somme il désirait avoir : c'est ce qu'il fit. J'y con-
sentis encore, et ce fut tout ce que je réglai à ce sujet avant =on départ pour Terre-Neuve.
Une fois arriyé en cet endroit, je ïeçus deux dépêches de M. Abbctt au sujet de l'argent.
J'obéis à ces dépêches. M. Abbott me télégraphia aussi relativement au reçu de M. Lange-
vin, mais je n'ai jamais reçu cette dépêche et je n'en ai pas eu connaissance à cette époque.

Q.-La lettre de Sir George Cartier, du 2. août, dont copie a été publiée. est conçue en
ces termes : " En l'absence de Sir Hugh Allan, je vous serais beaucoup obligé si vous pouviez
"lfournir au comité central une somme additionnelle de $20,000, aux mêmes conditions que
" celles stipulées pour le montant écrit par moi au bas de ma lettre du 30 ultimo à Sir Hugh.

"GEO. E. CARTIEIR.

"P.-S.-Veuillez aussi envoyer une somme de 610,000 à Sir John A. McDonald aux
mêmes conditions."

Q.-Quel était le sens de ces expressions "aux mêmes conditions et aux mémes fermes "I
R.-Il m'est difficile de dire ce que Sir George Cartier entendait par ces mots. ce

n'était pas un homme avec qui les conversations pouvaient étre longues, et dans nos entrevues
il en faisait les frais sans qu'il nous fût possible de rien dire.

Je n'ai jamais compris exactement ce qu'il a voulu dire par là. J'étais entièrement
convaineu qu'il ne voulait pas prendre sur lui de contracter des obligations aussi lourdes, et
qu'il aurait recours aux souscriptions ou à quelque autre moyen de me rembourser à une
époque future. Je ne crois pas qu'il ait eu aucune idée bien définie à ce sujet, et qu'il ait
prévu comment se ferait ce remboursement.

Q.-Il dit " comme je l'ai écrit au bas de ma lettre adressée à Sir Hugh Allan du 30
ultimo " I

R.-Il veut sans doute parler du remboursement.
Q.-Avez-vousjamais reçu aucune autre lettre à ce sujet de Sir George Etienne Cartier1
R.-Jamais.
Q.-" Les amis da gouvernement s'attendent à etre ai:lés dans les élections prochaines,

et tout montant que vous ou votre compagnie avancera à c at effet,.vous sera remboursé," c'est
là sans doute la lettre à laquelle il fait allusion dans celle du 24 août.

B.-Oui.
Q.-Ce sont là toutes les communications qui ont eu lieu entre vous I
R.- Oui, je n'en ai jamais eu d'autres de Sir George à ce sujet.
Q-Et -vousu'avezjamais cu d'autres eonversations avec Sir Georges qe celle que vous

avez mentionnée comme ayant eu lieu le 30'juillet ?
R.-Je -pense que je ne l'ai -oiau qu'une fois ou deux après le 30 juiHet, avant mon

départ pour Terreneuve. J's très-occupé et nous n'avons pasdurant cet intervalle tenu
d'autres conversations relatives aux sonusoriptions. • Il ne m'a pas demandé aùtre chose.

Q.-Aveevous eu quelque entente avec Sir, George, ou quelque 4utrp membre du gou-
ienement,1 directemient ou par l'entremis. de tierces personne., en vertud a. ldqowoua
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pouviez attendre certains avantgstek en retour des souscriptions que vous avez faites.-quelques
faveurs du gouvernement pour les souscriptions que vcus avez laites en vue des élections I

R.-C.irtainement non.
Q.-Avcz-vous une raison de vous attendre à ces faveurs I
R..*-.Non,je n'en avais pas la moindre.
Q.-Avz-vous été favorisé d'aucune manière par le gouvernement i
R.-Non, je ne l'ai pas été.
Q.-Quel est le rang que vous occupez dans la compagnie du chemin de for canadien du

P>acifique i
I-Je suis président de la compagnie.
Q.-Vous n'avez pas d'autre avantage que celui-là 1
R.-Non, si ce n'est d'avoir à faire des débonrsés.
Q.-Avez-vous été élu président grâce à l'influence du gouvernement 2

.- Non, pas à ma connaissance. Je ne sache pas que le gouvernement fut en mesure
d'influencer qui que ce soit. J'ai été élu président par un vote unanime, et plusieurs des
personnes que je n'avais jamais vues ni connues se sont déclarées pour moi.

. Q.-Qui vous engageait à faire d'aussi grands déboursés 1 Je vous ferai une question
préliminaire : Avez-vous jamais souscrit d'aussi grosses s<mmes dans les élections préce-
dentes i

iK-Non, jamais. Dans cette dernière occasion j'ai été poussé par différents motifs: ils
ne se sont pas présentés à mon esprit tous à la fois, mais de temps à autre. J'étais tout à fait
disposé de donner mon appui au gouvernement existant au point de vue comm-rcial. La
politique' inaugurée était entièrement conforme -à mon désir et à mon espérance. comme
étant propre à accroître la prospérité du pays et à promouvoir les intérêts de la Puissance.
Le gouvernement étLit engagé dans les grandes questions de l'immigration et des canaux. Je
voyais qua cette ligne de conduite allait établir un réseau de communications intérieuires
supérieures à celles de tous les autres pays. Par ces communications les produits de l'ouest
allaient se verser de notre côté, ce qui m'intéressait au dernier degré. Il avait entrepris
d'améliorer considérablemedt la condition du havre de M1ontréal Il avait construit un
grand nombre de phares dans toute la Puissance. Cette politique favorable au commerce
me paraissait éclairée et sage. Je l'approuvai de toutes mes forces. I était de mon intérêt
et de mon devoir de la soutenir. C'était donc à la fois un motif d'intérêt personnel, un
motif d'intérêt publie qui influençaient mes démarches. J2 portais alors intérêt au chemin de
fer de Colonisation du Nord; j'avais fait de grandes dépenses pour amener l'entrEprise là où
elle était à cette époque, et aujourd'hui elle se présentk encore sous un jour plus favo-
rable qu'à cette époque. On d-'uta d'abord si elle pouvait être réalisée. Dans cette incer-
titude je pensais que bi le chemin de fer canadien du Pacifique était construit, le chemin de
Colonisation du Nord deviendrait ensuite une nécessité. Montréal en particulier ne pouvait
s'en passer; Montréal demandait à être mis en communication directe avec la ligne du Paci-
fique. Ce. chemin aurait eu pour résultat d'établir cette ville comme le centre vers lequel
aurait convergé tout le commerce continental que devait produire le chemin 'de fer du Paci-
fique. J'avais une àutre raison d'agir dans le sens indiqué; la plupart des membres du
gouvernement étaient mes amis persnnels; j'étais depuis des années en relations· rvec eux;
et sans être politicien, je n'ai voté qu'une seule fois aux élections parlementaires,
les membres lu gouvernement était des ptersonnes avec qui j'étais en relations constantes
je désirais les supporter par tous les moyens possibles. Je m'intéressais gr.ndement à ce
sujet sou- un point de vue commercial, et je pensais qu'il était .e mes intérêts de supporter
le gouvernement actuel dans sa politique.

Q.-Une somme très-considérable d'argent se trouve attachée à vos navires et à d'autres
entreprises dont le siège est en ce pays I

R.- Unè'wommetrès-considerable.
Q.-La somme approximativede $400,000 que vous aviez souscrite, est-elle de nature à

jeter de l'embarras'dans vos affirqé pécuniaires i
R.-Pai le.inoins du monde. Ce que j'ai donné, je l'ai donné de mon prepre argent.

Je n ai jumaiz iieixeinfrunté ïi n'ai fait de demande à-q{i que ce .oit. Je n'ai pattuch6
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aux capitaux de la société. Je n'ai pas m8me parlé à mon frère de ce que je faisais. Et la
société ne m'a pas fourni un shelling dans ce but. Tout est rorri de ma bourse.

Q.-Savez-vous comment cet aí-gent a été distribué et comment il a été dépensé?
R.-Non. Je n'en sais rien.
Q.-Lorsque Sir George Cartier vous a demandé de souscrire, dans l'entrevue du 30

juillet, a-t-il fait allusion au contrat du chemin de fer du Pacifique 1
R.-Non, il ne m'a pas dit autre chose que ce que di3ait la lettre écrite le matin mme.
Qt-N'a-t il pas dit! "Vous nous avez aiués, nous vous aiderons. " 1 R.-Non.
Q.-Ne vous a-t-il pas donné à entendre qu.lque chose de semblable 1 R.-Non.
Q.-Sir George dans sa lettre du 30 juillet, vous parle de p-iement ou de rembourse-

ment; ce sont'les mots qu'il a employés, je crois. Que voulait-il dire par là; par qui deviez.
vous être remboursé 2

R.-C'est là un des points sur lequel Sir George ne m'a donné aucune explication. Il
causait sur la question d'argent de sa manière brusque ordinaire, et 'il me disait qu'il aurait
recours aux souscriptions de-ses amis pour me payer ou du moins pour rembourser une partie
de cette somme. Il ne croyait pas qu'il pourrait réaliser tout le montant, mais il disait qu'il
aurait recours à une souscription pour me rembourFer une partie du montant. Je ne croyais
cependant pas à la possibilité pour lui de réussir, et je ne me suis bercé d'aucune illusion à ce
sujet.

Q.-Aviez-vous quelque raison de supposer que ce remboursement proviendrait des
sommes veisées en faveur de la construction du eLemin de fer «du Pacifique 1

R.-Un8 telle b-upposition était impossible. Je n'ai jamais eu cette intention, et d'ailleurs
la chose ne pouvait pas avoir lieu.

Q.-Connaissez-vous l'hon. M. Foster, sénateur 2
R.-Je le connais.
Q.-M. Foster a-t il assisté à quelques-unes de vos entrevues avec M. McMulleu ?
R.-Je ne puis le dire. Je n'en suis pas certain.
Q.-Avez-vous tenu avec lui quelque conversation relative aux faits contenus dans les

lettres de M. MeMullen?
R.-je n'ai jamais eu de conversation avec lui au sujet du chemin de fer du Pacifique,

excepté qu'il était très-désireux de devenir directeur, et que j'étais désireux de l'avoi•, c'est là
tout ce que nous avons dit sur cette question. Il ne m'a jamais parlé des faits iiaentionnés,
autant que je puis me le rappeler.

Q.-Pouvz-vous dire's'il a assisté ou non à quelque entrevue que vous atvez eue avec
M. Me.Mullen?

R.--Je ne puis le dire.
Q.-Ne lui avez-vous jamais parlé de ces paiements en argent ou d'autres àâlégations

mentionnées par M. McMullen I
R...-Non, je ne m'en souviens pas.
Je pense ne lui en avoir jamais p.irlé. Je puis avoir tenu une conversation à ce sujet avec

M. Poster, niais'd'une manière indéfinie et indirecte; mais le ne me rappelle pas lui avoi
parlé de cette question.

Q.-Vous dites que vous avez été absent depuis le 13 août jusqu'au 3 septembre -
R:-Je crois que ce:sont les dates exactes,
Q.-Avez-vons en ce moment quelque mémoire extrait de vos livres, méioire qi spé.

cifie les dates des paiements et les personnes à qui ils ont été faits?
.- Je n'en ai pas.

Q.-M. Abbott peut-il indiquer. quand ces paiements ont été effectués ?
R.-Je.ne puisie dire. Il d"it cepeudant.le savoir mieux que moi. Oesàièments ont

été faits, je pense, tels que déélarés dans la lettre qui a été publiée þéndant mo a6sèe." Je
pense que le 14 août un autre paiement a été fait en imn absenice.

..é l ptionlié pâleinent dti 14 août, dois-je comprendra qeous t Iâautges ont
été fbits'avant voýtre départ 1

R.-Non, pas tous; plus d'un paiement a été fait probablé ata r I r.J
pense qu M. Abbtta page trois' ommes ap le 13 août.
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Q.-Veuillez regarder cette lettre de Sir George du 30 juillet'; je remarque que le
corps de la lettre n'a pas été écrit par Sir George Cartier et que la signature est de sa main.
Par qui le corps de cette lettre a-t-il été écrit I

R.-Par M. Abbott, je pense.
Q.-Je vois que M. Abbott et vous étiez en grandes relations. Quelles étaient ces re-

lations. Quelle était sa position vis-à-vis de vous. Etait-ce comme homme de profession
ou autrement?

R.-Ce n'était guère sous le rapport professionnel que mes relations existaienf avec lùi.
Cette considération y était pour quelque chose, cependant. Il était engagé avec moi dans
toutes les entreprises de chemins de fer. Sous ce rapport, mes liaisons avec lui étaient étroites.
Il a assisté à toutes mes entrevues avec Sir George Cartier, et je n'ai rien fait sIm le con-
sulter.

Q.-Alors il était présent à cette entrevue où Sir Géorge Cartier a fait appel à votre gé-
nérosité pour aider le gouvernement dans les élections ?

R.-Oui, il était présent; cependant, je crois que son souvenir à ce sujet diffère quelque
peu du mien: moi, je pense que Sir George a mentionné $100,000, tandis que M. Abbott
croit que Sir George n'a parlé que d'une somme considérable.

Q.-Et il a assisté aux entrevues, depuis la première jusqu'à la dernière '
R.r-Oui.
Q.-Et il a été en mesure de tout savoir ce qui s'est passé?
R.-Oui, il a eu cette occasion.
Q.-Est-ce lui, est-ce vous, ou Sir Gebrge qui a suggéré d'écrire une lettre qui requérait

vos souscriptions 1
R.-.'est moi.
Q.-Les termes de cette lettre ont-ils été réglés sur le champ ?
R.-Sir George, je crois, les a réglés sur le champ.
R.-Sir George, je crois, les a réglés lui-même sas nous consulter. Il a dicté lui-mêmela

iettre à M. Abbott, sans permettre aucune interruption.
Q.-Alors, cette lettre a été écrite à cette époque ?
I..- Je ne suis pas certain si elle a été écrite à ce moment ou dans le courant du jour.
Q.-Vous avez donc reva Sir George dans l'après-midi?
R.-Oui.
Q.-M. Abbott était-il présent alors ?
R..-Oui.
Q.- C'est alors que la lettre a été signée?
R.-Oui.
Q.-Avez-vous délibéré dans l'intervalle avec M. Abbott sur lcb termes de cette lettre ?
1l.-Non. Nous ne saviGns pas ce que voulait Sir George, ou quelles teraient ses pro-

positions. Nous n'étiuns pas pour lui dicter ce qu'il devait dire.
.Q.-J'aimerais à vous entendre répéter ce que vous savez au sujet de la manière avec

laquelle Sir George a abordé la question des sousci iptions 1
R.--Il a abordé la question d'une manière très-brusque. Comme nous allions franchir

le seuil de la porte, après avoir réglé les ternies de la première lettre ditée du 30 juillet, il se
retourna et nous dit : " Vous aidercz-nous clans nos élections ?" ou quelque chose de semblable.

Q.-Avez-vous répondu?
R -Oui, j'ai répondu.
Q.-Qu'avez-vous dit?

.- J'ai dit que j'avais toujours en l'habitude de donner quelque chose pour aider les
élections, et que.certainement je pensais en agir de même dans cette occasion.

Q. .-Qui a parlé ensuite. Qu'a-ton dit?
R.-Je n'en suis pas bien certain, mais je crois lui avoir'dit ce qui suit': "Dans quelle

proportion désirez-vous que je vous aide, ou que voulez-vous?" Et alors ja lui ai suggéré de
me faire sa demande par écrit.

Q--Vous souvenez-vous qu'il vous a dit: nous aurons besoin de $100,000?
R.-Oui. M. Abbott pense qu'il n'a pas fait m.ention d'un m>ntant déterminé.
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Q.-Après qu'il out mentionné cette somme, que lui avez-vous demandé de faire?
R.--Je lui ai demandé de me faire sa demande par écrit.
Q.-Pourquoi avez-vous fait cette demande I
R.-Je voulais étre autorisé de faire ces paiements et savoir ce que je faisais.
Q.-A quoi cela devait-il servir, suivant vous ?
R.-A rien, si ce n'était une satisfaction personnelle. Les hommes d'affairesen général

exigent que les choses se fassent de cette manière.
Q.-Je crois comprendre que malgré que Sir George Cartier eùt parlé de faire une sous-

!ription parmi ses amis, et d'employer une partie do cet argent, vous ne vous attendiez guère
à être remboursé ?

R.-En effet, je n'avais qu'une très-faible espérance.
Q.-Pourquoi don avez-vousjugé nécessaire d'exiger que la demande fût faite par écrit I
R.-Simplement parce que je croyais qu'en homme d'affaires, je devais avoir une auto-

risation de payer une somme d'argent anwsi considérable que celle qu'on me demandait.
Q.-Cette demande par écrit est donc le seul document que vous ayez, qui se rap-

porte à une convention ou arrangement relatif à cette somme d'argent, qui serait passé
entre vous et quelque membre du gouvernement,- ou le seul qui ait jamais été exécuté?

R.-Oui, c'est le seul dont j'ai eu connaissance.
Q.-Et aucune entente ou condition n'a été faite, quoique non formulée par écrit au

sujet du reçu de cet argent, on au mode de remboursement, ou aux avantages qui devaient
vous être accordés?

R.-Il n'y a eu aucune entente.
Q.-Je remarqué que dans la lettre du 7 d'août, vous parlez d'une manière bien

défnie. Avez-vous en votre possession la copie de cette lettre?
R.-Je ne l'ai pas.
Q.-Voiei ce qu'elle dit: "l In'est pas nécessaire de parcourir en détail les différentes

phases que les négociations ont traversées; mais le résultat est qu'hier nous avons signé
un arrangement en vertu duquel, moyennant certaines conditions monétaires, ils agréent
de former une compagnie dont je dois être le président, pour me permettre de prendre
pour moi et mes amis h plus grande partie du capital-actions, et consentent d'assurer à la
tompagnie ainsi formée, le contrat pour la construction du chemin de fer, suivant les dis-
positions de l'acte du Parlement."

Par le mot " hier," que vous employez dans vos lettres écrites le 5 er le 6 août au
général Casa et à M. McMullen, vous déclarez que voila vouliez seulement dire " récem-
ment," vu que vous pensiez que ces lettres écrites à la hâte ne seraient jamais publiées, et
dans ces deux lettres vous faites allusion à ce document et à ce seul document?

R.-Je faisais allusion aux deux lettres.
Q.-Et cette lettre ne veut pas dire autre chose que ce qui est contenu dans les deux

documerts I
R.-Non, pas autre chose.
Q.-Vous dites que vous -avez " signé un arrangement," saviez-vous qu'un arrange-

ment signé par Sir George Cartier n'engagerait pas le cabinetl
R.-Oui, je le savais bien.
Q.-Alors, pourquoi avez-vous employé le mot " signé " un arrangement
R.-C'était une expression dont je me suis servi dans l'exaltation du moment, asna

aucun doute. L'arrangement n'a été fait que de cette manière.
Q.-Quelle était votre opinion à ce sujet, quand vo's disiez dans une lettre datée du

premier : " En réfléchissant froidement à la situation, j'en suis venu à la décision, qu'en
définitive, la question doit être mise entre les mains d'un seul homme, et cet homme est
Sir George E. Cartier,, chef 'du parti 6anadien-français2 cet hommequi a tenu -pouvoir en,
équilibre entre les factions opposées, a soutenu et maintenu,'existence du-gouvernement
pendant les cinq dernières années." Avez-vous compris.que Sir George..en acceptant vos
vues sur la situation, faisait une chose équivalente à un arrangement avec le gouvernementi

R.-Non. -Je ne puis pas dire que je l'ai considéré comime tel; j'ai regardes fait
comme un arrangement en vertu duquel bir Geqrge Cartier défendrait nos opinions danulo
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cabinet lorsque le temps serait venu, et c'est seulement à la réception de la dépêche, où il
m'était dit que Sir John Macdonald déclinait de les accepter, que j'ai regardé lo fait men-
tionné comme l'équivalent d'un arrangement.

Q.-Vous êtes encore plus explicite dans la lettre adressée à M. MoMullen et datée
le 6, et dans laquelle vous dites: " Nous avons signé un arrangement en vertu duquel,
moyennant certaines conditions monétaires, ils agréent de former une compugnie dont je
serai le président?"

R.-Ces expressions sont simplement le résultat de mes communications avec Sir
George Etienne Cartier; je n'ai jamais eu de communications avec le gouvernement.

Q.-Et les documents qui constatent ce que vous appelez " un arrangement " sont
seulement contenus dans la lettre de Sir George Etienne Cartier du 30 juillet, et dans une
autre lettre?

R.-Dans ces seules lettres.
Q.-Veuillezregardercette longue lettre du 30 juillet et nous dire quien a écrit le corps?
R-Elle a dâ être écrite par deux personnes différentes, mais je ne les connais pas.
Q.-Quand a-t-elle été signée?
R.-Elle a été signée; je crois, entre midi et une heure, le 30 juillet.
Q.-C'est-à-dire à l'époque de votre première entrevue?
R-Oui.
Q.-Vous dites que c'est à cette piemière entrevue que les conditions monétaires ont

été mises en quesfion?
R-Oui, à la fin de cette entrevue, c'est immédiatement après l'entrevue, que la

lettre a été signée, et immédiatement après cela il a été question de l'argent.
Q.-N'a-t-il pas été porté de l'argent avant que la lettre du 30 juillet eût été signée?
R-Non, pas du tout.
Q.-M. Abbott était-il présent en cette occasion 1
R.-Oui.
Q.-Je ne prétends pas vous surcharger de questions dans cet interrogatoire, mais si

vous n'y avez aucune objection, veuillez répondre encore aux suivantes. Les som'me1s que
vous avez souscrites pour une telle fin, paraissent énormes aux yeux de tous, et comme je
ne connais seulement que par ouï-dire vos moyens pécuniaires et l'étendue des capitaux
employés dans les différentes entreprises dans lesquelles vous vous êtes engagé et qui ont
rapport aux chemins de fer, et dans les autres grandes entreprises, j'aimerais que vous
donniez un rapport général sur le montant des capitaux versés dans ces entreprises. Je
le répète, c'est une question à laquelle je ne vous oblige pas de répondre, si vous ne le
jugez pas convenable.

R.-Je ne m'objecte pas à répondre. J'estime mes placements dans ces différentes
affaires dont le siège est dans ce pays, à environ six millions de dollars.

Q.-Alors tous les intérêts dont vous parlez relativement à vos placements faits de
cette nature, seraient grandement favorisés par la politique du gouvernement 1

R -Oui, c'est dans cette vue que je lui ai prêté mon concours.
Q. -Avez-vous diseuté sur l'exactitude des termes de cette longue lettre avant qu'elle

fût signée ?
R- Je crois que lia chose a pu avoir lieu.
Q.-Pouvez-vous dire de quelle nature a d. être cette discussion?
R-Je n'en suis pas parfaitement sûr, mais j'ai probablement manifesté -le désir de

jouir dans la compagnie d'une influence plus grande que celle que le gouvernement voulait
m'accorder. Je pensé que c'était là la nature de la discussion ; et je crois qué je devais
jouir d'une plus grande influence par sùite de la part active que j'avais prise à l'organisa-
tion du chémin de fer du Paôifique. Mes prétentions n'allaient pas plus loin..

Q.-Vos réclamations pour obtenir des conditious plus favôrables n'ont elles pas été
rjetées par Sir G. E. Cartiei? R.-Oui.

Q.--Vous n'êtes pas sans savoir que, dans une occasion, Sir George Cartier, d'après ce
4he nous a*ons appris par lés dépositions antérieures, s'est montré tout à fait opposé au
"nttle et- aux capit'ux américains dans cette entreprise?

158

A. 1878



Appendice (No. 1.)

R.- Je sais qu'il a nanifPsté cette opposition jusqu'au dernier moment, jusqu'à ce que
le dernier contrat ait été signé et le jour où j'ai eu avec lui une entrevue relativement à ce
sujet, une des conditions a été que les capitaux et le contrôle américains seraient exclus de
l'entreprise.

Q.-Vous a-t-il jamais para hostile aux intérêts que vous désiriez promouvoir I
R.-Oui.
Q.-Jusqu'à quelle époque s'est-il montrél'ennemi des intérOtaque vous vouliespromouvoir?
R. --Jusqu'au moment où une députation de ses commettants vint le trouver. à Ottawa

pour lui faire des représentations au sujet de cette hostilité. Ses principaux parisns dans
Montréal tinrent un grand nombre d'assemblées, et exprimèrent l'opinion généralement admise
à Montréal au sujet 6e son hostilité. Nous avons formé et nommé une députation pour se
rendre à Ottawa et lui assurer que s'il ne changeait pas de sentiment il ne serait pas réélu à
Montréal. D'après ce que j'ai appris ensuite, j'ai cru comprendre que Sir George avait con-
venu de mettre fin à son hostilité et de céder autant que possible aux vues exprimées par ses
commettants; mais je ne doute pas que l'hostilité qu'il a montrée n'ait été la cause 4e la perte
de son é!ection à Montréal.

Q.-.A quelle époque cette députation s'est-elle présentée à Ottawa?
R.-Pendant la session du Parlement, je pense.
Q.-C'est celle dont parle sans doute M. Leblane?
R.-C'est la même.
Q.-Avez-vous employé toute votre influence à rallier à vos idées l'opinion publique;

avez-vous servi en aucune manière à faire partager au public les idées auxquelles Sir George
était opposé ?

R.-J'ai exercé sans aucun doute une grande influence dans ce soulèvement de l'opinion
publique à Montréal en fhveur du projet. Des assemblées ont été tenues, des moyens ont été
mis en ouvre pour gagner la faveur populaire, ce qui- n'a pas manqué de nuire beaucoup à
8ir George dans l'esprit de la population.

Q.-Connaissez-vous quelque chose de cette députation qui a été envoyée à Sir George
Cartier durant la session? En avez-vous entendu parler avant qu'elle ait été formée ; ou
vous a.t on déclaré que l'on avait l'intention de la former, ou quana avez vous été mis au fait
de la formation du comité ?

R.-J'en ai entendu parler pour la premi're fois à Montréal. On avait l'intention
d'envoyer un comité dans ce b At. J'ai su qu'une assemblée avait eu lieu et qu'une députa-
tion avait été choisie, mais j'ignorais les instructions données à ce comité et ce qu'il allait faire.

Q -Quand avez-vous découvert pour la prémière fois que Sir George faisait le sacrifice de
ses opinions personnelles ou que, cédant à l'opinion publique, il paraissait disposé, à les modifier

R.-Immédiatement après la visite de la députation à Sir George. J'étais à Ottawa
vers le temps' de l'entrevue. Je rencontrai Sir George et j'ai cru avoir remarqué quelques
elangements dans ses vues.

Q.-Pouvez-vous préciser la date ?
R.-Je ne le puis pas.
Q.-Etait-ce lors de la session du. Parlement que vous avez rencontré Sir George ?

.- Je pense que oui. C'était, je crois, après l'arrivée de.la députation à.Ottawa.
Q.-Vous faisiez vous-même jartie d'une députation envoyée auprès du gouvernement à

Ottawa 1
R.-Oui.

Q.-Que vous dit votre mémoire relativement à cette cireonstance' 'Quels.messieurs
se trouvaient avéc vous pour représenter les intéts que vous étiez désireux dp promo.uoir ?

R.- M Smith et-McMullen se trouvaient à.cette dernièreentrue, maisje 0roig>
j'étais le seul pour représenter ces intérêts. Ily avait peut4tre uie autre peronned o
n'étions que trois. 'Je crois que-les mèmnbres du gouvernenéiit ien aunonbre 9,ou
10; et laquestiona été débattuepar. Sir Francis Rincha eks , laa dé u . t le
temps de cette discussion, Sir George %aias: par .
rien- dit du tout. .Le gouvernement n'a exprimé aucune opmion à
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Q.-Vous rappelez-vous de ce qui a été dit ?
R.-Je me rappelle avoir fait connaître à ces messieurs la route par laquelle on supérait

de faire passer le chemin, les avantages que le chemin de feo devait donner aux Provinces,
les moyens de le construire et les résultats de l'entreprise. Je ne sache pas qu'aucun membre
du gouvernement n'ait f.it autre chose que de demander des explications- sur les points qui
lui paraissaient obscurs.

Q. -- Est-ce à cette entrevue qu'on vous a demandé de faire vos propositions?
R.-C'était à cette assemblée.
Q.-Qu'avez-vous répondu I
R.-J'ai dit ce qui suit: Etes-vous prêts à accepter une proposition, si j'en fais une I

Sir John A. Macdonald répondit: Nous ne sommes pus prêts à accepter aucune proposition.
Alors j'ai répliqué: " Je ne suis pas prêt à faire aucune proposition."

Q.-Pour revenir une fois de plus aux questions monétaires, je crois vous avoir entendu
dire que vous n'aviez aucune espérance d'être remboursé?

R.-Non, pas la moindre.
Q.-Vous dites que vous avez reçu ce document comme un document commercial.

Avez-vous écrit dans votre livre d'entrées le chiffre de ces déboursés considérables ?
R.-Dans mon livre d'entrées particulier.
Q.-Quelle était la formule de cette entrée l
R.-Je ne tiens pas ce livre d'une manière régulière et je fais mes entrées dans ce livre.
Q.-Avez-vous fait quelque entrée qui indique la source ou la personne dont vous

attendiez le remboursement des sommes énormes que vous aviez souscrites ?
R.-Une grande partie de cet argent a été dépensée pour le chemin de fer de Colonisa-

tion du Nord. Je ne m'attends pas être remboursé de ce côté parce que j'ai avancé cet argent
pour le chemin de fer lui-même. J'ai dépensé une autre soumm considérable pour défrayer
les dépenses préliminaires qu'entraînait l'entreprise du chemin de fer du Pacifique. Je
n'espère pas non plus être remboursé de cette somme; il est tout probable que je ne le seraipas.
Le chemin de -fer d'Ottawa et de Torunto a aussi cecasionné d'autres dépenses de ma part.
Je crois que lorsque cette derniere entreprise sera organisée, je retirerai ce jue j'ai avancé.
J'ai payé les dépenses d'exploration et j'ai payé les commissaires pour obtenir des bonus des
municipalités; ces sommes s'dlèvent à un chiffre élevé, mais je m'attends à en être remboursé.
Quant à l'argent souscrit directement pour les élections, je ne m'attends pas au remboursement

Q.-Voulez-vous parler de ce que vous avez avancé à Sir George Etienne Cartier,
M. Langevin et Sir John A. Macdonald.

R.-Oui.
Q.-Et des sommes additionnelles payées par l'entremise de M. Abbott ?
R.-Oui, de toutes ces sommes qui s'élèvent'à $162,000.
Q.-~Avez-vous fait quelque entrée dans vos livres relativement à ces sommes particu-

lières 1 Les avez-vous séparées? t -
R.--Non, je ne le peuse pas. Je m'imagine que mes livres contiennent simplement un

mémoire des paiemedts.
Q.-N'avez-vous jamais demandé à vous faire rembourser ?
B.-Non, en aucune manière.
A Sir John A. MoDouald, par l'entremise du Président: Q.-Comme je dois le cor-

prcndre, alors l'arrangement passé entre vous et.le gouvernement doit être considéré comme
se iédnisant à mon télégramme du 26 juillet ?

R.-Je le pense.

Q.-A l'époque où ce télégramme a été envoyé à Sir George, le 26 juillet, auriez-voua
eu quelques conversations avec lui ou toute autre personne relativement aux so'uscriptions au
fonds d'élections ?

R.-Non pas du tout. C'était après cette époque.
Q.-C'était après cette époque, de sorte que cet arrangement n'a eu aucun rapport Lcgvos souscriptions au fonds d'élections et- ce télégramme t
R.-Aucun rapport.
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Q.-Quand cette convention du 30 juillet a été passée entre Sir George et vous, chan-
geant les conditions de mon télégramme, les bases de cet arrangement ont-elles été fixées,
avant toute discussion sur les questions d'argent ?

R.-Oui, aussitôt que les condititions en ont été décidées la discussions sur la question
d'argent a été amenée sur le tapis.

Q.-Alors cette lettre, mon télégramme du 26 juillet, à Sir George et sa lettre ont été
envoyées avant que la conversation sar la question d'argent eût lieu. En recevant mon télé-
gramme ou après vous être convaincu que je m'opposais à l'arrangement du 30 juillet, ne

'avez vous pas répliqué le jour suivant que je devais regarder votre lettre comme un papier
de rebut.

R.-Je ne suis pas certains du jour : mais je crois que c'est le jour suivant ou deux
jours après.

Q.-N'avez-vous pas aussi autorisé Sir George de me télégraphier que votre lettre devait
être considérée comme un papier de rebut et mon télégramme du 26 juillet comme le seul
arrangement convenu ?

R.-Oui.
Q.-Par conséquent, toutes les sommes d'argent que vous avez pu avancer pour aider k a

élections de Sir George ont été données après que vous eussiez appris que je rejetais cette
lettre du 30 juillet.

R.-Je ne puis dire quand les payements " actuels" ont été effeetués.
Q.-L'arrangement a été passé dans l'apres-midi du 30 juillet. et le 31 vous m'avez

pondu que votre lettre était un papier de rebut.
R.-Je ne sais quand les payements ont été faits, mais dans tous les cas, je les considère

comme ayant été effectués sans avoir aucun rapport à cette question.
Q.-Vous dites quevous croyiez travailler pour vos intérêts en supportant le gouverne-

ment et sa politique dans les différents sujets que vous avez mentionnés ?
R.-Oui.
Q.-Et qu'il y avait danger que cette politique fût disconstinuée ou renversée par un

changement de gouvernement 1
R.-Je l'appréhendais. Je ne savais s'il en serait ainsi, mais je l'apprébendais.
Q.-Maintenant, dans cette communication, dans ce papier concernant le rembourse-

ment, il (Sir George> dit: " Vous ou votre compagnie" à quelle compagnie fait-on alluEion ?
R.-Je ne suis pas capable de dire à quelle compagnie il faisait allusion. Je puis

seulement juger par analogie. Sir George avait dit auparavant que les Américains devaient
n'avoir rien à faire avec cette questión ; par conséquent, il ne pouvait pas parler d'cux. La
compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifiqe n'était formée que provisoirement; il
voulait entendre une autre société, et cette société, c'était la société à laquelle j'appartiens, et
cette société n'avait payé aucun argent.

Q.-Sir George Cartier ne connaissait-il pas l'arrangement passé entre vous et les Amé-
ricains, et ne voulait-il pas faire allusion à eux ?

R.-Non, il ne savait rien de cette affaire.
Q.-Ne lui avez-vous pas montré la copie de cette convention, ou ne lui avez-vous jamais

faits des communication à ce sujet ?
R.-Non, je n'ai pas fait une telle communication à aucun des membres du gouverne-

ment.
Q.-Vous n'avez pas, je crois, donné connaissance de ces faits aux messieurs ayant des

rapporte avec la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du (Janada ?
R.-A. l'exception de ce que j'ai dit en termes généraux à M. lMePherson et aux autres

messiéurs -de Toronto, rien 'a été connu.
Q.-Sir George ne connaissait pas cet arrangement.- Vous-ne lui en-avez jamais parlé Y?
R.-Non, il ne le connaissait pts ; au moins il ne l'à pas appris de môi.
Q.-Je n'ai pas besoin de vous demander ce que vous pensez de l'empruint de 84,000

que vous m'avez fait ?
R.-J'ai déclaré clairement ce que j'en pensais.
Q.-Cet avancé ne renferme.pas un seul n;ot de vérité?

o 1gt
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R.-Non.
Q.-Non seulement $4,000, mais pas une piastre ou pas un centin ?
R.-Pas un centin.
Q.-Avez-vous déclaré que vous n'aviez pas autorisé M. Abbott de prendre arrangement

avec M. Lngevin, comme il est dit d uas lb httre d3 31. %lu 1dilicn ?
R.--Je ne me rappelle pas du tout avoir e iusé avec M. Abbott à ce sujet.
Q.-Je remarque que dans votre déclaration vous dites que vous avez escompté un

billet pour le journal la Minerve. Etait-ce une transaction ?
R.-C'était une simple transaction.
Q.--Avait-elle rapporten quoi que ce soit au gouvernement ou au chemin de fer du

Pacifique ?
R.-Pas le moins du monde.
Q.-Comme matière de fait, était-ce un arrangement passé avec les propriétaires de la

Minerve ou avec des personnes faisant partie de la société ?
R.-Ce n'était pas avec les propriétaireF de la Ifinerve; la transaction a été i'&iLe indivi-

duellement et non avec la société.
Q.-Ne lui avez-vous pas escompté un billet à votre banque ?
R.-Je ne me rappelle pas si ce billet a été escompté par la banque ou par moi-même.

Le montant était peu élevé ; c'était une simple transaction.
Q.-Ainsi donc il n'y a pas ou d'autre arrangement ?
R.-Non.
Q.- -N'avez-vous pas écbangé des télégrammes avec moi approuvant ou confirmant les

procédés de Sir George Cartier, tel qu'annoncé par M. MeMullen ?
R-Vous ne m'avez pas télégrafié du tout.
Q.-Vous n'avez reçu de moi aucun télégramme vous dis int qua j'approuvais l'arrange-

ment passé par Sir George, et vous ne connaissez que le seul télégramme que je vous ai en-
voyé pour désapprouver cet arrangement l

R.- .xactement.
Q.-Je vois que M. MeMullen parle dans cette entrevue de3 immenses profits que vous

réiliseriez. et que vous seriaz remboursé par les dépôts du gouvernement à un mont.nt con-
sidérable dans la Banque des Marchands ?

R.-Les dépôts du gouvernement dans la Banqe des 3Marchands at moins considé-
rables que ceux de toutes les autres banques, de sorte que la chose était tout à fait impos4ible.
La Banque des Marchands collette pour le gouvernement aux diflérents endroits oà ses
autres agents n'ont aucune succursale, cinsi le montant est très-peu élevé, bieu moins élevé
que le montant ordinaire dans les autres banques

Q.-Pouvez-vous vous rappeler ce montant ?
R.-Il varie chaque jour.
Q.-Pouve-vous donner la moyenne I
R.-Je crois que c'est do $200,000 à $300,000.
Q.-Tous les profits qui peuvent être réalisés sur ces dépôts, à qui retournent-ils t
R..-Aux actionnaires de la Banque, naturellement.
Q.-.Et non à Sir Rugh Allan personnellementl
R-Pas du tout.
Q.-Vous avez votre part?
R.-Oui, ma part du dividende, c'est tout.
Q.-M. MeMullen prétend que vous avez préparé un mémoire exposant tous les

télégrammes, correspondances et toutes choses ayant trait au chemin de fer du Pacifique;
que vous avez menacé le gouvernement de le publier, et qu'alors le gouvernement a ac-
cepté vos conditions. Cet avancé est-il appuyé sur la vérité ?

R.-Non, en aucune manière.
Q.-N'avez-vous jamais eu des cormmunications dans ce sens ?
R.-Non.
Q.-C'est donc un mensonge 1
B.-Un pûr mensonge. 162
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Questions posées par la commission : Q.-N'avez-vous en aucune communication du
gouvernement concernant la suppression de ces lettres ?

R.-Aunne.
Q.-On de Sir Joln, de Sir George Cartier, on de tout autre membre du gouverne-

ment?
R.-Non, en aucune m arière.
Questionné par Sir John A. MacDonald Q.-M. MeMullen a déclaré que je vous

avais envoyé un télégramme pour vous dire que vous aviez une grosse affaire à bâeler et que
vous devriez l'entreprendre. Avez-vwua reçu un tel télégramme?

R.-Je n'ai jamais reçu un tel télégramme?
Q.-Ou rien de semblable?
R.-Non, rien de semblable.
Q.-Lorsque dans Une de vos lettres à laquelle on a fait allusion, adressée .à

M. McMullen ou à M. Cass, j'ai oublié le nom, vous dites : " Par les moyens que vôus
cor.naissez"; voulez-vous entendre les moyens pécuniaires ou les menées politiques mises
à votre disposition?

.- Je ne le sais pas.
Q.-Que voulez-vous entendre quand vous avez dit dans votre lettre du ler juillet

1872, qu'on devait employer des moyens pour influencer l'opinion publique ?
R.-Ceci n'a rapport qu'aux articles de journaux et autres moyens semblables.
Q.-Tendant à soulever les masses, et ainsi de suite?
R -- Oui, c'est la manii e ordinaire d'agir.
Et le déposant ne dit rien de plus pour le ni. aient,
Et ce vingt-incquième jour de septembre, I. , L déposant a comparu de nouveau et a

fait l'addition suivante à sa susdite déposition
En répondant à la question : " Rien n'a été ýiX au sujet de l'argent avant- que la

longue lettre du 30 juillet eût été signé-" ; je désire diclarer que rien n'a été dit au sujet
de l'argent, avant que les conditions fussent décidées, mais qu'il en a été fait mention plus
tard pendant la journée.

Et le déposant ne dit rien de plIs, et sa présente déposition lui ayant été lue, il
déclare qu'elle contient la vérité, y per.iste et a sigué.

Assermentée et prise le dix-neuvième (
jour de septembre -1873, et recon- I
nue le vingt-cinquième jour des
dits mois et an.

(Signé)
dg

H UGH ALLAN.

CHARIEs DzwEry DAY, Président.
A. POLETTE, Comm.
JAS. ROBT. GoWAN, Comm.

PaOvuNCE D'ONTARIo,,
DANS L'AFFAIRE DE LA. COMMISSION.

Cité.d'Ottawa.
Nommant CHARLES DEWEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBERT GowAN, commis-

saires pour faire enquete et ripport sur les faits mentionnés dans. une certaine
résolution préEentée par l'MoN."M. HUNTINGTON dans' la Chambre des Com-
munes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au -sujetdu chemin de fer cana-
dien"du Pacfique.ý [ . k .

Présenté: LEs CoMMIssAIRES.
Ce dix-neuvieie jour de septembre de 1innée de NotSreSéeiei mil hùit c soixant

et treiie, a comparu personuellement'deyant nr'r-. lis conmsirea ài.4ssi no dm" î
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L4'RoNoABLE JOHN J. C. ABBOTT, de la ville de Montréal, avocat, lequel étant
assermenté, dépose et dit:

Q.-Vous résidez à Montréal?
E.-Oui.
Q.-Vous êtes avocat? R.-Oui.
Q.-Et vous êtes député à la Chambre des Communes I R.-Oui. 2
Q.-Connaissez-vous Sir Huglh Allan I R.-Oui.
Q.-Avez-vous été en relations avec lui pendant ces dernières années au sujet des

entreprises de chemins de fer I
R.-J'ai été son associé dans deux ou trois entreprises de chemin de fer pendant la

dernière ou les deux dernières uinées.
Q.-Connaisez-vous M. McMillen ? R.-Je le connais.
Q.-Vous êtes au fait des accusations relatives à la construction du chemin de fer du

Pacifique et à certain argent fourni pour les élections mentionnées dans la commission?
Seriez-vous assez bon de déclarer en détail ce que vous savez à ce sujet?

R.-Ma première entrevue avec Sir Hugli Allan, au sujet du chemin de fer du Paci-
fique, a en lieu peu de temps après la session de 1871. Je lui ai alors suggéré que cette
entreprise était une chose magnifique pour un homme de sa position et de sa richesse.
('e à quoi il répondit : " Très-bier'! couchez vos idées sur le papier." lais. je ne l'ai pas
fait pour des raisons qu'il n'est pas nécessaire de mentionner maintenarnt. Je n'ai pas
poussé plus loin la chose.

Quand j'entendis Sir Hugh Allan parler pour la première fois du chemin de fer du
Pacifique, ce fut quand il vint me trouver è Montréal, au mois de mars 1872 je crois, etil ne
demanda si je l'aiderais; car il devait se charger de l'entreprise. J'y consentis, et peu après
je rencontrai M. MoMullen à sa résidence pendant la soirée, à un dîner ou quelque chose
d'anlogue. Il (Sir Hugh) me dit qu'il avait fait un arrangement avec certains capitalistes
américains, dans le but de former une compagnie pour construire ce chemin; qu'il avait eu
des relations avec le gouvernement à ce sujet et croyait qu'il pourrait former une compagnie
pour le construire, et qu'il aurait le contrat. Autant que je puis me le rappeler, il ne m'a
montré en cette occasion, ni le contrat ni le contrat supplémentaire. En effet, je n'ai vu ces
contrats que ces jours derniers, excepté le contrat que je vis un moment à Montréal au com-
mencement de cette année, à une entrevue que j'ai eue avec M. McMullen et deux de ses
amis, et je ne l'ai pas encore lu attentivement. Il dit que les Américains avaient rédigé un
bill pour l'incorporation de la compagnie; qu'ils croyaient que le meilleur moyen de construire
la route était par une corporation, et il me donna ces deux bils comme sorte de bases pour la
préparation de la législation requise pour l'incorporation de la compagnie. Je les pris, et c'est
là presque tout ce qui s'est passé en cette occasion.

Je n'ai pas connu les noms de ces messieurs, et je pense ne les avoiriconnus que longtemps
après. à l'exception de M. Gregory Smith.

Je ne sais pas si quelque arrangement formel a été passé à cette époque; ou si j'en ai
entendu parler; j'ignorais la nature de cet arrangement. Tout cela peut se réduire à ceci
Sir Hugh Allan se rappelant probablement ma suggestion de l'année précédente, et pensant
que je pouvais l'aider par ma profession dans l'organibation des corporations, s'est adressé à
moi pour préparer la législation nécessaire à la compagnie formée pour construire le Pacifique.
J'ai entrepris cette besogne, et peu après le Parl.ment s'est réuni. Je ne saurais dire si j'ai
eu de nouvelles entrevues ou de nouveaux entretiens avec Sir Hugh Allan ou M. McMullen
jusqu'après la rLunion du Parlement.

Je me rendis à Ottawa pendant la première semaine de la session. Je trouvai là que
l'on s'opposait fortement dans la Chambre, à l'admission de l'influence américaine dans le
chemin de fer du Pacifique. En effet je crois avoir dit à Sir Hugh Allan et à M. MeMullen,
qu'un tel sentiment se manifesterait de plus en plus et .que s'ils tentaient de donner à cette
entreprise le caractère d'une compagnie américaine, ils ne réusbiraient pas à faire adopter leur
bill.

.Quand j'arrivai à Ottawa, néanmoins je m'aperçus que ce sentiment était beaucoup plus
fort 'lue je ne l'avais pensé, et je vis alors pour la première fois qu'une compagnie -vait 4té en
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partie organisée en Haut-Canada.
Un grand nombre de noms ont été pris en note pour former une compagnie afin d'exclure

les capitaux et le contrôle américains. J'ai conversé sur ce sujet d'une manière générale avec
un bon nombre de membres et quelques-uns des ministres, et j'ai vu clairement qu'aucune
charte pour incorporer une compagnie se chargeant de la construction du chemin avec les
capitaux américains ou laissant le contrôle de l'entreprise entre les mains des Américains, ne
serait sanctionnée ni par la Chambre ni par le gouvernement.

Quelque temps après Sir flugh Allan vint à Ottawa. Je pense l'avoir prié de se
rendre dans la capitale. Je lui dis comment les affaires marchaient et j'ajoutai qu'à moins
de se mettre lui-même à l'oeuvre pour former une compagnie canadienne, et d'abandonner son
projet américain, il n'obtiendrait pas ce qu'il désirait.

Q.-Quand cela se passa-t-ill
R.-Trois semaines environ après l'ouverture de la session; c'était vers la fin d'avril

je pense. J'eus deux ou trois conversations avec Sir Hugh Allan sur la question débattue;
M. McMullen était venu ici quelque temps auparavant et lui avait exprimé la même opinion.
Je fis cette remarque à Sir Hugh Allan en présence de M. MeMullen, et après quelques
moments de réflexion, Sir Hugh Allan m'autorisa à rédiger un projet de loi poùr l'incorpo-
ration d'une compagnie qui exclurait entièrement l'influence et les capitaux américains. Je
ne devrais pas dire les capitaux américains, nous ne pouvions pas les. exclure si le peuple
désirait adopter cette manière d'agir, mais bicn l'influence américaine. Je, compris- que
depuis cette époque, tous les arrangements passés avec les capitalistes américains allaient échouer.
Je vis ensuite Sir John Macdonald à qui je fis part de notre conversation. Je vis M. Mac-
PherEon et lui fis remarquer que comme Sir Hugh Allan et ses amis voulaient former une
compagnie qui sergit composée entièrement de Canadiens et serait entièrement sous l'influence
et le contrôle des Canadiens, il serait préférable que son parti qui était puissant, et M. Allan
et son parti qui étaient aussi puissants, formasEent une compagnie pour conduire l'entre-
prise à bonne fin, c'est-dire une compagnie canadienne. Je n'ai pu persuader à. MK Mac-
Phersan que les rapports de Sir Hugh Allan avec ses amis américains avaient.cessé, et que
l'influence de cette nation était disparue dans la compagnie. C'est une des raisons, mais nan
la seule, pour laquelle il ne se rendit pas à ma suggcssiun de ne former qu'une seule compa-
gnie puissante, la compagnie la plus influente qui pût s'organiser dans la Puissance pour
entreprendre la construction du chemin.

Je préparai alors une charte pour la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du
Canada, tel était le nom donné à la compagnie dans laquelle Sir Hugh Allan était l'homme le
plus marquant, et la charte de la compagnie InteroaCanique fut publiée peu de temps après,
rédigée presque dans les mêmes termes.

Q.-Ces deux compagnies ont-elles été incorporées par un acte du Parlement?
R.-Oui, mais elles ne furent incorporées que longtemps après cette époque. Le bill du

Pacifique du Canada, je le pense, fut imprimé le premier; et en second lieu.celui de ll'Inter-
océanique, contenant en partie les clauses du bill du Pacifique du Canada, et quelques-unes

de plus; et l'affaire en resta là jusqu'au. commencement de .juin. . La politique du.gouverne-
ment, comme je crois l'avoir compris, à l'égard de ces deux compagnies n'a.pas été déterminée
durant cet intervalle; c'est-à-dire que le gouvernement semblait s'opposer à ce que rincorpo-
ration des compagnies privées eùt lieu avant que le principe qui devait servir de base à.l'acte,
qu'il préparait dans la poursuite de l'entreprise eût été, soit adopté pai la Chambre,-, soit
en voie de progrès devant la Chambre; de fhiçon que chacun pût connaître lavéritable nature
du lrojet. Après cela, les bills seraient soumis au comité permanent des chemins de fer.

.Q.-La politique du gunvernement, excluant l'influence américaine, était:donconne
avant que ces actes d'incorporation fussent, passés?

R.-Il était connu, comme chacun le sait,. que Lle gouvernement.s'opposait fortement à
l'influence.américaine.

Personne ne savait, autant que je, puis le savoir, que le gouvernement :avait donné une
décision bien tranchée;. mais cependant tout le monde dans la Chambre comprenait clairenmt
que le gouvernement ou la majorité des mer jours qui composentrlegouvernernee4taieôppçséo

r 4adM«aion de 'influçuce américaine dana la compag.ie, ef enarticulier Bi.Qeogedit
165
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était regardé comme hostile à cette admissinn. Je sais, moi, qre dans pluFieurs occasions, il
m'est exprimé avec force contre l'admission de l'influence américaine. et il paraissait nourrir un
sentiment d'hostilité contre h compagnie Allan et contre cette intention d'admettre les Amé.
ricains dans son organi3ation. Depuis longten ps il paraissait avoir cette opinion. Vers la
première semaine de juin, les bills ont été soumis au comité.

Le bill du gouvernement ayant été introduit et ses stipulations connues, les deux autres
bills furent présentés au comité et adoptés sans aucun amendement. Le bill de la compagnie
du Pacifique du Canada renfermait une clause excluant d'une manière absolue tous les étran-
gers du bureau des directeurs; mais le bill de la compagnie luterocéanique tel que préparé,
pourvoyait seulement à l'exclusion de la majorité <les étrangers de son bureau, et une
admettait la minorité dans le bureau.

Lorsque les projets de loi furent soumis nu comité, les termes de 1 clause adoptée par la
compagnie Interocéanique furent insérés dans notre bill, et je pense que les deux clauses ont
été maintenues et existent encore aujourd'hui, clauses permettant rue minorité des directeurs
étrangers ; mais jusqu'à cette époque il y a eu cette différerce que la compagnie du Pacifique
du Cainaida avait déurété l'exclusion de tous les directeurs étrangers.

Q.-Le bill que vous avez préparé pour la compagnie du Pacifique du Canada excluait-il
expressément les AmAricains?

R.-Oui, il excluait tous les étrantrers.
Q.-Votre bill était-il rédigé dans les termes que vous avez mentionnés et pourvoyait-il

à une majorité de Canadiens ?
R.-Oui. Les bills furent lus une première et une seconde fois et référés au comité des

chemins de fer, et dans ce comité les termes ont été rédigés d'une manière analogue suivant
la forme adoptée dans le bill de la compagnie Interocéanique.

Q.- Avec l'approbation des promoteurs ?
R.-Oui. Je ne puis pas dire que la question a jamais été soumise aux promoteurs du

bill de la compagnie canadienne Je représentais la compagnie auprès du comité, et comme
le gouvernement désirait avoir des bills rédigés dans les mêmes termes, et que la compagnie
de M. MacPherson refusait d'insérer une clause stipulant l'exclusion-des étrangers; je fis alors
cette suggestion : qu'il vaudrait mieux les exclure d'une manière absolue,et de rédiger le bill
de la compagnie canadienne dans les mêmes termes que ceux de la compagnie Interocéanique.
Immédiatement après la session, il y a eu une sorte d'organisation provisoire de la compagnie
canadienne. Un président et un vice-président furent nommés et ordre fut donné d'ouvrir
des livres dans toute la Puissance.

Les livres furent ouverts dans les principales villes de chaque province de la Puissance,
et l'on publia des annonces pour demander des souscriptions au capital. Ces avis reçurent
l' plus grande publicité possible, et il n'y eut aucure restriction quant au montant à sous-
crire. La compagnie désirait, au meilleur de ma connaissance, prélever autaut de souscrip-
tions que possible. L'affaire en resta là.

Q.-Vers quelle époque ces livres ont-ils été ouverts aux souscripteurs ?
R.-Au commencement de juillet, je pense, mais je ne suis pas parfaitenent certain de

la date. Immédiatement après que cette organisation provisaire eut lieu,. la compagnie
annonça au gouvernement qu'elle s'était organisée provisoirement et demanda l'octroi du
contrat. La compagnie ne reçut pas une réponse immédiate, mais peu après elle fut infor-
mée, par une lettre du gouvernement, que le gouvernement désirait que dos efforts fussent
faits pour opérer la fusion des deux compagnies.

Q.-Avez-vous dit qu'elle avait demandé la charte.
R.-Elle a demandé le contrat, en déclarant qu'elle était prête à'construire le chemin et

à le mettre en opération, conformément à l'acte du gouvernement. Peu de temps après, elle
fut informée que le gouvernement desirait voir effectuer l'amalgame des deux compagnies, et
immédiatement elle enti a en communication avec la compagnie de M. M acPherson, deman-
dant cet amalgame et annonçant -qu'elle était prête à l'opérer suivant les conditions qui
seraient agréées. Elle déclara aussi au gouvernement qu'elle était disposée à accepter l'amal-
gaime. Bien n'a eu lieu à cette époque. Les'élections commnencerent alors. et dans les premiers
jours de la lutte 4lectorale je fus envoyé à Toronto par la compagide canadienne, pour



rencontrer M. MacPherson et insister sur la fusion. Je le vis à Toronto, et je vis aussi Sir
John A. Macdonald dans une ou deux circonstances.

Ce qui s'y est passé entre M. MacPherson et moi est publié dans le témoignage asser-
menté de ce monsieur. En réalité, le resultat de nos communications fut qu'il n'y eut que
quelque divergince d'opinions: le premier point était que M. MacPherson ne consentirait
pzs à la nomination de Sir Hugh Allan comne président de la compagnie, et l'autre que
Sir Hugh Allan ne consentirait pas à ce que M. MacPherson nommât une majorité de direc-
teurs dans la compagnie amalgaméo projetée. Tels étaient les deux points en litige.

Sir John A. Macdonald reçut information de ce fait. et il s'efforça alors de m'aider en
tichant d'amener une enten:e avec M. MacPherson. Je pense qu'il a eu une ou deux entre-
vues avec lui; et quand je laissai Toronto, son impression était que ces légères difficultés
pourraient être surmontées et que l'amalgame pourrait réussir, c'était aussi mon opinion.

Vers la fin de juillet, je crois que c'était le 26, Sir 11ugh Allan vint à mon bureau, et
me demanda de l'accompagner le lendemain 'à 11 heures, à la demeure de Sir George E.
Cartier. Il mn dit qu'il lui avait promis une entrevue pour cette heure là. Au meilleur de
ma connaissarce, Sir Hugh Allan s'est trompé en disant que je me trouvais avec lui aux
entrevues précédentes qu'il a eues avec Sir George Cartier. Je ne pense pas avoir été avec
lui chez Sir George E. Cartier, excepté à l'occasion dont je viens de parler, savoir : à l'entre-
vue du 27 juillet, Sir Hugh me fit demander, et nous nous rendîmes chez Sir George E.
Cartier; et là Sir George et Sir Hugh eurent une longue discussion qui ne parut provoquée
que par les entrevues précédentes, au.sujet de la position de ces compagnies, au sujet de leur
fusion, et de la position de ces compagnies amalgamées à l'égard du chemin de fer.

Cette discussion roula kur ]a question entière et ils vinrent à s'entendre sur certains
points de vue concernant cette entreprise, lesquels furert discutés en entier par Sir George
et Sir Hugh.

La base de l'entretien était le télégramme que Sir John A. Macdonald avait envoyé à
Sir George E. Certier, le 26 juillet, et Sir Hugh Allan demandait instamment des conditions
additionnelles autres que celles mentionnées par Sir John MacDonald. Le télégramme u
26 juillet paraissait réellement ne rien régler, excepté ce qui avait été parfaitement compris
düd le commencement, à savoir: que Sir Hugh Allan était l'homme le mieux qualifié pour
être président de la compagnie, que le gouvernement pensait qu'il en était ainsi, et qu'en
considerant ainsi Sir Hugh Allan, il emploierait son influence pour l'aider à obtenir cette
position ; mais tout ce qui avait rapport au chemin de fer et à l'entreprise devait être ajourné
jusqu'à la fin des élections.

Cet état de choses ne réglait pas exactement un des objets pour lesquels, je crois le
comprendre, Sir George et Sir Hugh s'étaient réunis.

La population de Montréal et la plus grande partie des habitants dulBas-Canada étaient
extrêmement anxieux de connaître quelque chose au sujet du chemin de fer et de ses progrès.

On croyait que la prépondérance de la compagnie du Haut-Canada agirait en sorte que
le trafic fût amené à Toronto et par le chemin de fer du Grand-Tronc, jusqu'à Montréal et
aux ports maritimes: tandis que la prépondérance de la compagnie du Bas-Canada assurerait
à Montréal une communication directe avec le chemin de fer du Pacifique au moyen du
chemin de Colonisation du Nord de Montréal, chemin auquel le peuple portait beaucoup
d'intérêt.

Dans l'intérêt de l'élection de Sir George, aussi bien que pour d'autres raisons,
Sir Hugh Allan parut désireux d'avoir quelque chose de plus défini que ce qui était con-
tenu dans le télégramme de Sir John. Le, résùltat fut qu'ils semblerent s'accorder sur
certains points dans lesquels Sir George étaiu disposé à favoriser lés-vues de Sir Hugh.

Sir Hugh l it alors à Sir George "Maiátenant, si vous poavéz coucher ces vues sur
le papier,.comme vous me les.déclarez,je crois que 'nos amis seront satisfaits."

Sir George étant extrêmement oacupé et n'étant pastoujours prêt à écrire, répondit:
"M. Abbott:a entendu notre éntretien, permettez qu'il écrive lui-même'cequi s'est pisé
entre nous. 'Revenez eette apriès-idi, et nous terminerons bette aaire.

Nousnous levions pour partir et quittions déjà la salle, quand Sir George parla à
SirHugh de la question d'argent dela manière mentionnée par Sir Hugh. lui di
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brusquement: "N'êtes vous pas pour nous aider dans nos élections 1"
Sir Hugh Allan répondit qu'il le ferait en effet, et demanda combien il avait besoin

ou combien il exigeait, ou quelque chose de semblable.
J'ai cru comprendre que Sir George E. Cartier avait dit qu'il aurait besoin d'une

somme considérable d'argent, qu'il y avait beaucoup d'opposition.
Sir Hugh dit, autant que je me le rappelle: " Bien, écrivez ce que vous voulez que

je fasse"
Sir George dit sans hésitation: " Vous savez que vous ne perdrez rien du tout.

Notre parti remboursera la plus grande partie de ce que yous souscrirez, mais nous en
avons besoin maintenant," ou quelque chose de semblable.

Ma mémoire me fait grandement défaut quant aux paroles employées, car je n'ai pas
cherché à me les rappeler jusqu'à ces derniers temps, où cette question est devenue un su-
jet de conversation. Sir George dit ensuite: " Très bien, revenez cette après midi. Que
M. Abbott écrive un petit billet pour vous prier d'avancer cet argent, et vous dire que
je verrai à ce que vous soyez remboursé, et revenez cette après-midi, à telle heure, et je
terminerai toute l'affaire."

Nous sortîmes alors.
Je me rendis à mon bureau et je rédigeai une lettre sur cette entreprise de chemin

de fer, en la dictant ou autrement. Je ne me rappelle pas comment elle a été rédigée, ni
comment elle a été copiée.

Q.'-J'attirerai votre attention sur ces deux lettres i R.-J'ai rédigé ces deux lettres.
Q.-Vous les avez-vues, je suppose'
R.-Je les ai rédigées, j'en ai composé le contenu. J'ai rédigé ces deux lettres sans

soin, sacha-nt ce que l'avais à dire relativement à la première question : la question du
chemin cte fer, mais ne connaissant que très peu de chose de l'autre affaire.

Sir Hugh vint chez moi et je remis les deux lettres que j'avais rédigées au bureau de
Sir George E. Cartier avec Sir Hugh Allan.

Quant à la lettre ayant rapport au chemin de fer, Sir George fut satisfait des deux
premières pages, mais non de la troisième.

La lettre était écrite sur tmois feuilles de papier. Il fut satisfait des deux premières
feuilles, niais la fin de la lettre ne lui plut pas tout à fait. Il dit : " Retranchez cette par-
tie et je vous dicterai ce qu'il faut pour la terminer." Il dicta alors les quatre ou cinq
lignes de la dernière phrase de la lettre, telle que publié. Il l'a signée et remise à Sir
Hugh Allan.

L'autre lettre concernant l'argont, il ne l'approuva pas et en biffa une grande partie
je pense, sinon tout. Il écrivit quelques mots sur ce qui était de déjà écrit, et me de-
manda de le, copier pour lui; ce que je fis sous sa dictée ou d'après la rédaction qu'il avait
corrigée lui-même.

Je pense que les conditions que comportait la lettre, relativement au chemin de fer,
ont été adoptées, mais non écrites ou signées à la première entrevue, c'est-à-dire au .mo-
ment de notre départ. Après l'adoption de ces conctitions, Sir George nous parla de la
question d'argent suivant le mode indiriué par Sir Hugh Allan, et dans l'après-midi, les
deux lettres furent signées. C'est tout ce que ma mémoire a retenu de cette affaire.

Snbséquemment je crois que quelque temps après cela, la question de 'amalgame des
deux compagnies revint sur le tapis.

Nous regûmes une information non officielle du gouvernement, ou de quelque mém-
bre du gouvernement, nous mandent qu'ilsserais bon de tenir une assemblée à Ottawa, dans
la dernière partie du mois de septembre je pense, avec la compagnie Interocéaiique ou,
les principaux hommes de cette compagnie, pour adopter, comme je croyais le comprendre-
les vues exprimées dans le télégramme de Sir John A. Macdonald, du 26 juillet. Plu
sieurs membres de la compagnie du Canada. se rendirent en conséquence à Ottawa, et je
crois que quelques-uns des membres de la compagnie Interocéanique sy rendirent aussi,
mais je ne puis l'assurer. e

Dans tous les cas, à notre arrivée ou peu après notre arrivée ici, nous famei informés
que la compagnie Interocéanique avait envoyé un mémoire dans 'lequel elle donsit les'



raisons qui lui faisaient refuser l'amalgame.,
Q.-Ce mémoire a-t-il été publié dans le livre bleu 1
R.-Oui. Le premier nous avons parlé- de ce mémoire à plusieurs membres du

gouvernement et les avons priés de nous donner une copie de ce document, afin que nous
eussions une occasion d'y répondre.

Ils nous ont suggéré de répondre à ce document de manière à faire disparaître s'il était
possible, les objections de la compagnie Interocéanique'plutôt que de donner lieu à une
altercation entre les deux compagnies, d'accroître ainsi les difficultés de la fusion. Le do-
cument ne nous a pas été donné à Ottawa, mais une copie nous a été envoyée à Montréal.
Nous avons rédigé notre réponse dans un grand esprit de conciliation : nous sollicitions
l'amalgame ; nons nous efforcions de faire disparaître les objections soulevées par la com-
pagnie Interocéanique, de faciliter la fusion projetée par tous les moyens possibles. Cette
réponse fut communiquée à la compagnie Interocéaniqne, et cette dernière répliqua, je
pense.

Q.-Est-ce que le document du 3 août a été signé par Sir Hugh Allan, M. Beaubien,
et vous-meme.

R.-Oui, mais je ne me rappelle pas la date. Nous formions le comité provisoire.
Nous avons aussi répondu, je pense, à ce qui a été publié. En voyant cette réponso,
nous avons alors pensé que nos démarches en faveur de la fusion devaient échouer; et à.
ma connaissance la compagnie canadienne a cessé de travailler dans ce but, dès que nous
fumes informés que le gouvernement avait pris l'affaire mains et que Sir John A. Mac-
donald avait fait une visite à M. MacPherson, avec grande espérance de réussir, et que
cette visite avait été infructueuse, en définitive. Ces tentatives ont commencé, quelque
temps après les élections.

- Une fois les élections engagées, elles ont subi un arrêt. Reprises vers la fin de sep-
tembre, elles ont continué jusqu'à la fin de novembre; la c>ampagnie canadienne ayant tou-
jours, je pense, fait preuve d'un"très grand-désir de réussir. Quelque temps après, soit
à la fin de novembre ou au commencenient »de décembre, dans tous les cas à une date
avancée de l'automne. Sir HughAllan et moi, aussi verbalement, je pense avons appris
que le gouvernement avait l'intention de former une compagnie en vertu du pouvoir que
lui conférait son acte; qu'il ne jugeait pas expédient de donner le contrat à aucunne des
compagnies incorporées, qu'elles représentaient la grande partie des intérêts de sections
opposées, et que la compagnie digne de bénéficier du contrat devait représenter les intérêts
de toute la luissance. Le gouvernement faisait aussi connaître qu'il allait se mettre à
l'ouvre pour organiser une compagnie d'hommes représentant les intérêts de toute la
Puissance et commandant la confiance en ce pays et en Angletrre,. o l'on espérait obtenir
des fonds pour construire le chemin. Peu après cette époque, quelques messieurs que le
gouvernement avait consultés au sujet de la compagnie, se réunirent à Ottawa et tinrent,
des assemblées chaque semaine, ou plus souvent. Le nombre de ces messieurs s'acerut de'
jour en jour, et plusieurs autres messieurs jugés aptes à ces questions' assistèrent aux as-
semblées.

Je crois qu'en janvier les cadres se trouvaient remplis, et l'on procéda à former le cadre'
de la charte. A toutes les assemblées que nous avons tenues en cette ville, 'j'avais pris une'
part active aux délibérations, j'avais prêté la plus grande attention au sujet qui nous occu-
pait. .Sans être investi d!une nomination officielle, je devins de fait le représentant de cès
messieurs dans le règlement des détails de la charte, et le gouvernement a' correspondu avec
moi plusieurs fois dans ce sens, et m'a ordonné' de me rendre à.Ottawa:ponr y rencontreres
membres du aouvernement dans le but de travailler à la charte. En janvier oue plus tard,
le 5 février,.les clauses de la charte furent diseutées, et la charte fut rédigée avec beaucoup'
d'attention et après-un vif débat des deux côtés. Cette 'charte é ait rédigée.sni'ant ce' qu'elle:
comporte encore aujoumd'hui, et elle fut émianée vers le 5 tévriér di cette année sous sa:fornie'
actuelle,'

Q.:-Oombien avez-vous eu d'entrevues avec legouvernemé
R -Noust en avons eu plusieurs avec tout le cabinet, maid les détails de lachatte ont été

réglés par Sir John A. MacDonald et l'hon. M. Campbell. Jê ne sais vraiment pas si ja
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puis, par une narration plus étendue, jeter plus de lumière sur la question; cependant, je se-
rai heureux de répondre à toutes les questions que la commission voudra bien me i,o-r.

Q.-Etiez-vous au fait de la correspondance échangée entre Sir Hugh Allan, M. McMul-
len et M. Snith, pendant qu'elle avait lieu ?

R.-Non, pas le moins du monde. Je n'en avais aucune idée.
Q.-Aviez-vous quelque connaissance personnelle des dépêches des 30 et 3t juillet,

adressées à Sir George Cartier, se rapportant à la lettre du 30 et qui confirmait les nouvelles
conditions de l'arrangement ?

R.-Non, je ne les ai connues que dans les derniers temps. J'ai été, il y a quelque
temps sous l'impression que Sir Jonh A. Macdonald avait concouru dans les dispositions de
la lettre du 30. mais je ne me rappelle pas dans le moment ce qui m'avait causé cette impres-
sion. Je suis heureux de constater aujourd'hui qu'elle était tout à fait fausse.

Q.-Avez-vous assisté à quelque entrevue entre Sir Hugh Allan et M. MoMullen, autre
que celle déjà mentionnée?

J'ai eu une entrevue nou ieielle une fois., au commencement de la session, dans laquelle
je leur ai déclaré qu'à moinE de mettre de côté le projet américain, il serait impossible de con-
duire l'enti-eprice à bonne fin.

Je les ai rencontrés souvent dans la suite.
Q.-Avez-vous la lettre publiée dle 1%. McMullen. du mois de juillet? R.-Oui.
Q.- Vous rappelez-vous les avances concernant les paiements ou les promesses de som-

mes d'argent ?
R.-Je ne me rappelle pas exactements les promesses dont vous voulez parler.
Q.-La première chose que l'on remarque est que Sir Hugh Allau à déclaré à M. Smith

et à M. MeMullen que $S,500 avaient été prêtées à Sir John A. MacDonald et à Sir Francis
Hincks.

R.-Je n'en connais absolument rien.
Q.-Cette lettre parle aussi de $50,000 que Sir Hugh Allan dit qu'il faut payer à Sir

Francis Hincks?
R.-Je n'en ai jamais entendu parler, excepté par les journaux.
Q-Avez-vous jamais entendu parler de l'une ou l'autre de ces sommes par Sir Hugh

Allan, ou dire que ces sommes devaient être payées aux personnes aux quelles elles étaient
destinées? R.-Non, jamais.

Q.-La lettre dit ensuite:
" Outre les paiements mentionnés, M. Abbott était autorisé à remettre $25,000 à M.

Lungevin, pour aider aux élections de Québec, à condition que ce dernier lui prêterait son ap-
pui amical; et M. Abbott, a-t-on rapporté, s'est conformé à cette autorisation."

.R.- Quand à ceci, je pense qu'il est nécessaire de donner un exposé des faits : D'abord
l'avancé tel que conçu est entièrement faux, mais il est parfaitement certain que j'ai ou une
conversation avec M. Langevin, au commencement de la session, au sujet des dépenses en-
courues dans les élections à Québec. M. Langevin m'a déclaré que pendant les prédédentes
élections générales, il avait été obligé de dépenser une somme d'argent très-considérable, pas
très-élevée en elle-même, mais très-considérable comparativement, et qu'il ne considérait pas
comme juste qu'il eût à supporter à lui seul le fardeau de ces élections. Il a ajouté qu'il
croyait avoir droit à une partie des fonds souscrits à Montréal, pour l'aider dans les élections
do Québec, ce qui n'avait pas été fait dans les élections antérieures,. et qu'on devait s'attendre
à recevoir peu de souscriptions prélevées à Québec, pour aider le gouvernement.

Je convins avec lui qu'il n'était pas juste qu'il supportât seul les dépenses des électons
de Québec, et je lui dis que j'emploierais toute mon influence et que je ferais tous mes efforts
pour qu'il touchât sa part des souscriptions faites à Montréal, en vue des élections générales.
Dans le cours de l'entretien, et je pense que c'est à cela que M. McMullen veut faire allusion,
M. Langevin me fit connaître cle pour les élections du district de Québec, les dépenses s'élè-
veraient probablement à une somme de $25,000 -à $30,000, sans compter celles de sa propre
élection. Je lui dis que je ferais tout mon possible pour procurer la somme exigée par le dis-
trict de Québec. Voilà tout ce qui s'est passé entre M. Langevin et moi. Je n'ai fait allu-
sion ai au Pacifique Canadien ni à sa charte. Je connaissais M. Langevin pour être un Bas.
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Canadien dans toute la rigueur du mot, et je savais que ses amis voulaient tous régler la ques-
tion du.Pacifique de manière à établir une communication directe avec les ports de mer de
Québec et de Montréal. Je présumais qu'il favoriserait les vues des Bas-Canadiens en toutes
occasions ; no.s ne désirions rien de plus. Je n'eu ai pas dit d'avantage; je n'ai jamais
déc!aré que j'avais conclu un arrangement avec M. Langevin, quoi que j'aie sans doute dit à
Sir Hugh Allan que si nous venions à créer un fonds d'élection, M1. Langevin devrait en avoir
une partie, au montant de $25,000.

Q.-Avez-vous jamais fait part de cela àM. McMullen ?
.- Je n'aurais guère voulu agir de la sorte, bien que M. McMullen paraisse être au

fait de ces détails. Mais il y a ou dans tout le cours de cette affaire tant d'espionnage, de.
violations criantes, de documents privés, de vols, de lettres privées si révoltants, qu'il est im-
possible de dire comment ces documents s nt tombés entre les mains de M. MeMull -n.

Q.-Je ne suis pas ce que vous voulez dire ?
R.-Je veu± dire que lalplus grande partie, sinon tous les documents publiés par la presse

et relatifs à cette affaire du Pac fique, ont été obtenus par des moyens illégaux, pour ne pas
dire criminels. Ainsi les quatre documents qui ont été publiés à la fin de la seconde lettre de
M. eMullen, ont dù être obtenus par des moyens que je flétrirai du nom de criminels.

Q.-De quels documents vnulez vous parler ?
R.-Je fais allusion aux deux dépêches et aux reçus, c'est-à-dire une dépêche de Sir

John A. Macdonald à moi adressée, une autre à Sir John par moi adressée, la lettre que Sir
George E. Cartier, m'a envoyée et le reçu du comité de Montréal qui m'a été livré.

Q.-Entre les mains de qui se trouvaient ces documents ?
R.- Ils sont restés en ma possession durant l'absence de Sir Hughl 'à Terreneuve.
Q.-Sont-ils encore en votre possession i
R -Non. Je les ai donnés à Sir Hu'gh Allan :. son arrivée de Terreneuve, et il est

tout à fait certain, dans tous les cas je suis convaincu, ::e ces papiers ont été volés soit dans
mon tiroir privé lorsqu'ils étaient en ma possession, ou à i'endroit qui les recélait une fois
qu'ils eurent été remis à Sir Hugli Allan.

Q.-Vous dites que Sir Hugh Allan les a maintenant en sa possession ?
R.-Je ne dis pas cela. Je dis que je les lui ai remis à son retour, dans le mois de sep-

tembre 1872. Je ne suppose pas que ces messieurs avaient les originaux entre leurs mains,
mais ils ont dû les obtenir en corrompant quelque clerc de confiance qui avaient ces documents
rons mains, pour en prendre copie. Pour ces raisons, je dis que je ne sais pas où M. McMul-
len a puisé ses informations. Il n'est pas possible que Sir Hugli Atlan lui en ait parlé; il
n'est as possible non plus que j'ai pu lui en dire quelque chose.

Q.-Vous agissiez comme agent confidentiel de Sir Hughi, relativement à l'argent ?
R.-Non, jene le pense pas. Sir Hugh m'a demandé de l'aider dans cette affaire. Ce

qqi l'a engagé surtout, je pense, à agir de la sorte envers moi, c'était l'expérience que m'avait
donnée ma profession dans cette branche d'affaires :l'organisation des compagnies. J'agissais
comme homme public intéressé dans cette entreprise de chemin de fer, mais je considérais
que j'agissais plutôt comme solliciteur de Sir Hugh Allan qu'en toute autre qualité. Je n'ai
jamais été son agent sous aucun rapport.

Q.-Vous. avez été du moins, je pense, l'intermédiaire par lequel l'argent a été-payé pour
fins électorales ?

R.-Seulement durant le séjour de Sir hugh.Allan à Terreneuve. • Je n'ai pas eu
autre chose à faire avec l'argent. J'étais présent lorsque les lettres que j'ai déjà meionnées
ont été discutées et signées, et lorsque Sir Hugh Allan fut parti pour Terreneîive, je lui ai
servi d'intermédiaire -pour des communications relativement 'à trois ou quatre transactiàns.

Q.-Avez-vous u. en votre possession d'autres sommes d'argènt sousre
Sir Hugh ,

R.-Non, aucune. Je n'ai ou rien à faire avec la distribution de 1'argent sou
les élections.

Q.-Quel montant Sir Hugh Allan a-t-il payé pour les éleoons, pé.r votre etrepmse
R.-La,première somme était d O.810,000.
Q,-A pielé date
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R.-Vers le 8 ou le 10 août, je pense. Il déposa cette somme de $10,000 entre mes
mains pour la remettre à M. Langevin.

Il informa en même temps M. Langevin, par lettre, je pense, que l'argent était en ma
possession et qu'en m'en donnant un reçu je le lui paierais.

La première entrevue que j'aie eue avec M. Langevin à ce sujet, était à bord du bateau
pour Québec. Il s'en allait à cette ville et m'a demandé par- dépOche télégraphique de le
rencontrer, ce que j'ai fait. Il m'a déchiré alors qu'il avait reçu une lettre de Sir Hugh
Allan lui disant que s'il nie donnait un reçu, je lui paier:iis l'argent en question, et qu'il ne
comprenait pas pourqoi on lui demandait un reçu. Je lui fis réponse que je ne voyais pas
quelle raison il pouvait y avoir, et je ne pensais pas qu'il y eût quelque raison particulière.
Alors il dit qu'il n'aurait rien à faire à ce sujet et qu'il ne donner.ait aucun reçu. Il ignorait
complétement 9 iel était le but dle Sir Hugh en lui demandant ce reçu, et dans tous les cas
il n'en donnerait pas. Il lui semblait que ce n'était pis une souscription gratuite pour aider
les élections de Québec, comme Sir George Cartier l'avait promis, et à noins que cet argent
ne fût donné coumn souscription purement gratuite il ne l'accepterait pas du tout, et de plus
il renverrait les 15,000 dollars que Sir George avait ordonné de lui envoyer.

La question paraissait l'exciter viveincnt. Je l'ai laissé lorsqu'il eût ainsi exprimé sa
détermination non-seulcment de ne pas accepter l'argent, maib de renvoyer aussi les
15,000 dollars qu'il avait déjà reçus. J'ai informé Sir lughl Allati par dépOche que M. Lan-
gevin ne se sentait pas disposé à donner un reçu, et j'ai demandé, en mme tempi, l'autorisa-
tion de retnettre l'argent à M. Langevin sans prendre de reçu. Deux ou trois jours s'étant
écoulés sans que j'eusse reçu une réponse, et sachant bien que les élections se faisaient et
qu'on aurait probablement besoin d'argent, j'ai pris sur moi la responsabilité d'envoyer de l'ar-
gent à M. L angevin par expness. Je fis connaître aussitôt à Sir Hugh Allan par lettre ce
que j'avais fait.

J'ai payé la seconde somme savoir:-20,000 dollars au comité central de Montréal,
ayant d'abord obtemi par le télégraphe l'autorisation de Sir Hugh Allan do payer cette
scmme.

La troisième somme de $10.000 est celle qui est spécifiée dans la dépêche de Sir John
Macdonald. J'ai informé Sir luglh Allan du paiement de cette der nière somme, ayant
obtenu préalablement son autorisation par la voie télégraphique. Je pense que je n'ai eu.
rien à faire avec d'autres sommes d'argent, que celles que je viens de spécifier.

J 'ai conservé ces pièces probantes, ces lettre, et ces dépêches dans un tit oir privé d e mon
bu eau, jusqu'au retour de Sir Hugh Allan de Terre-Neuve, et alors je les lui ai données.

Q.-Ne vous etes-vous jamais départi de ces documents? R.-Non, pas que je sache.
Q.-Vous avez payé la somme de $20,000 sur la demande contenue dans la lettre que

Sir George Cartier vous a ecrite le 24 août ? R.-Oui.
Q.-Vous avez sans doute en connaissance des expressions suivantes que l'on trouve

dans cette lettre: Il Aux mêmes conditions que celles stipulées, pour les montants spécifiés
par moi au bas de la lettre du 30 ultimo, adressée à Sir flugh Allan, envoyez, s'il vous plait,
à Sir John Macdonald la somme de $10,000 aux mêmes conditions. " Qu'avez-vous compris
par ces expressions de la lettre de Sir George ?

R.-J'ai compi is qu'il faisait allusion à la lettre du 30 juillet, dans laquelle il informait
Sir Hugh qu'il serait remboursé des avances qu'il ferait.

Q.-Il y a deux lettres de la même date que vous avez rédigées tout d'abord, dont
une partie a été ensuite rejetée et le tout modifié par Sir George.

Vous souvenez-vous de la teneur de votre lettre ?
R.-Non, je ne m'en souviens pas; mon impression est que la troisième page de la plus

longue des deux lettres fut rejetée parce que la fin ne plaisait pas à Sir George, et. mon opinion
est que l'objection était une objection à la forme vu qu'elle ne regardait que la phraséologie.

Q. .- Vous croyez donc que l'en s'objectait non à la question elle-méme, mais seule-
ment à la forme de l'expression I

R.-Oui, vous verrez que la fin de cette lettre est une sorte d'avancé que ses vues étant
telles il devait s'efforcer de les faire adopter par ses collègues. La manière dont se terminait
la teneur de sa lettre différait un peu de ce que je viens de dire, mais non matériellement, Il
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préférait la teneur de sa lettre. C'est lui-même qui a dicté les changements et je les ai écrits
tels que vous les voyez.

Q.-Que comportait la teneur de votre lettre, relativement à l'argent ?
R.-Je pense·qu'elle était à peu près de la même longueur que celle produite, mais je

ne puis pas parler d'une manière positive. J'avais beaucoup de difficulté, je me le rappelle,
à parler de détails, parce que je ne pouvais pas comprendre comment le remboursement se
ferait, et je ne croyais pas que Sir George soit capable de prélever parmi ses partisans une
somme aussi considérable que celle dont il parlait.

Q.-Y avait-il, dans la teneur de cette lettre, quelques spécifieations ou conditions en
vertu desquelles on devait avancer cet argent ?

R.-Je ne le pense pas.
Q.-Pensez-vous qu'elle correspondait, quant à son sens général, avec la lettre qui est

maintenant produite?
R.-Je le pense. Je crois qu'il était fait mentiox du remboursement de l'argent à même

tout fonds qu'on pourrait employer convenablement pour cela. C'est une lettre parfaitement
inoffensive et peut-être moins sujette à être mal interprétée que celle qu'on a produite.

Q. -Il n'y avait pas de différence quant à sa substance 1
R.-Pas à ma connaissance. Sir Hugh Allan m'a informé qu'il n'attachait pas la

moindre importance à la promesse de remboursement. Si la cour me le permet, j'attirerai
votre attention sur un avancé qui a paru dans un journal de Chicago que l'on dit avoir été
fait par M. MeMullen à quelque rédacteur de journal, relativement à un certain arrangement,
lequel prétend-il, a été conclu après le 26 juhillet ; et il mentionne je pense, une circonstance
qu'il paraît considérer comme une preuve de son avancé. 11 dit que l'arrangement a été écrit
dans mon bureau par trois clercs, pur que nul d'entre eux ne pût connaître son contenu. On
n'a jamais préparé ni écrit aucun arrangement semblable; mais comme question de fait, la
première lettre que vous avez devant vous a été écri!e dans mon bureau par trois clercs; les
deux premières pages furent écrites. par deux clercs différents, et la troisième par un troisième
clerc, et c'est de ce document, j'en suis certain, qu'une personne disposée à trabir ma confiance
a donné une description inexacte et a fait croire à M. MeMullen que c'était un document
différent de'celui qui a été produit.

Q.--Pourquoi avez-vous fait écrire cette lettre par trois cleres 1
R.-Simplement parce que l'intervalle entre les entrevues était très-court; j'étais obligé

de l'écrire ou de la dicter, de l'amplifier, de la corriger et d'en faire tirer copie sur copie, de
sorte que j'ai donné une feuille à copier à chaque clerc. Si j'avais supposé que l'un de, ces
clercs fût accessible à la corruption, au point de divulguer le contenu de ce document, j'aurais
été plus circonspect à cet égard etj'aurais pris des moyens pour la leur cacher; mais je n'avais
aucune idée ni aucun motif semblables.

Q.-Avez-vous été présent à quelque entrevue, ou connaissez-vous quelque communica-
tien entre Sir Hugh Allan et quelques membres du gouvernement, relativement à la sous-
cription d'argent pour les élections ?

R.-Non, je n'ai jamais entendu parler d'aucune autre entrevue ou communication.
Q.-Savez-vous comment cet argent a été dépens*é 61
R.--Je ne puis pas dire que je le sais. Je sais d'une manière générale qu'on l'a employé

pour servir aux élections dans différentes parties de la province.
Q.-Dans l'élection de Sir George E. Cartier?
R.-Oui, et dans d'autres élections. Je n'en connais pas les détails. Je n'ai guère une

connaissance peronnelle de ces élections. Je n'étais pas mîembre de son comiité et je n'ai pas
pris pat à ron élection, vu que ma propre élection me devait donner assez .d'occupation.

Q.-Aez-vous jaimais éntendu dire à Sir Huglh Allan qu'il eatendait, recevoir quel-
que avantage de la part du gouvernement ?

R. -11 devait certainement s'attendre à recevoir quelque ava'.tage dugouvernement. Il
espérait.maintenir au pouvoitrle gouvernement dont il approuvait la politique, ins gpant.à
la'charte du Pacifique ; au-del -de cette espérance dc maintenir at pouvoir le gouvernement
qui était disposé à réaliser le projet düchemia de fer du Pacifuejedois aire sans hésitt
que je ne lui ai jamais entendu dire un mot
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Q.-Vous étiez en relations intimes avec lui à ce sujet ?
IR.-Oui. Je ne le voyais pas très-souvent, mais il paraissait m'en parler sans aucune

réserve. Q.-Connaissez-vous M. Foster? R.-Oui.
Q.-A-t-il été présent à quelqu'une de vos entrevues avec M. McMullen ?
R.-Je pense qu'il était préent aux entrevues avec M. 3eMullen pendant la session.

Il était un des directeurs de la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, et nous
désirions le faire entrer dans le bureau du Pacifique canadien. C'est un homme qui a une
expérience assez grande dans les chemins de fer, et je crois qu'il possède des capitaux considé-
rables. Il possédait toute la confiance de la compagnie, et pendant la session de 1872, il a
coopéré jusqu'à un certain point à la passation du bil, et je ne doute pas que j'aie rencontré
M. McMullen et M. Foster plusieurs fois pendant la session.

Q.-Avez-vous jamais parlé en présence de M. Foster de certaines sommes d'argent qui
devaient étre payées au gouvernement ou à quelques.nns de ses membr, 1

R.-Non, au meileur de rra connaissance. Rien de semblable n'a jamais été mis en
question à ma connaissance ni pendant ni après la session.

Les fonds d'élections auxqueis Sir Hugh a contribué quelque temps après n'ont pas été
mentionnés du tcut je pense, pendant la session, excepté de la manièrq que j'ai indiquée plus
haut. Après la session, je n'ai vu M. Foster que très-peu souvent, et M. MeMullen jamais.

Q.-Sir Hugh Allan a déclaré qu'il n'avait jamais rien donné d'aussi considérable aux
élections antérieures.

A vos yeux, ce qu'il a fourni en cette occasion n'était-il pas considérable pour lui 1
1.-Je ne sais vraimnt p:s ce qu'il a souser: aux élections antérieures, mais j'ai re.

gardé sa dernière souscription comme un déboursé irès.cousidérable, nimme pour lui. En
même temps, il faut remarquer qu'il te s'est p:s décidé tout d'abord à souscrire un tel mon-
tant. Il a contribué aux fonds d'élections, de temps en temps. durant le caurs des élections
et lorsque, 1., besoin s'est fait sentir. Il aurait hésité prob:ablement dès le début à consentir à
une souscription aussi énorme ; mais les sentiments et les intérêts qu'il a lui-même fait con-
naître l'ont très-probablement engagé, lorsqu'il a vu que l'argent était nécessaire, à porter ces
souscriptions à un chiffre plus élevé qu'il ne l'avait pensé tout d'abord. ,

Q.-Connaissez-vous quelque fait susceptible de jeter de la lumière sur les motifs qui
l'ont poussé à donner cette somme considérable ?

R.-Non, très-certainement non. Pour moi les motifs de Sir Hugh, tels que donnés
par lui. sont parfaitement clairs. Il est intéressé dans la promotion des intérêts financiers
pour un énorme capital. Environ trois millions de sa fortune sont consacrés au commerce;
je veux parler des vapeurs allant en mer. Un montant considérable de son capital est aussi
consacré au commerce de l'intérieur. Il s'est cru obligé, ou peut-être s'est-il décidé de plein
gré, à entrer dans l'organisation d'une immense série de chemins de fer établissant une nou-
velle communication entre l's ports de mer et l'intérieur du continent. Il avait embrasgé la
cause du chemin du Pacifique avec enthousiasme et énergie. Il avait été lui-même membre,
sinon président, de la commnission des canaux, et avait porté beaucoup d'intérêt à cette question
Eur chacune de ses matières. La politique du gouvernement paraissait favorable à ses vues,
et, dans mon opinion, une somme trois fois plus considérable aurait été employée si cela
eût été nécessaire, pour maintenir au pouvoir un gouvernement qui, conformément à ses opi-
nions, et aussi d'après mon opinion, avait tant à coeur les intérêts du pays.

Q .- Aviez-vous alors cette opinion? R. -Oui, certainement.
Q.-N'avez-vous pas été étonné du montant élevé de ces souscriptions ?
R.-Non, pas le moins du monde; quand je considérais sa position et ses projets.
Q.-Vous dites que vous avez ou plusieurs entrevues avec les membres du gouvernement,

en particulier avec Sir John A. Macdonald et l'hon. M. Campbell. relativement aux termes
de la charte avant qu'elle fut rédigée d'une manière définitive. .Avez-vous proposé quelque
modification au projet primitif?

R.-Oui, la rédaction de la charte qu'ì a duré' une quinzaine de jours était un travail
qui se présentait sous deux faces différentes. D'un côté il s'agissait, de faire un examen très-
critique des phrases et de la teneur de la charte; ce 'qui prit un temps assez considérable.
Fun autre côté, et ceci a exigé moins de temps, nous avions à discuter certaines modifications
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à la rédaction primitive, qui avaient été suggérées par les deux parties. J'ai fait plusieurs
suggestions dont les unes ont été approuvées et les autres rejetées.

Q.-Quelle était la nature générale des modifications que vous avez suggérées ?
R.-J'ai suggéré, je me rappelle, comme. une chose de première importance, qu'il fût

facultatif à la comp:gnie d'augmenter le montant du capital-actions, et Sir Hugh avait apporté
en faveur de cette demande, au moins cette considération que sa première démarche auprès
des capitalistes anglais pour obtenir des fonds devaient échouer, s'il n'avait pas d'actions dis-
ponibles à leur offrir dans le chemin de fer projeté.

On a discuté cette question assez au long avec le gouvernement, et enfin l'affaire a été
soumise au gouvernement lui-même ; et les opinions de Sir Hugh Allan et les miennes sur ce
sujet ont été rejetées. Il y avait d'autres modifications que je voulais faire, par exemple: le
montant du subside par mille. Je le considérais trop petit.

Q.-Vos opinions ont-elles prévalu ?
R.-Non, sur ce sujet mes opinions n'ont pas prévalu. Je mne souviens qu'une autre

question qui a été longuement discutée, était celle qui se rapportait au mode et aux pro-
portions du paiement en argent et en terres à faire à la compagnie pour la construction du
chemin.

L'idé. primitive était de faire ces paiements sur reçu d'un certificat de l'ingénieur du
gouvernement. Je pensais 'qu'il pourrait exister une divergence d'opinions entre l'ingénieur
du gouvernement et la compagnie, et je désirais la formation d'un tribunal indépéndant auquel
on pourrait référer la question ; et finalement une clause fut introduite, une-cliuse très-pru-
dente qui donnait un arbitre ou des arbitres dans ce but.

Q.-Avez-vous fait aucune modification à la charte primitive, relativemet à l'admission
du capital et du contrôle américains.

R.-Non, tout au contraire. Du moment que je préparai le projet de loi pour la
Chambre des Communes, je considérai que le dessein d'introduire l'influence américaine
était abandonné.

Je ne le croyais pas impossible; cela pouvait dépendre de la politique du gouvernement;
mais au meilleur de ma connaissance, l'idée de construire le chemin par l'influénce et le
contrôle américains était abandonnée. J'étais sous l'inpression que si Sir Hugh Allan to ut
en permettant qu'on procédât à l'organisation de la compagnie à ces conditions, entretenait
dans son esprit la pensée que tôt ou tard nous serions obligés d'avoir recours au capital
américain.

C'est de cette manière que je m'explique la continuation de sa correspondance privée
avec les capitalistes américains. Mais pour moi, autant que pour les membres. de la compa-
gnie, nous étions tout à fait étrangers au désir d'admettre l'influence et le capital américains
dans l'entreprise. Mles efforts tendaient à former le cadre de la charte ou à aider le gouver-
nement dans cette ouvre de manière à exclure la possibilité de la chose.

Q.-Etiez-vous à Ottawa lorsque le choix des messieurs du bureau a été réglé ?
R.-Ces messieurs n'ont pas été choisis en même temps; il a fallu du temps pour ras-

semblcr les directeurs de la compagnie. L'on s'adressa de vive voix à plusieurs messieurs,
oi correspondit avec d'autres, quelques-uns- vinrent à Ottawa pour avoir une entrevue avec
le gouvernement, et ils furent choisis un à un dans toutes les partis de la Province, jusqu'à
ce que le cadre de treize fMt rempli.

Je crois que le dernier nom n'a été inscrit que deux ou trois jours avant la signature de
la charte. Je fais allusion à M. Hail.

E n'a été choisi que deux ou trois jours avant que la charte fût signée; en'partie parce
que Sir Hugh Allan et moi, nous désirions voir la nomination d'une autre personne désignée
par M. Foster, en partie parce que M. Foster lui-môme voulait' faire parte· du bure&u, et en
partie aussi parce que Sir George avait exprimé: l'opinion que M. Toster devait ,tre repré-
senté dans le bureau.

Q-Etes-vous venu à Ottawa' avec l'autorisation de la compagnie, ou avec lintention
de soumetItre des noms au gouvernement ? R.-Non.*-

Q.-Ea avez-vous soumis quelques-uns. R.-Non, aucun. Le seul nom qui faisait
partie du bureau n'a:pas été soumis par unmembre de la compagnie



Q.-Vous voulez parler de la compagnie du Canada I
R.-Non, je puis dire que la compagnie du Canada a cessé d'avoir une existence du

moment que le projet de la fusion avec la compagnie Interocéanique fut abandonné.
Q.-Mais cependant les intérêts de la compagnie étaient représentés jusqu'à un certain

point I
R.-Non, pas le moins du monde; lorsque la fusion a été abandonnée, plusieurs messieurs

indépendants des compagnies furent appelés à Ottawa dans le but de discuter la question de
la formation d'une compagnie, les détails relatifs à cette question.

Je n'ai pas djidée précise de la manière dont la réunion fut opérée; ce que je sais, c'est
que cinq ou six messieurs, désireux de s'associer à la formation d'une nouvelle compagnie, se
réunirent à Ottawa; et la compagnie du Canada n'avait pas plus à faire avec eux que tout
autre compagnie de Canada.

Q.-Savez-vous si Sir Hugh Allan a suggéré quelques noms au gouvernement i
R.-Oui, je sais qu'il a suggéré le nom de M. Beaudry.
Q.-En a-t-il suggéré d'autres I
R.-Non, aucun autre de ceux qui ont été acceptés. Le seul homme que Sir Hugh a

pu faire inscrire dans la charte est M. Beaudry.
Interrogé par Sir John A. Macdonald:-
Q.-Au sujet des termes de la charte accordée à la Compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, si Sir Hugh Allan n'avait pas eu de relations avec la compagnie, pouvez-vous
dire, d'après ce que vous savez de la politique du gouvernement et des communications entre
les membres du gouvernement et vous-même et le bureau, pouvez-vous dire si les mêmes con-
ditions aur.itit été accordées 1

R.-Je n'ai pas le moindre doute que les iermes du contrat et de la chai-te aient été
les mêmes. Je pense que Sir Hugh Allan n'a pas plus influencé leur règlement que tout
autre membre du bureau. Je ne sache pas que ses suggestions, malgré qu'elles fussent
faites avec instances, aient été respactées plus que celles des autres, si elles-n'ont pas para
raisonnables. Je ne sache pas qu'il ait reçu aucune faveur ou concession.

Q.-Alors vous êtes convaincu que si la construction du chemin avait été accordée à
la compagnie Interocéanique, elle l'aurait été aux mêmes conditions ?

R.--J'en suis bien convaincu.
Q.-Ainsi donc ces souscriptions pour fins électorcles n'affectaient nullement la charte?
R pa. que je sache; et je crois que je suis dans une position à connaître

aussi bien que personne que ces souscriptions pour les élections n'avaient pas influencé
es négociations; personne à ma connaissance n'y a fait allusion.

Q.- N'est-ce pas le cas où tous les efforts de Sir Hugh Allan à faire triompher ses
intérêts de sections ont été annulés.

R.-Je ne sache pas qu'il ait fait d'effort spécial pour donner la prépondérance à ses
intérêts de sections dans la Compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada; mais les
efforts qu'il fit dans la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique furent annulés.
Par exemple, je sais qu'il fit des suggesticns relativement à la fusion des deux compagnies,
et elles furent rejetées.

Q.-Il y a une citation faite par M. McMullen dans une de ses lettres : c'est une
série de phrases tirées d'un document envoyé au gouvernement par la Compagnie du che-
min de fer canadien du Pacifique, déclarant distinctement qu'en ce qui regardait cette
compagnie, elle n'avait aucune connexion avec les capitalistes américains? P. -Oui.

Q.-Et ce document exprimait réellement l'action de la compagnie du Pacifique du
Canada? R.-Oui, très-certainement.

Q.-Vous étiez membre de cette compagnie? R.-Oui.
Q.-Vous ignoriez la correspondance de Sir Hugh Allan ? R.-J'ignorais ce fait.
Q.-De sorte que ces communications entre Sir Hugh Allan, G. W. MoMullen et

autres étaient des affaires personnellés à Sir Hugh Allan, dont la compagnie du Canada
n'était nullement responsabl&et qu'elle a répudiées aussitôt qu'elle les a connues?

R.- Certainement ; seulement quant à la répudiation, cette correspondance n'a été con-
nue que lorsque la compagnie du Canada eut cessé deprendre part à l'affaire du Pacifique.
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Q.-Dans la discussion de cette question, M. McMullen fait allusion à une chose de
peu d'importance que je ferais bien de mentionner :

M. McMullen dit, en effet, qu'à une entrevue avec Sir John A. Macdonald, il lui a
donné des copies de certains documents: les chèques de Sir Hugh Allan pour 640,000 et
les reçus de M. Todd pour les honorair; pay és par lui pour les bills privés de la "Canada
Land and Improvenient Company " et de la Compagnie du chenmin de fer canadien du
Pacifique ?

.- Dans sa communication M. McMullen s'efforce d'atténuer et de dénaturer l'a-
vance de la Co tpjnie lu chemin de fer canadien du Pacifique, allant à dire q1'elle n'a-
vait rien à faire aveu i s Anéricaiins; 'et il apluis son asscrti, n sur le fait qu'il a payé les
honoraires de la ('hambre ponr les iills qui ont 6.6 inésentés en p:·emier lieu en faveur
de la Compagnie dii client i d.: fer c.ma li -n du Pailique. En niè re de iait, il n'y a
pas d'erreur dans cette communication ; mais la conclusion est fausse. Je crois qu'il a
payé les honoraires de la C::ambre et d'autres dépenseq légères.

Q.-A quel montant ces dépenses s'élevaient-elles?
R.-Les honoraires de la COliambre, dont j'ai les reçus, étaient de $245. Il y avait

d'autres dépenses légères s'élevant en tout à $100 ou $150 au plus.
Les reçus des taxes de la Chambre sont annexés et marqués S. et T.
Le fait est que McMullen a paru s'attacher à, l'avancement du bill du Pacifique après

qu'il eût bien compris que toute relation avec les Américains devait cesser. Il était lui-
même Canadien, et il était très-désireux de se trouver en connexion avec le projet en
autant que la chose lui était pessible, espérant qu'à la fin il y trouverait son compte. Il
rencontrait Sir Hugh Allan de temps à autre. Les bills furent présentés avec précipita-
tion devant le conité et il fallait en payer les taxes d'avance pour leur permettre de pas-
ser. Au meilleur de ma connaissance, j'ai dit: "Je voudrais que Sir Hugh Allan envoyât
l'argent, ou je voudrais avoir l'argent pour payer les honoraires," ou des paroles dans ce
sens. Il dit qu'il avait de l'argent pour cette fin, et il paya les honorables. L'afaire
m'avait entièrement échappé de la, mémoire et je croyais que tout était réglé avec Sir
Hugh Allan. Lorsqu'ont eu lieu (les négociations pour livrer la correspondance de Sir
Hugh Allan, il m'informa qu'il avait les reçus des honoraires de la Chambre et des autres
dépenses légères que j'ai mentionnées. Je ini dis alors de me livrer les reçus à mon
bureau et que je'lui donnerais un chèque pour le montent, à moins que Sir Hugh ne
réglât avec lui. Sir Hugli Allan régla avca lui, et M. McMulen livra les reçus.

Q.-Connaissezvous la somme que Sir Huglh lui a payée pour faire livrer cette cor-
respondancel L.-Vingt mile piastres.

Q.-Savez vous quelle soninme il a remise sur le montant qu'il a rcçu d-s capitalistes
américains? R.-Il m'a -saiuré qu'.1 avait tout iumis.

Q.-Avez-vous en connaissance de la liasse cachetée, laissée entre les mains de M.
Starnes1 -

1t.-Oui. C'esa moi qui ai fait le.s arrangements nécessairee pour la déposer entre
les mains de M. Starnes. Vers la fin de l'-iuée, je pense, M. MeMullen lui-meme m'a dit
qu'il avait un certain ríombre de lettres.

Q.-Des lettres de quelle année? -
R.-De 1871 et de 187:I je pense. Il (M. McMullen) s'est adressé à Sir Hugl Allan

en prétendant que ses associés avaient droits à ses ser vices (.e Sir Hùgh) relativement au
contrat du Pacifique. M Mclullen disait, en outre, que Sir Hugh avait- mal' agi à leur
égard, et qu'il devait payý r non-seulement leurs avanceu, ma's aussi leur pr-te dè temps
et autres réclamations. La demande de -M. MàMullen s'éleva &'une.somne conéiléible:
à plus de. $200,00.) je pense, sinon 82C0,000 on' premier lieu; mis ceci comprenait les
$10,000 que Sir Hugh avait reçues. Plus tard. quelques négociation 'eigagèeno ce
suje. et'il réduisit 'n peu ses-rélamations. Finalement il vint à Mo;ntréal.en
de MM. Smith -et Hurlbsrt.p

Il 'ni'a lu' quelques passagès de la correspondance et me l'a montrée: il m'a Etit con-
naitre Fa e osition, tjoutant qu'on-avait mal agi à son égard, mie parland on e ieêiô teis de
s réclamation pour une sonme considérale. 1l ùu'a, ausi; im në lerratpusé<aveo
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ses amis, sur lequrl j'ai jeté un coup d'il pour cordstater la vérité d'un avncé qu'il avait
fait relativemnert à son cn:nu. Je lui Iis savoir par lettrC. ovec l'autori:ntioii 0- 2r
Hlugh Allanî, qu'en ce qui re:ardait les déoursés, Sir H ugb Allai était prèt à l-s payer,
et pour Ilis service.î il étai prôt à la. payer u;ne sonno r.isonnable ; mais que la de-
mande qu'il faisait i Ibe a Ili sur111i 1'un11 nli sur l'autre le Ces principes, et
que c'étaii, eu ellet, ne demande que Sir flagl Allaui ne pounvait l'as accorder. Il vint
à 3ontréal, counme je l'ai dit, en co.n;,îguie d1 .\. Smit et de 1. Hurlburt, de Chicago
j'eus une entrevue avec ces iiessîcurs, et alors pour L preinire fois je vis ces letties,
je pense que c'était en jaulvier, ja nie li, ai pas toutes lies, iIlati j'ai lu, ou un m'a lu,
des extraits de quelques-unes d'elles. ce qui me fit voir leur nature. Je vis <le suite que
la publication du ces lettres que U Ma31ullen avait nenacé de publier, causerait des hauts
crii et anier it probabltenit beaucoup au succès (le la députation qui allait en Angle-
terre pour prélever (les fonds pour le chemin. J'ai cru qu'il était à propos que Sir Hugh
fit un arranîgenenit tant bien que mal por.r te.nminer ses voyages er Angleterre avant
qu'aucun bruit de ces papiers ne se répan'it. Je conclus donc un arrangement pour faire
accepter à M. tcMullen la s,>iue de $4,1000 eu argent des Ltats Unis. 11 m'affirma
qu'il avait îépensé au-dell de $20,000. et qu'il demanda.t la balance pour le temps qu'ils
avaient perdu, lui et ses amis; mais cet arrangenn t ne comrprenait pas les $ 10,U00 que
Sir Hugh Allan avait reçaes. J'ai cru qu'il serait prudent pour plévenir la publication
de ces lettres de faire dpendre le p>iemeoat d'une partie de cet argent de la suspe ision
de leur publication durant un 1:ps Ide temps raisonnable. Le papier lu par Sir Hugh
Allan, qui a été donné plus tard à 31. Starues avec la liasse cachetée, a été préparé par
moi-meo.

Il a été soumis à Sir 1 ug Allan et sigr.é par lui, puib signé plus tard par M. Mac
Mullen aussi. La li.sse fut faite sur les lieux et donnée à MI. Starnes. J'ai aussi payé
$20,000 à M. Mc Mullen. I e chèque devait lui être renis quelque teàaps après la clôture
de la session, dans le cis cù ces documents ne seraient pas publiés. Il me lit qu'il n'exis-
tait aucune copie, à l'exception d'une qu'il avait donnée à Sir John A. Macdonald, copie à
laquelle le papier fait allusion. 11 s'ellorç L aussi de faire sanctionner cet arrangement par
MMNI. Smith et Hurlburt, et il écrivit une lettre à Sir Hugh Allan, le lil.éraut des récla-
mations de tous genres. Je pense que Sir l-gh Allan posse:le cette lettre que M. Mac-
Mullen lui a écrite. Je produis aussi et iasère au dossier la lettre que M. Mac-Mullen,
m'a écrite. mlarquée "l U"... .

Q.-Connaissez-vou-s l'écriture de M. lcMullen? -
R -- Je crois que je l'ai vu écrire cet te leti re.
Q.-Est-ce que ýSir Hugh Allan a fait cette cr.ncession et ce paiement immédiatament

après vous avoir consulté?
-- Je pense qu'il l'a fait après que la négoriation eýit duré deux semaines et que

des billets eurent été échangés, des entrevues eurent pris place entre Sir Hugh Allan et
moi-même.

Q.-Vous négociiez avec M. McMullcn ?
R-Je négociais avec lui au nom de Sir Huglh Allan, comme son solliciteur dans

l'affaire.
Q.-Quel motif, dites-vous, avait poussé Sir Hugh Allan à donner une somme plus

considérable que les déboursés actuels, que l'on disait être de 820,000.?
U.-En premier lieu, ja crois qne Sir Hugh Allanî reconnaissait le fait que M. Mac-

Mullen et ses amis avaient réellement pas-i beaucoup de temps pour faire réussir leur
projet et qu'ils s'étaient donné beaucoup de troul bles. Je pense qu'il reconnaissait - aussi
qu'ils avaient droit à une rémunération. Je penne qu'il trouvait que la somme demandée
pour cela était bien élevée, même exorbitante, mais il pensait qu'il était mieux de régler
l'affaire que d'avoir une clameur et un seandale. pendant que lui et la délégation en An-
gleterre. s'efforcer.ient de prélever das foutis pour le chemin de fer du Pacitiqi. -Je sup-
pose qu'il voyait que si cs littras d'aienit publiéss, ceux qui s'opposaient au projet du
Pacifique y attacuraienb ue importaces bien trap grande, et il désir.it que, si ces lettres
devaie t être publiées ce ne tût qu'après soa retwar.
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Q.-Quand et-ce que vcus, M. McMullen et Sir flgh, vous êtes-vous réunis?
R.- L'époqre est mentionnée d-ins le 1.apitr qui a été mis au dossier ce mutin.
Q.-Aussitt que vous en êtes venu à un arringement, cet arngement a été rédigé

par écrit? I.--Oui.
Q.-Etait-ce à votre suggPs-ion qu'une partie 1e, l'argent a été retenue ? R.-Oui.
Q.-A gissiezvous comme lesollieur de Sir Ilugh Allan? .--Oui.
Q. -Et vous pensiez que c'était une précantion raisonnable et opportune qu'il fallait

prendrei
1R. -Oui. Je croyais qu'il était pessible qu'il existûF des copies dIe ces lettres et

qu'anssitôt que l'argent serait payé, des copies paraîirient dans la journaux. Je pensais
que le fait de retenir unu purie de cet argent aurait pa"r effut de nttre un obstacle à
pareille chose.

Q.-" Dix jours nprés la clôture da la prochaine esion du Parlement, M. Starnes
est prié," et ainsi de suite. Pourqjuoi a t-on fixé cette époque?

R.-Pour la inme raisôn qu'on aurait pu fixer toute autre époque, afin de donner an
temups sufdisant à la députation d'aller en Angleterre et de revenir. Il nous paraissait

- moins nuisible que ces doeumnetents fussent publiés à une telle époque plutôt que durant la
session du Parlement, vu qu'alors cette publication causerait moins do bruii et de scandale
que pendant la session.

Q.-La date, c'est le 24 février. Quand Sir H.ugh Allan est.il parti-pour l'Angle
terr-? R.-Je pense que c'est le ler mars.

Q.-)ans quel-but?
R.-Comme un des délégués, pour essayer de prélever des fonds pour le chemin de

fer du Pacifique.
Q.-A quelle époque des copies de ces papi ont-elles parues dans les journaux ?
R.--La première fois que des copies ont paru rett le 4 juillet, dans le Herald de Mont-

réal, mais on supposait que l'accusation que M. Hu-iri ington a faite devant la Chambre
était basée sur quelque copie qu'il avait de ces papie:,. J'ai compris qu'il se proposait de
lire des papiers qui resseiilaint à ces doCun:nts.

Q.--Vous dites que l'on craignait que la p'ublication dle ces papiers ne compromit la
mission dont Sir Hugh Allai était revétu lorsqu'il est allé prélever des fonds dans sori
pays; savez-vous si ella 1 a produite "

R.-Je suis parfaitement convaincu que tel a été le cas. J'étais un des quatre délé-
gués, - comprenant Sir {Iugh Allai, le gouverneur Archibald, le major Wulker, et moi-
mème,-et le plus grand obstacle que nous ayions rencontré en A ngleterre est le sentiment
ruusé par la violence des écrits de ce pays sur les accusations extravagantes portées contre
la compagnie; faisant croire aux capitalistes anglais que le suecès ou l'insuccès de la comi-
pagnie dépendaient du succÔ3 ou de l'insuces d'un de. grandi partis politiqies de ce pays.
On était convaincu, autant que ja puis en juger, lorsque ces accusations ont été portées et
si souvent réitéries, que si le gouvernement se maintenait au pou- oir, le contrat serait
accordé et que la compagnie continuerait son mavre; tandis que de l'autre côté, i le gou1-
vernement était renversé du pouvoir, le- cdntrat et la charte seraient annulés, et que le
chemin ne seraient pas construit. Ils étaient certains que non-seulement ils risquaient
leur argent dans la chance du suc-:s d'une eutreprise assez dillicile en elle-même, mais de
plus dans la chace qu'avait l'un on l'autre des pards politiques de se maintenir au pou-
voir.

Il n'y avait plus d'hésitation à cause de catte idée: que l>s succès de l'entreprise dé.
Ieidaient du succès de l'un ou de l'autre des partis, qu'a cause des dlitlixultés de l'entre-
prise elle-mnmée. C'est Il ce qui a eupéuhé les capir.nlistrs anglais de souscrire; 'en effet,
c'est la raison donnée par une grande maison de capitalistes, avec qui la députation a-fait
le plus de progrès lorsqu'elle négneiait pour les fonds.

Faisant allusion' à li déppsition de M. White, ja voudrais dire que la projet'ae loi qu'il
suppose avoir été préparé par moi, et que j'aurais fait' imprimoi au nom de la compagnie.
américaine projetée, était, au meilleur de 'ma connaissance,'ce projet dà. loi' impré que,
comme je l'ai.dit, Sir Hugh Allai' m'a donné lorsqu'il ma demandé de preprer la législatöO"
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pour la session de 187-2.
Et la d'osanti ne dit rien de plus, et maDrésente ddposition lui ayant été lue il

déclare qu'elle contient la véri té, y persiste et a signé.
AEsermentée et prise ce dix-neu-

vième jour de septembre 187.1, et re- (
connue le vingt-scptième jour dets dits Ç
mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président.
A. PoLE-rTE, Conm.
JAs. ROBLP.T GOWAN, Comm.

PROVINCE D'O3TAnIO,)
•O C DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Otiawa.
Nommant CiARLEs IiWVEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES ROBEnT GOWAN, Com.

missaires pour fdire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'HoN. INI. lUNÇTINGTONi daus la Chmbre des Communes
le deuxième jour d'Avril, A. D). 1873, au sujet du chemiu de fer canadien du
Pacifique.

Présents: LES C0M3IssAIREs.
Ce neuvième jour de septembre de l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante»

treize a comparu personnellement par devant nous, les Commisaires ci-dessus nommés :
WILLIAM EDWAR D BIUMHART, de la ville de Québec, lequel étant dfment asser-

monté dépose et dit :
Je réside à Québec, mais cet été j'ai résidé temporairement au Nouveau-Brunswick,.

Mon occupation est celle d'agent général d'une Compagnie engagée dans la construction des
chemins de fer. Je ne suis pas ingénieur, mais je vaque aux afiaires de l'agence.

Q.-Etiz.vous résident de Québec durant les années 1871 et 1872? R.- Oui.
Q.-Connaissezvous Sir Hugh Allan? R.-Je ne le connais pas.
Q.-Conaisez-vous M. George W. MicMullen I 1.-Non, je ne le connais pas.
Q.---Savez-vos quelque chcse ail sujet d'une convention faite par ces messieurs relative-

ment à la construction du chcmin de fer du Pacifique 1 R.- -Non, je ne sais rien.
Q.-Etiz-vous en mesure de savoii quelque chose a ce sujet ?
R.-Non.
Q.-Vous ne connaissez absolument rien de cette affairel
R.-En effet, je ne conn:.is rien autre chose q1e ce que j'ai appris pir la presse.
Q. -Avez-vous pris quelque part aux élections de 1872 1
R.--oui.
Q.--Av z-vous fait partie de quelque ecmité?
R.-J'ai fait partie de plusiurs ccuités, mais non du comité gérérA.
Q.-Avez -vous Il.it iltie de qclcue c<mité o1ganisé, comme on le supposait, dans 1

but de favoriFer l'élccticu dcs ctndidats du go.uvein nient ?
B.-Oui.
Q.-Savez-vous quelkue chose de la souEcription d'argent pour favors3r .e3 élection3l
R.-Je sait que de l'argent a été EouEcrit.
Q.-Savez-vcus par qui ?
R.-Plusieurs peronnes ont souscrit. Te n'ai vu aucun ncm, ni aucute liste de sous.

cripteurs. Je Fais que des F.ouscriptwus cut été f'uite.. J'ignore jusqu'ù qu,.l mLntant.
Q.-avcz-vous si Sir lugh Allan Ctait un des ,ouscripteurbI
B.--Je ne le sais pas.
Q.-Savez-ous par quelles mains les sommes d'argent ont été employCes par le Camité

Central ou par quelqu'autre comite. R.-Je ne le sais pas.
Q.-Comment savez-vous que l'argcnt a été EouEelit?
R.-Je me Tappelle qu'un monsieur m'a dit qu'il avait soaserit.
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Q.-Rtait.e Sir Hugh Allau ? B -Non. C'étaitun monsieur de Québe,-un marchand.
Q.-Un marchand de Québeel -R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous les noms de quelques messieurs qui ont fait partie du Comité Cen-

tral de Québec I
R.-Oui.
Q.-Voule-vous les mentionner I
R.-Je cite M. Beaudet.
Q.-Son prénom I
R.-Elisée.
Q.-Connaissez-vous l'Hon. M. Langevin ?
R.-Je le connais.
Q.-Savezvous si quelque somme d'argent & été reçue gree à son entremise, par le

Comité Central, ou quelqu'autre personne, pour servir aux'électionst
R-Je ne le sais pas; je n'ai jamais fait partie de ce comité.
Q.-Avez vous pris part à la distribution des sommes souscrites pour les élections I
R.-Tout l'argent dont j'ai disposé a été souscrit et dépensé par nous-mOmes.
Q.-Avez-vous jamais parlé à M. Langevin des dépenses d'élertions.
R.-Non.
Q.-Connaissez-vous quelque chose d'un arrangement quelconque conclu entre le gouver-

nement, Sir Hugh Allan et M. Abbott, arrangement relatif aux souscriptions pour les élec-
tions I

R.-Non.
Q.-Est-il quelque chose que vous connaissiez sur le fonds de cette enquête ?
R.-Rien, que ce qui a été publié.
Q.- Savez-vous pourquoi votre nom a été inscrit sur la liste des témoins I
R.-Je n'en ai aucune idée.
Q.-Avez-vous jamais dit quelque chose qui ait pu faire supposer que vous étiez ren-

seigné sur cette matière I
R.-Non, j'ai toujours dit au contraire depuis que j'ai vu mon nom sur la liste de

témoins de M. Euntington, que je n'avais aucune idée du motif qui avait poilsé ce mon-
sieur à inscrire mon nom, vu que je ne connais rien de l'affaire.

Q.-Pour quelles élections faisiez-vous partie d'un Comité? %
R.-Pour les élections des comtés de Rimouski, Bellechasse et Montmagny.
Q.-Quel était le candidat de Rimouski?
R.-M. Sylvain.
Q.-De Bellechasse 1
R.-M. Caron.
Q.-De Montmagny ?
R.-L'Ron. M. Leaubien.
Q.-C'étaient là tous les candidats.partisans du gouvernement ?
R.-Oui.
Q.-Ont-ils été élus ?
R.-Non, ils'ont tous été défaits. Ils n'avaient pas assez d'argent.
Q.-Savez-vous si quelque somme d'argeit a été envoyée de Montréal

ces élections ?
R.-Je ne le sais pas.
Q.-Demeurez-vous dans la ville de Québee
R.-Oui.

pour servir à

Q.-Savezvous quelque chose des élections de la ville de Montréalr?
R.-Non, nies services se sont bornés entièrement aux comités déji enton
Q.--faisieýz-vousparte dn pulité d Kamòuraakad ;

l8
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R.-Non.
Q.-Quel est le représentant actuel de Kamouraska 1
R.-M. Pelletier, je pense.
Q.-Qiui représente Bellechasse I
Rt.-M. Fournier.
Q.-Avez-vous fait partie du comité d'élection de la division Centre de la ville de

Québec 1
R.-Non, j'étais absent de la ville. Les élections dans ccs trois comtés, clans les-

quels j'étais employé, comme je l'ai dit, eurent lieu le même jour.
Q.-.Aez-vous tenu quelque conversation avec M. Huintington au sujet dle cctte en-

quête I
R.-Je ne connais pas M. Iluntington
Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il dé-

clare qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé.

(Sign) W. E. BLUMIHART.
Assermenté et prise ce vingt-

sixième jour de septembre 1873, et
reconnue le vingtième jour des -
mêmes mois et an.

(Signé) CHARLEs DEWEY DAY, Président,
"i A. POLETTE, Comm.

JAs. RoBT. GOWAN, Comm.

PnovI:cE D'ONTAnIO, '

DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION
Cité d'Oleawa.

Nommant CHABLEs DEWvEY DAY, ANTOINE POLETTE et JAMES RoBERT GoWAN, commis'
saires aux fins de tenir une enquête et de fiire rapport sur les différentes ma
tières mentionnées (ans une certaine résolution présentée par 1'Hox. M. IIUN-
TINGTON dans la Chambre des Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873,
concernant le chemin de fer canadien dut Pacifique.

Présents : LEs CoMMISSAIREs.
Ce vingt-quatrième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur m," iiuit cent

soixante et treize a comparu par devant nous personnellement, les conmissaires ci-dessus
nommes :
FREDERICK CALVIN MARTIN de la ville de Woodstock, dansla province d'Ontario,

lequel étant dûmen.t assermenté dépose et ciit :
Q.-Je vais vous lire le dispositif de l'accusation dct la Commission est chargée de

s'enquérir, afin que vous puissiez saisir sa véritable' nature; je vous poserai ensuite les
questions.

Ayant fait lectur-e de l'accusation, je vous demanderai d'abord relativement à cette
partie de l'muccsation qui se rapporte a l'arrangerent conclu entre Sir Hugh Allan et
M. J. W. McMullen, connaissez-vous Sir Hugh Allan 2

R -Je ne le connais pas.
Q.- Connaisspz-vous M. G. V. M lullen I
R.-Oui, c'est mon cousin au second d1-gré.
Q.-Connaissez-vous quelque chose d'un arrangement passé entre Sir Hlugli Allan et

M. G. W. MeMullen, agissant au nom de certains capitalistes des Etuats-Unis par lequel
M. MeMullen s'engageait à fournir des fonds pour la constructidn du hemin de fer cana-
dien du Pacifique I

B.-Je sais que M. G. W. MoMullen avec plusieurs autres capitalistes, ont tra
188

87 victoria. ýA. 1878



vaillé à conclure des arrangements avec Sir Hugh Allan, dans le but d'obtenir le contrat
pour la construction lu celiamin de fer canadien du tPacifique.

Q.-Qund avez-vous pris connaissance de ce fait?
R.-Pour la première fois par l'entremise des amis et parents de M. McMullen.
Q.-Vers quielle époque I
R.-En 1-7WI ja pense, vers la fin de l'année 1V7 1.
Q.-Savez vous si quelque convention a pris place entre Sir TTugh Allan, M. McMuîllen

et ses amis, au suj:-t ou en vue du la construction du chemin de fer canadien du Pacifique l
R. -Je n'ai pas d'autres inform-itions de M. "cMullen que ciles-ci :
J'ai conversé avec lui en avril 1872 je pense, à la résidence de mon père. Je lui

parlai en cette ocrasion du chemin de for du Pacifique. La première question que je lui
pouai concernait la route à suivre : " La voie ne serait-elle pas obstruée par la neige, et
comment cette difficulté sera-t-elle surmnxité3 " Il ine ré->ondit qu'il pensait que le
chemin passerait trop loin au nord pour cela, ou trop au nord des neiges. Je pense qu'il
s'est exprimé de la smte. Je lui dem mnrlai si le 0'obe ne s'opposerait pas fortemnens à la
construction du chemin de fer-canalien du Pacifique, puisqu'il s'agissait ici d'une mesure
du gouie:·n-- nt. Il me dit : " Non, pas le moins diu monde. "

Q.-Conn~aissez-vous quelque chose des termes de l'arrangement?
R.-Je ne les connas pas.
Q.-Vous n'avez pas ou d'autre conversation avec lui ?
R.-Non, pas A cette époque.
En juiilet 1872, je suis allé à Chicago pour le visiter. Je suis arrivé à Chicago le 28

juillet 1872, et j'y ai p.assé une semaine; je partis ensuite pour les Prairies.' Je revins en
cette ville, et je crois y avoir séjourné à mon retour environ une semaine et demie; un jour,
il vint dans m-t chambre et nie dit qu'il avait reçuî une lettre, la tenant dans la main il ajouta:
" Cci est de Sir Hugh Allan." il m'en lut u.c partie en dibant: "Sir Hugh est un rusé
compagnon et l'on ne doit pas se fier à lui; je pense que nous le tenons si étroitement lié par
ces lettres qu'il n'osera pas nous prendre à la rescousse."

Q.-Est-ce là toute la conversation ?
R.-Oui.
Q.-N'a-t-on pas fait quelque allusion à la part que le gouvernement prenait cu avait

pris dans cette convention ?
R.-Non.
Q.-N'a-t-on pas fait quelque allusion à quelques.uns des membres dn gouverinement ?
1R.-Non ; on a dit quelque chose'des ilections. mais rien du gouv.ernement.
Q.-Avez-vous eu d'autres comminications avec M. G. W. MoMullen sur cette ques-

tion depùis cette époque, depuis la publication de ces lettres ?
R.-Je n'cn ai pas eu, mais j'ai eu une conversation avec son frère, Harvard McMullen
Q.-Vous avez vu les lettres de M. G. W. McMullen, qui ont été publié3s ?
R.-Je les ai vues.
Q.-Vous n'avez en aucune conversation avec lui au sujet de ces lettres ?
R.-Pas avec lui, seulement- avec son frère.
Q.-Savez-vous quelque chose de la dernière partie de l'accusation; celle qtil pirle des

avances d'argent faites par Sir Hugh Allan pour fins électorales ?
B.-Je ne connais rien.
Q.-Avez-vous pris part aux élections de votre conté ?
R.-Oui.
Q.-Est-il à votre connaissancc qu'une somme quelconqre, d'argent a étéLfUrtLe par

Montré.l pour ces élections ?
R1.-.on, je l'ignore.
Q.-Je crois comprendre que vous ne savez rien ou sujet des élections du Baut'aada?
L-"ien en dehors do ce que j'ai apprii' par les jounau.
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Q.-Où demeurez-vous ?
R.-A Woodstock.
Q.-Quelle est votre occupation ?
R.-Je suis avocat
Q.-Avez-vous de plus amples données sur ce qui fait la matière de l'accusation dont

lecture vous a été faite?
R.-Je n'en ai pas davantage.
Q.-Avez-vous janinis été en relations avec Sir Hugh Allan ?
R.-Non, je ne connais pas Sir Hugh Allan.
Q.-On avec quelque autre membre du Parlement à ce sujet 1
R.-Non.
Q.-Et ce que vous avez appris dans votre conversation avec M. G. W. McMulleu est

tout ce que vous savez sur cette matière ?
R.-Oui, en effet; sauf ce que m'a appris son frère, je n'en sais pas davantage.

Q.-O& était M. McMullen quand vous avez conversé avec lui en avril I
R.-Il était chez lui, à Chicago ; c'est à C hicago que cela est arrivé.
La première conversation a en lieu à la résidence de mon père, à Beechville, environ à

cinq milles à l'ouest de Woodstock, Je pense qu'il était alors en route pour Ottawa, mais jen'en suis pas certain.

Q.-Je crois que vous avez mentionné les dates respectives de ces conversations ?R.-Oui; l'une a eu lieu je pense, en avril, et l'autre en juillet.
Q.-Avez-vous mentionné l'année ?
R.-C'était en 1872.
Q.-A quelle date en juillet ?
R.-C'est dans le mois d'août que la seconde conversation a cu lieu.
Q.-A quelle date en juillet a en lieu la première conversation ?
R.-La première conversation a eu lieu en avril.
Q.-A quelle date en avril?
R.-Je ne puis le dire. Je ne suis pas certain que ce soit en avril, mais je le pense.
Q.-A quelle date du mois d'août a en lieu la seconde conversation ?
R.-Vers le milieu du mois. Je suis resté à Chicago à cette époque durant une semaine

environ, et depuis le lundijusqu'au samedi, je fus abeent en c=cùrsion dans les Prairies; je re-
vins alors à Chicago et je p artis de cette ville le 21 août.

Q.-M. Mc.Mullen vous a.t-il montré quelques d>euments?
R.-Rien que cette lettre, il ne me l'a pas passée, il m'eu ali seulement une partie.
Q. -Vous rappelez vous le contenu de cotte lettre
B.-Je ne crois pas nie le rappeler. Je n'y ai prêté alors aucuûe attention particulière.
C'était une lettre qu'il avait rcçue de Sir Hugh Allan, dans le mois d'août, durant mon

séjour en cet endroit.
Q.-A part vous et M. McIullen, y avait-il d'autres personnes ?
B.- Il n'y en avait pas. D'autres personnes se trouvaient dans la maison, mais à ce

moment nous étions seuls au salon ; c'était dans la maison de son frère.
Q.-Des mains de qui a-t-il pris la lettre ?
R.-Je pense qu'il l'avait à la main quand il est èntré.
Q.-Y avait-il quelqu'un avec lui lorsqu'il est entré ?
R.-Non, il était seul. Il tenait cette lettre ouverte.
Q -Paraissait-il la lire ?

.- Oui, j'étais au salon lorsqu'il est entré. Il me fit alor. la remarque à laquélle j'aifait allusion.
'~A- ~ 18Mg
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été.lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a(signé) FRD. C. MARTIN.

Assermentée et prise ce vingt-
quatrième jour de septembre 1873,
et reconnue le vingt-einqième jour
deu dits mois et an.

(Signé) CAnaLis DEWEY DAY, Président.
" A. POM.TrE, Comm.

Jas. RoBT. GoWAN, Comm.

DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.
CiÀ d'Oitawa.

Nommant CHAtREs DEwEY DAY, ANToINE PoLtTTE et JAMEs ROBERT GowA, commis
mires pour faire enquete et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine réso-
lution présentée par l'}onorable M. HUNTINGTON dans la Chambre des Communes,
le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien du Paci-
fique.

Présents : Las CoxuissArui.

Ce vingt-sixième jour de septembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante.
et treize a cumparu personnellement devant noua, les ausdits commissaires:

THOMAS WHITE junior, de la ville de Montréal, lequel étant dàment assermenté
dépose et dit:

Je suis ré&ident de Montréal.
Q.-Quelle est votre profession,?
R.-Editeur.
Q.-Editeur de quel journal I
R.-De la Gazette de Montréal.
Q.-Connaisses vous les accusations qui sont énumérées dans cette commission, en 6tes.

vous au' courant, ou dois-je vous les lire?
R..-Je les connais.
Q.--Connaissez-vous Sir Hugh Allan I
R.-Oui.
Q.-Connaissez-vous M. G. W. McMullen ?
R.-Oui.
Q.-Savez-vous quelque chose au sujet d'une convention quelconque passée entre Sir

Hugh Allan d'une part, et M. G. W. MoMullen de l'autre, au nom de certains capitalistes
des Etats-Unis, relativement à la construction du chemin de fer canadien du Pacifique ?

R--Je n'ai aucune connaissance d'une c:nvention officielle.
Je sais que. pendant la session de 1872, M. McMullen était à Ottawa pour représenter

certains capitalistes américains, comme il l'a déclaré, et il s'intéressait à la construction du
chemin de fer canadien du Pacifique. Pendant la première partie de la àsèssion, -il était en
rapports assidus avec des messieurs de la Chambre qui prenaient eux,mêmes une, prt: active à
cette entreprise, conjointement avec Sir Hugh Allan. Je l'ai rencontré très-souyent à cette
époque et conversé avec lui.

Il est aussi à ma connaissni que vers la fin de la session, M. Abbott, à qui jeparlais
souvént, considérait l'alliance aypéricajne comme abaudoninée. , Je sais encore a~ei George
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Cartier avec qui j'ai en plusieurs entretiens durant cette session, était beaucoup opposé à
cette alliance, iplativemeut à la coustruction du chemin de fer et était en revanche dévoué
auX intérêts de la compagnie MacPherson. Une fois entr'autre au milieu d'une conversation
avee Sir Ge:>r-e Cartier. je parlais d nion désir de voir Sir Hugh Allan membre de la com-

Ognie. lorequ'il mIe déclara qu'il é:ait déterminé à avoir la compagnie formée de telle sorte
qjudll fat 2em!npl--n t-t rmée à l'élément américain.

Q.-Vous roq.pelez-vous la date ?
R.- 'étit :,1 temps où los projets de loi (taient soumis à la Chambre. La conversa-

tion fut lieu avant la fin de la session, à sa propre résidence; elle a duré deux ou trois
heures.

A ertte ep:0i: le chenin de fer de Colonisation du Nord occupait vivement l'attention
SNoutré,u. J" I ravaillis coimîme journaliste, àsa rénesite, et c'est à ce sujet : que quelques-
uns des parti!:.1ý f l'entreprise entretenaient des craintes que Sir Georges ne s'y opposât,
que Cee (omer ion prit place.

..- Quand c eu lieu votre conversation avec .1. MeMullen 1
I.--uirant l.a première partie de la session. Je connaissais M. McMullen depuis une

quizaine di'annéesc.
Q.-cz-vo;us si le gouvernement l'a encouragé de quelque façon dans cette entreprise I
R.-Je ne puis le dire.
Q.-Aez-vous eu quelque conversation à ce sujet avec d'autres membres du gouverne-

ment que Sir George Cartier ?
R.-Non.
Q.-Avez-vons couvcrd avec Sir Hugh Allani sur le même sujet ?
R.-J'ai parlé avec lui d'une manière générale des questions de chemins de fer. J'ai

eormpr*" -iue sa politique consistait à fondre en une seule toutes ks entrcprises auxquelles il.
était ,... ié, comme le nilleur moyen d'assurer la construction des chemins de fer dans les
provinces d'Ontario et de Québec.

Q.--Vous était-il connu qu'il s'alliait ou qu'il avait entamé des négociations pour s'allier
avec les Américains 1

R.--Je déduisais de mes conversations avec M. MeMullen et M. Abbott, que tel était
le cas; mais je n'avais aucune connaissance directe d'un arrangement officiel.

Q.-Est-ce (lue M. lcMullen ou autres ont assisté à cette conversation que vous avez
eu avec Sir George Cartier I

R.-Non.
Q.-Vos renseignements s'étendent-ils plus loin sur cette matière spéciale?
1.- Je n'en connais pas davantage.
Q.-Ave-vous pris part aux élections de Montréal, en 18721
R.-Qu".-•
Q.-Etiz-vois membre de quelque comité à Montréal 1
R.-Je faisais partie du corité de Montréul-Ouest, mais non du comité central. J'ai

assist. souvent aux assemblées de ce comité, mais je n'en étais pas membre.
Q.-Avcz-vous pris part à l'élection de Sir George Cartier I
R.-Aucunc part diiecte.
Q.-Faik iez-vous partie de son comité ?
R-Non.
Q.-Savez-vous si quelque somme d'argent a été Eouscrite dans .13.but de servir aux

(lutions de Montréal?
R.-Il est à ma connaissance qu'un fonds.d'élection existait, comme la chose existe tou-

jours J. ns les élections.
Q.-En connaiss3z.vous le montant?1
R.-Non, je ne le conrais pas.
Q.-Savez-voas si Sir-Hugh Allan était l'un.des souscripeurs.da ce fonds1

.- Je ne le sais pas personnellement. • .- · ·. ·... ·

Q,-En qaeales mains·était ce fonIs1?
• 186
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R.-M. Betournay, aujourd'hui le juge Bétournay, était président du comité, etje pense
que tous les chèques qui ont été tirés, l'ont été par lui.

Q.-Chèques sur qui I
R.-Chèques sur la Banque Métropolitaine.
Q.-Avez-vous compris que les fonds étaient déposés à cette banque ?
R--J'ai compris que les fonds du comité central étaient déposées à la Banque Mé,ro-

politine.
Q.-Qui a tiré ces chèques l
R.-Ordinairement c'était M. Bétournay, je pense. Je l'ai vu tirer boa nombre de

chèques.
Q.-Savez-vous quelque chose du montant I
R.--Non, je ne sais rien. Je pense que le plus.gros montant a été payé. pour les oa-

baleurs. Ce système de cabale a toujours prévalu à Montréal. Les cabaleurs ont reçu leurs
paiements tous les samedis.

Q.-Y avair-il a votre connisance quelque entente entre Sir Hugh Allan. et le gouv2r-
nement, quelque membre du gouvernement ou leurs partisans, pour le prélèvement de l'argent
applicable aux élections I R.--Je ne le sais pas.

Q.-Avez-vous d'autres choses à dire ur cette metière I
R.-Rien, relativement à ces accusations.
Par Sir John A. Macdnuald, par l'entremise du Président:
Q.-Vous dites savoir qne Sir George Cartiçr pour contrebalancer l'influence redoutée

des Américains, s'est efiorcé de renforcer la compagnie Interocéanique 1
R.-C'est un fait de ma connaissance.
Q.-Est-il à votre connaissance que Sir George Cartier nit, favnr's l'entrée dans cette

compagnie de quelques Bas.Cantadienas influents, coiawm numbres de ta corporation?
R.-C'est un fait de ma connaissance.
Q.-Pouvez-vuus mentionner leurs noms I
R.--Les noms mentionnés à cette époque étaient ceux de BE. Tourangeau et de M. Si-

mard.
M. Tourangeau était alors l'un des membres de la Chambre pour Québee-Est, et M. Si-

mard était membre pour Québec.Centre.
Q.-Ils faisaient partie de la compagnie Macpherson, comme membres de la corporation?
R.-Oui.
Q.-Tous connaissez bien les noms des messieurs qui faisaient partie de cette compa-

gnie et de la compagnie canadienne du Pacifique I
R.-Oui, j'ai souvent jeté les yeux sur ces noms.
Q.-Quelques noms américains étaient-ils mentionnés dans l'une ou l'autre compagnie 1
R..-Je ne le pense pas.
Q.-Avez-vous quelque souvenir d'un projet original de la charte du chemin do for

canadien du Pacifique'I
R.-Je pense que M. Abbott a fait imprimer le projet original de la charte avant la

session. %
Q. -Avant la session de 1872, il y a eu un projet de l'acte d'incorporation de la Comu-

pagnie du chemin de for canadien du Pucifique. Quelques Américains ont-ils été admis dans
cette compagnie I

R.-Quelques-uns étaient admis,
Q.-Le nom de M. MIe Mullen s'y trouvait-il compris?
R.-Je le crois, et il en est de même de M. Smith, de Chicago.
Q.-Ce projet a été abandonné ?
R.-Oui, je pense qu'il n'a jamais été présenté au Parlement.
Q..-- Comment vous expliquez-vous cet abandon; était ce parce que Sir Hagb Allan était

allié aux Américains et qu'en conséquence tel acte ne pouvait être acceptable au Parlement?
R.-C'était là, commeje l'ji conpris, la ?aison de sa non-présentation.
Q.-Vous avez alor. appris de M. Abbott, qui travaillait A faire, ado lter ce projet de loi

qui est maàatenant sur l livre des statuts, que toutes les relations avec les Américaius avaient
T.1
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été abandonnées?
1..-Oui; et vers la fin de la session c'était l'impression générale sur la question de la

Coiprgni? du chemin de fer canadien du Pacifique.
Q---M. McMullen doit avoir su cela à cette époquel
R -Il doit l'avoir su; mais il n'est pas à ma connaissance qu'il l'ait appris.
Q.-Vous dites que relutivement à la dépense d'argent dans les élections de Montréal,

rcus faisi z partie du comité de la divition ouest I
Q.-,Oui.
R -Vous ne savez pas personnellement quelle a·été la dépense dans Montréal-Esti
Q.-- Je ne le sais pa. Je pense qu'elle a été très-considérable.
R.-Vous dites que le plus fort item dQ la dépense a été le paiement des cibleurs I
R.-Oui, le paiement des cabaleurs soldés. Cest là une ligne de conduite suivie par

les deux partis.
Q.-.es deux partis avaient des agents payés?
R.--Oui.
Q.-En dehors des autres dépenses, cette dépense particulière a-t-elle été considérable

dans l'élection de Sir George Cartier.
R.--Cette dépense a da û. re considérable, vu le nombre de cabaleurs payés.
Je ne puis fixer aucun e:.timé (lu montant; mais à en juger par La montant total des dé.

pente-, ce devait être pl.sinurs milliers de piastres.
Q.--Avez-vous appris qu'une somme de $25,000 a été souscrite par les partisans de

M. Jette pour le succès de son élection 1
R.-Je n'ai rien appris à ce sujet autre:nent que par les rumeurs courantes.
A cette époque: une somme considérable a été souscrite et j'ai compris quo c'était 625,000.
Q.-Pour aider M. Jetté à vaincre Sir George Cartier I
R.-Oui.
Q.-Savez-vous si par quelques moyens secrets, une grande partie de l'argent de Sir

George a passé aux mains de se3 adversaires ?
R.-Telle était l'impression dans le temps, il n'y a pas de doute que nous ayons été

vendue. )es hommes qui avaient travaillé pour nous ont été surpris ai jour de l'élcetion à
tra.vailler Four le parti opposé.

Il en était ainsi pour les divisions est et ouest. Je ne sais pae si nos advarsaires avaient
renchéri sur nous, toujours est-il que le jour de l'élection ces hommes ont été surpris dans le
caImp opposé.

Q.-Vous avez lu les lettres de M. McMullen; lettres dans lesquelles il accuse le gou-
vernenient comn.e entaché de corruption, et de fait tout le monde?

R.-Oui.
Q.--Je pense qu'il vous a compris dans le nombre1
R.- Oui, en effet.
Q.-eiez-vous assez bon avec la permission de la cour, de faire connattre d'une manière

pécis vos relations avec Sir Hugli Allan, et aussi quelles étaient ses relations avec votre

R.----e droit de propriété de la Gazette a été acheté de Sir Hugh Allan et M. Brydges
par T. et R. White pour notre société, en 1870. Le roulant du bure-u nous été loué, d'après
eette eutente ou d'api ès la condition qu'après une dépense d'un certain montant, sous forme
d sal: ires, lcs proits serad.:at partagés, et que nous aurions le droit de devenir propriétaires
dans l'cspace de dix ans, moyennant une somme deS 30,000. Les documents ont été réaigés
à la demande de M. Byrdges, au nom de Sir Hugli Allan; de là datent tout d'abord nos rela-
jltions avec Sir Hugh Alian plutôt qu'avec M. Brydges. Après un certain laps de temps,
nous devînmes désireux de puachever l'achat en nous appuyant sur les conventions réglées, et
nous nous adressitmes à M. Abbott, qui avait projeté les documents en premier -lieu, ou plu.
tdt les avait revisés une fois qn'ils eurent été projetés par un notaire.

Nous nous adressaaes à lui pour régler l'affaire avec Sir Hugh Allan.
Sir Ilugh Allan était tout à fait disposé, mais il jugeait expédient pour lui de rece-

voir un paiement comptant; ce qui ne nous convenait pas alors. Durant le çours de ces
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négociations, conduites par M. A bbott, le chemin de fer de Colonisation du Nord était le
point de mire de l'attention publique.

Un jour M. Abbott me fit demander, et me dit qu'il pouvait arriver à une solution:
que l'aide accordée par la Gazette au chemin de fer de Colonisation du Nord, dans lequel
Sir Hugh Allan était profondément intéressé, devait, suivant lui, peser jusqu'à un certain
point dans la balance, et que la compagnie serait prete à donner son consentement.

Il suggéra en conséquence que les documents fussent projetés pour $20,000 au lieu
de $30,000. Cela se passait en janvier ou en février 1872. Nous déclinâmes d'accepter
l'arrangement en disant que nous désirions seulement voir l'achat se parfaire à $30,000.

Ainsi la première accusation de M. McMullen se trouve Complétement fausse.
Dans sa seconde lettre, M. McMullen nous accuse d'avoir nenacé Sir Hugh Allan

de tout déclarer s'il ne consentait à conclure le marché avant son départ pour l'Angleterre.
Venant d'entendre la lecture de cette partie de la seconde lettre de M. McMullen,

qui se rapporte à ce sujet, je réponds à la question qu'on m'a adressée sur la véracité de
cet avancé: qu'il est vrai en matière de fits. Les choses ont été " fixées. " L'avancé
est rigoureusement vrai sous ce rapport, mais quant à -l'impression qu'il comporte, il est
entièrement faux.

Les efforts déployés pour faire passer le journal en notre propriété avaient un double
mobile : premièrement, l'affaire promettait d'être lucrative. En second lieu, Sir Hugh
Allan, comme allié aux entreprises publiques agitées dans ce pays devait nécessairement
se détacher du journal afin qu'il fût impossible à qui que ce soit de dire que la Gasetet
dépendait de Ini en quelque façon, ou se trouvait sous son contrôle.

Nous voulûmes que l'arrangement fût conclu, s'il était possible, avant le départ de
Sir Hugh Allan pour l'Angleterre, et la propriété du journal entièrement à nous.

Les documents avaient été projetés quatre ou cinq jours avant son départ, il pensa
qu'il devait avoir un plus gros intérêt sur les sommes dues, et les documents durent être
rédigés de nouveau et en entier sur la base d'un tarif d'intérêt plus élevé. Ils furent
alors signés avant qu'il partit pour pAngloterrQ, le montant stipulé dans ces documents
n'étant autre que le montant désigné dans le premier contrat de louage passé au moment
de notre acqisition, qui nous donnait "la libre disposition " du journal.

Par la commission :
Q.-Avec qui avez-vous examiné le projet de loi imprimé rédigé par M. Abott et

dont vous avez parlé? R -Avec M. A bbott.
Q.-Quelle était sa forme R B.-La forme ordinaire.
Q.-Où a-t-il été imprimé?

, R.-Je ne puis le diru avec certituda.
Je pense qu'il a été imprimé dans notre bureau. Xe l'ai vu pour la pi emière fois

en la possession de M. Abbots.
Q.-Vous en a-t-il donné une colie?
R.-Non, il ne m'en a pas donné.

. Q.-Il n'est pas à votre connaissance qu'il l'ait montré à quelque autre personne1
R.-C'est ce que je ne sais pas.
M. M umullen, je suppose, en a su quelque chose.
Je savais que tel projet de loi était imprimé et que des.noms américains s'y trou-

vaient insérés.
Q.-Que se proposait M. Abbott en vous montrant le projet de loi?

' R.-En cette considération que dans les affaires du chemin de fer nous étions en
communications constantes.

Q.-Quel dessein, dités-vous, étailt e sien en vous le moutrantl
l.-11 me l'a montré dans le cours ordinaire de la conversation, dans aucun dessein

spécial. Je pense avoir été au courant de tout ce qui s'agitait dans le temps relativement
aux affaires de chemin de fer.

Q.--.Les.noms des capitalistes américains étaient ceux de M. McMullen et M. Smithl
- Y avait-il d'autres noms?

R.-JEon, je n'en connais aucun autre.



Et le témoin ne dlà rien( de plu, et 1a présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'clie coniet la vérité, y per.asiste et a sigaé.

(Signé> T HOS. WHITE, Jr.
A~sserraetée et prise ce vingt-

sixième jour de septembre 1873. 1

iiigné) CuARLEs DEwEY DAY, président.
"6 A. PULSTTE, com.
"é JAMES ROBEET GOWAN, com.

PloVINCE D'ONTARIO,
DANS LAFFAIRE DE LA UOMMSSION.

CWté d'Ottawa.
Nommant CIAnLES DEWE DAY, ANroIN POLETTE et JAmEs BoBERT GowAN, commis-

siires pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
résolution présentée par l'honorable M. .HU.NTIsGTOY, dans la Chambre des
Communes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer
canadien da Pacifique.

Présents : LES COMISSAIRES. •

Ce vinigt-sixième jour de septembre, en l'année de Notre.Saigneur mil huit cent
soixante et treize, a comparu personnellement devant nous les commissaires ci-dessus
nommés,
L'HOiNORABLE HECTOR L. LANGEVIN, de la ville d'Ottawa, rappelé sur la

lemanl dle Sir John A Melonsdd, est, par la permission de la commission,
examîninú punr la seconde fois, et après avoir dinent prêté serment dépose et dit:

Q.-Je crois qu,, vous avez déclaré dans votr: examen antérieur que vous aviez pris
part aux élections, di côté dit ministère, danis le district de Québee l

R.--Oui, en effet.
Q.-Et que vous avez prélevé des fouds à cette occasion!
lt.- Oui.
Q.-Combien dites-vous avoir préiceé; eombien Sir George Cartier vous a-4-il envoy4 2
R.-832,00. je plense.
Q.-Prenez-vous une part active aux élections de cette partie du pays depuis plusieurs

années ?
R.-Oui.
Q.-Regairdez-vous cette souscription on eette dépenso dans cette partie de la Puissance

comme exc.ssive, oi tgard aux dépenses antérieures 1
R. Je corsidôre que la dépense entraiuée par les dernières élections a été plus grande

qu'aux élevtionts antéricur:s, si Fon parle de la déi ens dans les électiotis des endroits
environnants.

Q.-- 1 .a dépcnse des deux côtés a été beaucoup plus grande en 1872 qu'en 1867 2'
R.--Oui, beaucoup plus grande.
Q.--Dans quelle diviion de cette partie de la Puissance la dépense a-t elle été plus

grande 1
R.-Je p ls que c'est d-n Québe-Cectre.
Q.- Qucl étnient les e:tididats .
R.-Les candidats étaient M. Cauchon et M. J. G. Ross, marchand.
Q.-Pouvez vous vous former une idée de li dépease dans cette élection p'îrtieiiêre 1
:.-Je comprends que la dépense a été - de fait je sais que l'un des caudidata a

dépensé environ 8 t.000 et que dans le parti opposé, les amis de l'autre candidat ont dépensé
envuoa 630,0100.
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Q.-Vous dites que l'un des candidats a dépensé 815,0c0o, qu:l ètait o. candidat 1
R:--M. Cauchon.
Q.-Comment savez--ous que M. Cauchon a dépensé cette somme ?
R.-Je l'ai appris de lui-même.
Q.--Commcnt avez-vous connu la dépense du'parti opposé ?
R.-Ce n'est pas M. Ross qui me l'a fait conuiître; mais quelques-uns de ses amis, et

c'est là un fait de notoriété publique à Québee que la dépense de ce parti a été double
environ de celle da parti de M. Cauchon.

Q.--Il y a eu baaucoup de troubles dans cette élection ?
R.-Oui, et même perte de vie. Un homme a été tué. Peut-être me serait-il permis

sur ce point de dire en outre : qu'aucune partie de l'argent qui m'a été confié pour ces élec.
tions, n'a été dépensé dans cette élection de Québec-Vtentre. .re fais cet avancé spécial parce
qu'il a été dit. au dehors, sans aucun doute par nies adversaires, qu'il n'était pas surprenant
de voir une sigrande agitation et perte de vie dan.s cette élection de Québeo-Cantre ; et certes
je veux qu'on comprenne bien que je n'ai aucune part dans cette élection.

Q.-Vous vous êtes tenu en dehors de l'élection, n'est-ce pas le cas 1
R.-Oui. Le fait est que M. Cauebon m'a donné à entendre qu'il était dévoué à l'ad-

ministration, et de même les amis de M. Ross, du parti opposé, m'ont fait croire que M. Rosa
était aussi notre ami; constatant ainsi que nos amis de Québe-Centre étaient divisés, les uns
du coté de M. Cauchon et les tutres du côté de M. Ross, je déclarai à M. Cauchon et aux
amis de M. Ross: qu'en cette concurrence, le gouvernement resterait neutre dans cette élec-
tion et qu'ilHJaisserait ses amis vider eux-mêmes leurs différends et élire le candidat qn'ils
jugeraient 'cnvenable.

Q.-Etes-vous au courant de ce qui s'est passé dans la lutte électorale de Missisquoi I
R.-Je ne connais rien de spécial.

Q.-Ce n'est pas dans votre district 1
-R.-Ce n'est pas l'endroit auquel j'ai consacré mon attention par la suite.
Q.-Vous ne savez rien de la dépense qui a été faite en cet endroit ?
1.- Pas personnellement, seulement par ouï-dire.

Q,-Connaissez-vous quelque chose des dépenses dans Kamouraska I
R.-Je ne connais rien personnellement, mais je crois savoir qu'elles ont été ccnsid<-

rables.

Q.-Quelit étaient les candidats ?
R.-Les candidats étaient M. Pelletier, du parti de l'opposition, et M. ucathitr (au.

jourd'hui juge Routhier,) de l'autre parti.
Q.-La dépense a été très élevée dans ce comté ?
R.-Elle l'a été.

Q.-Est-il en votre pouvoir de juger approximativement de l'étendue de c2tte dépee 1
R.i-Si j'en juge par la rumeur, je suppose q'elle a été de $16,000 à 618,000.
Q.-Des deux côtés 1
R.-Non; environ $8,000 ou 89,000 pour chacun d'eux.
Q.-Quel est le comté de M. Fournier?
R.-Be'echasse.

Q.-Save.vons quelque chose de la dépense faite en cet endroit
R-Non.; Mais j'ai compris qu'elle a été bien grande pour les deux partis.
Le fait est que dans toutes les élections, la dépense a été trè-s-forte, beaucoup plus.forte,.

que d'habitude. Mes amis politiques des différentes subdivisions de la partie du Bas-Canada,
s'accordent unanimement à dire que les sommes d'argent dépensées contre :oux out été telles,
qu'il leùr a-été impossible d'y résister. C'est là en grande partie la cause de la perte pour .
ponsel qùelques-uns de ces comtés.
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Et le déposant ne dit rien de plus, et sa déposition lui ayant été lue, il déclare qu'elle
contient la vérité, y persiste et a signé :

(Signé) HECTOR L. LANGEVIN.
Assermentée, prise et reconnue

ce vingt-slxième jour de Septembre
1873. j

(Signé) CHAuLEs DEWEY DAY, Président.
A. PoLETTE, Comm.

fi Jas. ROBT. GowAN, Comm.

PROVINcE D'ONTARIo,
DANS L'AFFAIRE DE LA COMMISSION.

Cité d'Ottawa.
Nommant CaARLis DEwEY DAT, ANToINE POLETTE et JAMEs RoBERT GoWAN, Com.-

missaires, pour faire enquête et rapport sur les faits mentionnés dans une certaine
Résolution proposée par l'Hon. M. HUNTINGTON dans la Chambre des Comma.
nes, le deuxième jour d'avril, A. D. 1873, au sujet du chemin de fer canadien
du Pacifique.

Présents : LES CommiSSAIRES.
Ce trentième jour de Septembre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante et

treize, a comparu personnellement par-devant nous, les Commissaires ci-dessus nommés,
L'HON. GÉDÉON OUIMET, de la ville de Québc, secrétaire provincial et ministre de

l'Instruction Publique do la province de Québec, lequel, étant dam3at assermenté
dépose et dit:

Q.-Veuillez dire ce que vous connaissez au sujet de la première partie de l'accusation
que la Commission Royale est chargée d'examiner et qui se lit comme suit:

Il Qu'autérieurcment à la législation de la dernière Session, relativement au chemin do
fer du Pacifique, un arrangement a été conclu entre Sir Hugh Allan, agissant en son nom et
au ncm d'autres promoteurs do l'entreprise, et M. M31ullen, agissant au nom de cer-
tains capitalistes américains, en vertu duquel ce dernier ccnvenait de fournir tous les
fonds nécessaires à la construction du chemin de fer projeté et de donner aux premiers un
certain percentage d'intérêt en considération de leur credit et de leur position, avec ce plan
pour base que la compagnie aurait les apparences d'une compagnie canadienne, Sir Hugh
Allan étant à sa tête ?"

R.-Je n1ni pns connaissance d'un tel arrangement, et j'ajouterai que d'après ce que m'a
dit Sir George Etienne Cartier, Sir Hugh Allan et quelques-uns des directeurs du Chemin
de fer de Colonisatnu du Nord, j'ai été porté à croire le contraire.

Je ne connais pas M. MeMullen.
Je connais Sir Hugh Alian.
Je n'ai jamais en connaissance de cet arrangement, ou de quelque arrangement de cette

nature.
Je ne sache pas que le gouvernement ait eu l'idée de conclure un arrangement de ce

genre. Je dis cela parce que feu Sir George E. Cartier m'a souvent exprimé une opinion
contraire.

Je ne sache pas que le gouvernement où quelque membre du gouvernement ait entretenu
l'idée d'entrer en arrangement avec les américains ou de former une compagnie chargée de
construire le Chemin de fer du Pacifique avec des capitalistes américains admis parmi comme
ses membres.

Q.--Quelle était la nature de vos relations I
Ai-Comme membre du gouvernement de la province de Québec,j'ai pris unepart aotive

à la politique adoptée par le gouvernement en faveur de la construction des chemins de fer
dans l'éiendue de ppte -Provinep, et entr'autr- du chemiiq de fer de Colonisation du $ord,



Après la formation de cette compagnie, le gouvernement de Québec m'a fait l'honneur de me
choisir comme l'un des directeurs qui le représentaient dans cette compagnie. Outre l'intérêt
que je portais à l'entreprise comme membre du gouvernement, j'étais, de plus grandement
intéressé dans la construction de ce chemin de fer comme propriétaire ea la ville de Montréàl
et aussi comme député à la Législature Locale, du comté des Deux-Montagnes que devait
traverser le chemin on perspective. J'ai aussi pris une part active en m'unissant à mes amis
pour pousser les citoyens de Montréal à souscrire le million de dollars qui était demandé pour
cette grande entreprise. La question de l'établissement d'une gare dans ou près des limites
de la ville de Montréal était regardé comme une question d'import nce vitale pour la ville
aussi bien que pour la province de Québec. En vue d'assurer le succès du chemin de fer,
nous nous sommes adressés à Sir Hugh Allan, au titre de grand financier et d'homme d'in-
fluence dans notre province, espérant obtenir un résultat plus facile et plus certain. Les choses
en étaient là, lorsque la question du chemin de fer du Pacifique fut soulevée comme une
question politique importante pour la Confédération. J'ai travaillé conjointement avec mes
amis à unir cette grande voie ferré- au chemin.de fer de Colonisation du Nord, à faire passer
son tracé dans la province de Québec, et. établir sa gare dans ou aux environs de la ville de
Montréal. C'est alors que j'ai favorisé le chemin du Pacifique, et cela dans le but d'assurer
le succès du chemin de fer de Colonisation du Nord. Mes edations avec Sir Hugh Allan ont
été dans ce sens.

Et ce fut également dans le même but que men nom a été publié comume l'un des direc.
teurs provisoires dans l'acte de 1872, concernant le chemin de fer canadien du Pacifique ; et
relativement à la publication de mon nom dans l'acte d'incorporation, je puis diro que je n'en
ai Bu quelqg1e chose qu'après que le Bill fut passé dans le Comité, et comme je 1 ai dit d'a-
bord, j'étais suffisamment favoiable à l'entreprise pour ne pas m'y objecter, et je n'y mi fait
aucune objection.

Ce projet de loi est basé sur la 35me Viet., chap. 73, et a été soumis à la discussion
dans le mots de mai 1872. Je me suis-alors rendu à Ottawa, non-seulement dans l'intérêt de
la compagnie du chemin de Colonisation du Nord, mais aussi dans le but de rencontrer mes
collègues du gouvernement de Québec, les lions. MI. Ohauveau, Beaubien, Archamb.mult et
Irvine. Il y a eu à cette époque plusieurs assemblées du Conseil Exécutif de Québec, à Hall.
Tel était alors l'intérêt que je prenais au chemin de fer du Pacifique, intérêt relatif et intime-
ment lié au chemin de fer de Colonisation du Nord. Dans une conversation que j'ai eue avec
Sir Hugh Allan en avril ou en mai 1872, ce monsieur m'a prié de ne rien négliger q.ant à
ce qui concernait le chemin de fer de Colonisation du Nord. Il m'a aussi parlé des 1itérats
du parti conservateur à qui il attribuait en grande partie sa prospérité commercia e, et ne
m'a pas caché que ce parti politique avait fait des efforts pour maintenir sa compag Ïie de
vapeurs, et qu'il était convaincu que ce parti avait fait des sacrifi.es en sa faveur ou d'.utres
choses dans le même sens. Je n'ai pas manqué de lui dire que j'étais moi-même doublenent
intéressé dans le succès du chemin de fer de Colonisation du Nord dont il était président, soit
au titre de membre du gouvernement de Québec, soit à celui de député du comté des Veux-
Montagnes, et que je ferais tous mes efforts afin de faire traverser ce comté que je représ ntais
par la ligne projetée.

L'aide que j'ai donné à Ottawa ou ailleurs à Sir Hugh Allan, relativement à at cons-
truction du chemin de fer du Pacifique, avait ce caractère qu'elle était un secours ani, et
en cela j'agissais comme citoyen intéressé dans cette grande entreprise, et plus directement,
comme je l'ai déjà dit, dans la construction du chemin de fer de Colonisation du Nord.

Sir Hugh Allan, ni aucun autre, n'a jamais requis mes services comme avocat, ni c-ommo
piocureur-général de la province de Québec (accusation que j'ai déjà niée) dins l'inté:at,du
chemin de fer du Pacifique.

J'ai donné 'aide dont je viens de parler à Sir Eugh Al-n, parce que j'étais on raLions
avec Sir Hugh Allan comme directeur du chemin de fer de Colonisation du Nord. J'ajouterai
que Sir Hugh Allan a para m'honorer de sa confiance.

J'ai travaillé à persuader à mes amis de la Provin3a de Québec qui étaient membres de
la dhambre des Communes, de ne pas perdre de vue les intérêts de notre krovince et de
favoriser le chemin de fer du Colonisation du Nord, et si leur influence pouvait amener
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l'union du chemin de fer du Pacifique avec le chemin de fer de Colonisation du Nord, je
les ai engagés à lui donner; mais je n'ai pas, rigoureusement parlant, donné de l'aide au chemin
de fer du Pacifique comme entreprise séparée du chemin de fer de colonisation du Nord. Je
désire ajouter que si je n'avais pas été engagé dans l'entreprise du chemin de fer de Colo-
nisation du Nord, je n'aurais rien eu à fairûi avec le chemin de fer du Pacifique parce que je
n'étais pas membre de la Chambre des Communes. Du reste, je ne puis dire quelle influence
j'aurais pu exerecr cri dehors de ce'que je viens de dire.

Ayant pris connaissance de la lettre qui a été pubiée dans les journaux, sous le nom de
G' W. MeMullen et dans laquelle on lit l'avancé suivant :" $6,000 au Procureum-Général
pour services rendus à Ottawa" comme provenant de Sir Hugh Allan, et demandé à donner
des explications sur ce. point, je dis en réponse que jamais la compagnie, que jamais aucune
autre personne en sa faveur ou autrement n'a demandé mes services comme avocat ou à autre
titre, et qu'il était impossible que la compagnie me fit une telle demande en ma qualité de
Procureur-Général, vu que mes services comme tel ne pouvaient être d'aucun secours soit
pour l'obtention de la charte ou du contrat. J'ai agi comme ami de l'entreprise, comme
citoyen désireux d'arriver à ùne solution heureuse. J'affirme que je n'ai jamais reçu la-
somme de 86,000 en question ni aucune autre somme. J'affirme, de plus, que je n'ai jamais
reçu soit directement, soit indirectement, de la compagnie ou de quelqu'ami de l'entreprise,
aucune promesse d'argent, ni rien de semblable.

Je n'ai jamais reçu d'argent de Sir Hugh Allan, ni d'aucune autre personne, soit direc-
tement, soit indirectement, comme je l'ai déjà établi. J'étais profondément intéressé dans la
compagnie du chemin de fer de Colonisation du Nord et dans cette entreprise. En leur
faveur, j'ai dépensé de grandes sommes, je me suis donné beaucoup de fatigues, reais, gràce à
Dieu, c'était sans récompense, sans espérance de récompense, dans le seul espoir que les bien-
faits qui devaient découler de la construction du chemin de fer de Colonisation du Nord
retomberaient sur la Pi rince de Québec.

Je ne sais pas si Sir Hugh Allan a payé $4,000 à la Minerve, ni les autres sommes men-
tionnées par Me Mullen dans sa lettre. Je n'en crois pas un mot; je ne crois pas un mot des
accusations qu'il a portées.

Je ne sais pas si le gouvernement ou quelque membre lu gouvernement connaissait les'
négociations dont il est parlé plushaut, comme échangées entre Sir Hugh Allan et M. MeMullen.
et je ne sais pas davantage si Sir Hugh Allan a échangé des négociations avec M. MeMullen.

La seconde partie des accusations contenues dans la Commission est lue comme suit:
"Que subséquemment, il fat conclu entre le gouvernement, Sir Hugh Alla» et M. Abbott,
l'un des membres de l'honorable Chambre des Communes du Canada, que Sir Hugh Allan
et ses amis avanceraient une somme considérable d'argent dans le but de favoriser les élections
des Ministres et de leurs partisans aux élections prochaines et quq lui et ses amis recevraient
le contrat pour la construction du chemin de fer du Pacifique. "

Je déclire que je ne connais rien de cela. Je pourrais dire, cependant, que dans quell
ques entrevues que j'ai ou avec Sir George Cartier en juin, juillet et août 1872, dans les-
quelles il m'ai parlé (le Sir Hugh Allan, de la compagnie Allan, (lu chemin de fer du Pacifique
et disait qu'il ne consentirait jamais à une chose semblable et qu"il était d'avis que ce
chemin devait être construit sans la participation des capitalistes américains.

Lorsque Sir George Cartier est venu à parler des mérites de Sir Hugh Allan, il ne m'a
pas paru en très-bons termes avec lui. Je veux faire allusion à leurs relations personnelles.
Cependant, il pensait que Sir Hugh Allan, grâce à sa position, pourrait être d'un grand se-
cours pour le chemin de fer du Pacifique.

Il m'a dit qu'il désirait beaucoup voir la fusion s'opérer entre les compagnies Allan et
MoPherson, et qu'on le regardait à tort comme hostile au chemin de Colonisation du Nord'
à cause de la faveur qu'il portait au Grand-Trone. Je lui ai fait la remarque qu'il 'était
malheureux que le gouvernement n'eat pas réglé la question du contrat du chemin de for du
Pacifique avant les élections, vu que ce retard militerait contre lui dans la Province de
Québec et sui tout dans Montréal-Est.

Je lui ai fait au-i part que Sir Hugh Allan reconnaissait devoir une- grande partie de
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son succès financier au parti conservateur et que suivant moi, lui on sa compagnie allaient lui
donner aide et secours dans les élections par leur influence ou autrement.

Là-dessus Sir George m'a répondu qu'il entretenait peu d'espérance d'être secouru par
Sir Hugh Allan ou sa compagnie des navires océaniques et que cependant il avait risqué plus
d'une fois son portefeuille pour soutenir ou obtenir des subsides pour la compagnie Allan.

Sir George m'a dit tout cela avec son langage énergique et rudc, si bien connu de caux
qui oat vécu dans son intimité.

J'ai eu l'honneur de travailler pour Sir George dans les dernières élections et quoique
ses amis l'aient engagé fortement à nous laisser faire la lutte électorale, avec la politiue
favorable aux chemins de fer pour programme, il n'a pas voulu y consentir en disant qu'il
conduirait son élection en s'appuyant sur son propre mérite personnel.

Il n'est pas à ma connaissance que Sir Hugh Allan ait avancé de l'argent pour favoriser
l'élection des ministres et de leurs partisans. J'ai assisté que uefois aux assemblées. du
comité central de Sir George, mais je ne connais rien de la distribution de l'argent. Certai-
nement, je sais d'après mon expérience personnelle qu'il était nécessaire de dépenser certaines
sommes d'argent en cette élection comme dans les autres.

Les membres du gouvernement ne m'ont jamais dit que Sir Hugh Allan avait avancé
de l'argent pour lis élections et Sir Hugh Allan ne me l'a pas dit davantage.

Les conveisations que j'ai tenues avec Sir George Cartier relativement au chemin de fer,
conversation.5 que j'ai déjà mentionnées, ont eu lieu à différents intervalles et la dernière a eu
lieu, je pense, deux ou trois jours avant l'établissement des.polls de la division Est de Montréal,
dans laquelle, Sir George était candidat.

Q.-Connaisses-vous la date de l'établissement des polls 1
R.-Vers la fin du mois d'août.
L'on me demande si je puis expliquer ou si je puis concevoir pourquoi mon nom à été

mentionné dans la lettte de McMullen comme ayant reçu 86,000, je déclare que je ne puis pas
concevoir comment mon nom est venu à être mentionné. L'accusation est entièrement fausse.

Et le déposant ne dit rien de plus, et la présente déposition lui ayant été lue, il déclare
qu'elle contient la vérité, y persiste et a signé,

<Sig,>1 GÉDÉON OUIRET.
Assermentée, prise et reconnue ce

trentième jour de septembre 1873. J
(Signé,) CRaLtEs DEwzy DÂY, Président,

"i A. POLETTE, Comm.

JAs. ROBT. GOWAN, Comm.

LISTE DES EXHIBITS.

A. "Liasse cachete" adressée : .C Hon. Henry Starnes," et souscrite :" Sir Hugh Allan."
" G. W. McMuLEz." .

A 1. Lettre de Sir Hugh Allan à l'Hon. J. J. 3. Abbntt,'donnant l'autorisation d'uvrir la
liasse eachetée, datée: Montréal, 2 septembre, 1873.

B. Lettre de James Beatty, jr., à Sir Francis Hineks, datée 17juillet, i 8t
0. Répoise de Sir Francis Hineks, datée 20 juillet, 1871., .

~D. Lettia de James Beatty, jr., À. Sir FranMis'Hincks :dtée 24 juillet, 1871.
E. Réponsé de Sir fiancis Rin cls, datée 26 juillet, 1871.
P. Lettrede l'on. D. L. MacPherson au Mail, datée8 juillet, 1873, aontenant sa réponse

à Sir Hugh Allan.
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G. Télégramme de Sir JohntA. Macdonald à Sir G. E. Cartier, datée 26 juillet, 1872.
H. Tologramine de Sir G. E. Cartier à Sir J. A. Macdonald, datée, 31 juillet, 1872.
1. Télégramme de Sir Hugh Allan à Sir John A. Macdonald, datée 31 juillet, 1872.
J. Copie d'une partie de la correspondance entre Sir Hugh Allan et C. M. Smith, G. W.

McMullen et George W. Cass.
K. Copie du " Premier Contrat" entre Sir Hugh Allan et ses associés américains, datée du

23 décembre, 1871.
L. Copie du contrat supplémentaire entre les mêmes personnes, datée 28 mars, 1872.
M. Copie d'une reconnaissance, datée avril 1er, 1872, de Jay Cooke et Cie., à G. W. Me-

Mullen, de :à traite sur différentes per'onnes, pour un montant de 850,000, précédée des
traites Nos. 1 et 2, etc.; aussi d'un reçu de G. W. MeMullen pour honoraires de la Lé-
gislature.

N. Chèque tiré par Sir Bugh Allan sur la Banque des Marchands, pour $17,500 en faveur
de l'Hon. Henry Starnes, datée 26 février 1873, contenu dans l'enveloppe No. 2, faisant
partie des pièces de A ou de la " Liasse cachetée."

0. M<émoire de G. W. McMullen, Sir Hugi Allan, 26 février, 1873, contenu dans la petite
civeloppe adressée: "Bon. Henry Staines," faisant partie des pièces A ou de la c Liasse
cnchetée."

P. Même document que" K."
Q. Copie certifiée de la lettre de Sir G. E. Cartier à Sir Hugh Allan, 30 juillet, 1872.
R. Copie certifiée de la lettre de Sir G. E. Cartier à Sir Hugh Allan, 30 juillet, 1872.
S. Reçu pour honoraires de la Chambre re. Incorporation de la Compagnie " Canada Im-

provement," 1er juin, 1872.
T. Reçu pour honoraires de la Chambre re. Incorporation de la Compagnie du chemin de

1er Canadien du Pacifique, 1er juin, 1872.
U. Lettre du G. W. McMullen à l'Hon. J. J. C.'Abbott, datée 25 février, 1873.

EXHIBITS.

A.
COPIES DE LETTRES ET DE TÉLÉGRAMMES INCLUS DANS L'ENVELOPPE

NUMÉRO UN.

(Télégramme Yo. 1.)

. M. MIMontréal, 
8 décembre, 1871.

Banquier.

J'ai vu Sir Francis aujourd'hui; il dit que le gouvernement a décidé de faire' des an.
nonces, et qu'il est inutile d'aller à Ottawa maintenant. Je vous écria par la malle.

(Signé,) Rue ALLAN.
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LETTRE No. 2.

Loudres, 17 Gracechurch, 4 novembre, 1871.
Cher M. Smith,

Je trouve que les financiers ici, prennent beaucoup l'intérêt à notre projet d'un chemin
de fer du Pacifique de la Puissance et si nous désirons pr(lover des fonds ici pour faire mar-
cher l'affaire, je n'ai aucun doute que nous pourrons les obtenir.

Je n'ai rien appris du gouvernement à ce sujet, etje suppose que rien ne sera fait'avant
mon retour. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin du ce mois.

Tout à vous,

(Signé,) Hue ALLAN. -

(Télégramme No. 3.)

Montréal, 7 décembre, 1871
C. M. SMITH,

Banquier.

Je ne crois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêt à traiter avec nous avant le 18
courant. Sir Francis Hineks est ici et pense qu'il serait nécessaire de demander des soumis-
sions afin d'éviter le blAme.

(Signé,) HUG ALLAN.

TELEGRAMME No. 4.
Montréal, 6 décembre 1871.

0. MATIER SMITH,
Banquier.

Je suis arrivé ce matin, et serai heureux de vous voir aussitôt que la chose vous conviendra.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 5.

Montréal, 8 décem 1 71.
C. M. SMITH, Ber.,

Banquier.
Cher Monsieur,

Sir Francis Hineks est venu à mon bureau aujourd'hui, et m'a informé qu'il désire plus
que jamais faire des arrangements avec nous au sujets du chemin de fer, mais que le gouver-
nement pense que s'il conclut un arrangement avec uous sans donner des avis pour soumission,
il sera attaqué dans la chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut être vrai; dtvec cette
perspective, je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à Ottawa pour le moment,
mais je pense que nous devons nous rencontrer et nous entendre sur les préliminaires, nous-
memes etidécider de la conduite à tenir. Ainsi si vous venez icile,15 côurant, j'irai à New-
York aveo vous le 18 et nous pourrons alors mettre l'affaire eu bonne, forme. Veuilles u'ap.
prendre si cela vous convient.

Tout à vous,
(Signé) U ALLN
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LETTRE No. 6.

Montréal, 29 décemrn, 1871.
G. W. McMULLEN, Eer., Picton, Ont.

Cher Monsicur,
J'ai votre lettre de Picton, mais je n'ai rien reçu de New-York depuis que j'ai laissé cette

ville.
rumeurs circulent concernant les affaires de chemin de fer et j'ai bonne raison

de croire que M. Bfrydges exerce toute l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour contre-
e irrer i.os projets. Nou pas qu'il uit nucune proposition à faire, mais il veut empêcher la
construction mame du chemin du Pacifique. DYjà des personnes qui travaillent dans l'intérêt
de la Compagnie de la Baie d'Rudson, MM. Donald A. Smith, M. MeInness, G. Laidlaw,
G. StelAeu, Daniel Torranice de New-York, et un ou deux autres, ont donné avis dans la
Gazette offici.-lle qu'ils feraient application pour une charte pour la construction du chemin de
Pembina au Fort-Garry. C'est le seul qui nous affecte. Je vais à Ottawa mercredi et
reviendrai samedi. Je saurai là ce qui se passe, mais je pense que nous devons compter
sûrement sur l'opposition de Cartier.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE NO. 7.

Montréal, 1er janvier 1872.
(PriVée.)

Cher M. McMullen,
J'ai vu M. Brydges hier, et j'ai découvert assez exactement ce qu'il cxigera pour se

joindre à notre projet de chemin de fer.. Ses conditions sont très-dures, m:i. COmme il est
probable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons peut-étre les accepter. Il pense
néanmoins que le gouvernement n'aura pas le courage d'entier dans l'affaire, et qu'il ajournera
la chose jusqu'après les élections. Je vais il Ottawa mercredi, ut je verrai ce qu'il propose de
faire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurai. J'ai intention de revenir ici samedi soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeure,
Votre, etc.,

(Signé) HUGH ALLAN.

Je reçois ce matin un télégramne de v.us, m'infthrtmaint que vous vous rendez à New-
York. En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel S.int-Nicolas.

No. 7. lA T TRE (a). .
C. M. Snmith, Eer., de Chicago,

Hotel Metropolitain. New-York.
Montréal, G octobre 1871.

Cher Monsieur,
J'inclus une copia de la communication envoyée à John. Tout parait favorab!e à présent

à Ottawa.
Je m'embarque à Québee demain,

Votre sincère,
(8igné) HUGH ALLAN.
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No. 7 TÉLÉGRAMME (b).

(I. W. Smith, de Chicago,
Metropolitan Hotel.

Pointe-au-Père, 8 oct. 1871.
Envoyez-moi par la malle, aux soins d'Allan frères, et Cie, Liverpool, les noms de ceux

qui sont engagés avec nous dans l'entreprise du lacifique.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 8.
Montréal, 24 Janvier 1872.

MM. Chas. M. Smith et Geo. W. MeMullen.
Messieurs,

Ma souscription d'un million quatre cent cinquante mille piastr.s, au stock de la com-
liagnie projetée du chemin de fer canadien du Pacifique comprend une somme.de deux cent
mille piastres fournie par vous et moi conjointement, laquelle doit être transférée en tout ou
en partie à M. O. J. Bridges, à condition qu'il entre dans l'organisation et lui accorde le
bénéfice de son appui et de son influence. Dans le cas où il refuserait ou négligerait d'entrer
dans l'affaire avant le quinze avril prochain, je transporterai immédiatement ensuite, à vous
conjointement, cent mille piastres de la souscription susdite, et dans le cas où l'influence et la
coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part dans la compagnie du chemin
de f4r, moindre que la somme susdite, je vous transporterai alors la moitié de ce qui restera
dans ces deux cent mille piastres, après que l'entrée de M. Brydges daus. la compagnie aura
été assurée; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette somme de deux
cent mille piastres pourra être employé à obtenir toute autre influence, que vous et moi pour-
rions trouver désirable ou importante, aux mêmes conditions que proposées relativement à
M. Brydges, et qui pourront s'appliquer à d'autres en sus de lui.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTR E No. 9.
Montréal, 5 février 1872.

Oher M. McMullen,
Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne apparence jusqu'à présent, mais je vous

ds bien confidentiellement qu'il y a des symptômes de refroidissement entre Sir John et
Cartier, provenant des avances (coguettinq) faites par ce dernier à Blake et McKenzie, pour
former une alliance, afin d'emporter les élections l'été prochain et laisser John A. à l'écart.
Ceci ne serait pas aussi bien pour nous, mais je vais à Toronto le sept courant, afin de voir à
nos intérêts. Nous sommes très-bien avec le Golbe. Vous ne m'avez pas encore envoyé les
conditions d'arrangenent signées par les parties. Envoyez-les moi immédiatement, car j'en
ai besoin pour mes négociations. J'aurai besoin que vous veniez ici plus tard, pour nous
entendre à propos de la compagnie et nous c'nsulter sur d'aptres affaires.

N'y a-t-il pas une erreur dans le bill imprimé, à propos des terres et de la taxation
Voyez-y.

Tout à vous,
(Signé) HUG I ALLAN.

G. W. MeMullen, Eer.,
Ubhicago.

Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu. aucuùe réponse.
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No. 9. TÉLÉGRAMME (a).

Montréal, 16 février 1872.

0. Mather Smith,
Pourquoi McMullen ne répond-il p-is à ma lettre 1 Je serai à Détroit mercredi soir;

pouvez-vous m'y rencontrer 1
(Signé) H. ALLAN.

No. 9. TÉLÉGRAMME (b).

Montréal, 19 février 1872.
C. M. Smith,

Je crois que c'est à l'hôtel Douglass, Détroit. Ne manquez pas d'y venir.

(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 10.
Toronto, 23 février 1872.

C. M. Smith, Ecr.,
Ohicago.

Cher Monsieur,
J e trouve que M. Brydges fait un grand effort pour soulever le sentiment national dans

le but de monter une opposition à notre projet du Pacifique. Il s'efforae de constituer ce
qu'il appelle une compagnie purement canadienne, représentant que nous allons réaliser d'é-
normes bénéfices dont la plus forte partie ira à des individus des Etats-Unis. TI a écrit à des
personnes influentes ici et ailleurs, les sollicitant de prendre des actions seulement comme
sûreté, car elles ne seront jamais appelées à rien payer. Et il dit que le gouvernement doit
donner la préférence à une compagnie canadienne. Je ne sais jusqu'à quel point il a réussi.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 11.
Toronto, 24 -érv-r 1872.

C. M. Smith, Ecr.,
Chicago Ill.

Cher Monsieur,
Depuis que je vous ai écrit, hier, j'ai vu M. D. L. MePherson, de Toronto, membre du

Sénat et un personnage qu'il importerait de gagner à nous. Nos adversaires se sont adressés
à lui et il se sert de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de nous.
Il insiste pour avoir $250,000 d'actions et menace de nous faire de l'opposition, s'il ne
l'obtient. Vou. vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai proposés comme directeur.
Je ferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M. McMullen, vous et moi aurons à
donner de nos actions pour concilier ces parties.

Tout à vous,

200 (Sign) HUH ALLAN.
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LETTRE No 12.
(Privée.)

'Montréal, 28 févriier 1872.
Cher Monsieur,

Il s.mble très-certain qu'en dehors des paiements en argent
distribuer des actions comme suit :

Hon. D. L. MacPherson..............................
H on. A. B. Foster.......................................
-Donald A. Smith.............. ............
C. J. Brydges........................................
J. J. C. Abbott........ ................... :
D. McIness..... ..................................
John Shedden..........................
A. Allan.. .............. ..........
C. S. Gzowski...................
George Brown ..................-....
A. J. eincks.........................
H. Nathan...................................
T. McGreevy...............................

Pour cela, je propose que nous cédions de nos actions ainsi:
C. M. Smith..............................
G. W. MoMullen...............
Hugh Allan................... .......

comptant, nous aurons à

$100,000
100,000
100,000
100,000
50,000
50,000
50,000
50,000
50,000
50,000
50,000
50,000
50,000

8350,000

8250,000
250,000
350,000

$850,000
Veuillez me dire si cela vous convient. Je ne pense pas que nous puissions réussir avec

moins, et peut-Otre aurons-nous à donner plus. Je ne pense pas que nous ayons Lesoin de
plus de $100,000 en argent comptant, mais je n'en suis pas encore sûr. Sur qui dois je tirer
lorsqu'il y aura besoin d'argent, quelle preuve de paiement faudra-t-il demander 1 Vous
savez parfaitemerit que je ne puis pas avoir de regus.

Notre législature s'assemble le 12 avril et je me prépare activement à la lutte. Chaque
jour amène des difficultés nouvelles, mais j'espère les surmonter toutes avec succès. E.rivez-
moi de suite.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

Je pense qu'en matière d'argent (paiement comptant) vous devez y aller les yeux fermés.
J'ai déjà payé $8,500 et je n'ai pas une garantie ni ne puis en avoir.

CM. &=r, Ber., Chicago.

- LETTRE No. 13.
Montr6al, 4 mars 1872.

Mon cher MoMullen,
M. MacPherson, de Toronto, et M. Brydges, d'ioi, ont averti tous les deux aujourd'hui,

qu'ils refusaient de se joindre à nous pour l'entreprise du chemin de fer canadien.
Ils donnent pour raisons que la compagnie est trop américaine, et qu'ils voudraient voir

l'entraprise entre les mains des Canadiens. Ils ont essayé de me détacher de la. compagnie
que nous avons formée pour me joindre à eux, ce que j'ai naturellement décliné. Je ne sais
pas encore ce qu'ils peuvent faire contre nous, mais je compte me rendre à -Ottawa lundi, 11
courant, et j'essaierai alors de découvrir quelque choserelativement O cela. Je serai à Ottawa
presque toute la semaine.

Tout à voua,
(Sign6) HUGH ALLAN.
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L E T TRE No. 13(a).

Chner 31rullen, 'Montréal, 15 avril 1872.

Le téiógr.nmr ei-i:eIus "e M. Cass~ m'est arrivó ce matin. Il veut que vous alliez
New-York. ni-ije veux vous voir auparavant. Je pars mercredi matin et vous verai jeudi

maitiu. 11 fr. : que vous pariez lour Ne--Yerk jeudi soir si vous êtes disposé à le faire.

Votre, etc.,
(Signé) H. ALLAN.

LET TRE No. 13 (ó).

Montréal, 16 avril 1872.
CL.er _1Mulk r,

J dois i ester ici ce soir pour écrire mes lettres p:iur la malle anglaise, que j'ai trop nd-
gligée d u e!is quelque temps. Vous pourriez profiter de votre temps en voyant ceux des mi-
mi1res qu'il vous sera po.üble de rencoutrer, mais je désire que vous vous arrangiez de façon

ce que nous puiiissions avoir, vous et mci, une entrevue avec Sir John, jeudi, a onze heures.
Télégraphiez-moi, demain, à la joneton d2 Pirescott. pour me faire savoir si vous pouvez

faire ce,.
Je joins à la présente une lettre qui m'ust arrivée incluse dans une autre, que j'ai reçue

aujourd'hui, de Ncw-York. Qu'est qu'il y a de ce côt? .
Je devrais arriver demain, mercredi, à Ottawa, à 4 1. 30 de l'après-midi.

Tout à vous,
(Signé) EUGH ALLAN.

LETTE No. 14.

Montréal, 12 juin 1872.
G. W. McMuilen, Eer.

Ruïsell Hlotel, Ottawa.

Cher monsieur,
.1'ai reça aujourd'hui un télégra&m.e de vous, daté de New-York, me -demandant de vous

rcuoutrer à 0htawa demain pour affiires impnrtantes. Je ne puis y ,aller, et si ces affaires
importautes ont rapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas qu'il me soit nécessaire
d'y aidler. cle c.ro que j'ai arran;.;toute l'aff:dre par l'entremise de mes amis français par les
inoyeas quevens savez, et uous avons la promesse de Sir George que nous aurons une majorité,
et autres cioses à notre sati.sfaction.

Je vous ai toujcurs dit que ceci était lavéritable base des opérations, et'que toute autre
ehcse serait de la poudre tirée au vent, et je le crois encore.

Vous devritz venir ici et me voir avant de faire aucune transaction importante ou de
payer quelque argent.

Je veux que vous ayez une copie correcte du bill du gouvernement et de notre propre
iili, parce que nous devons considérer jusqu'à quel point ils satisferont nos amis, et nous
ierons peut-être obiigés d'aller à New-Yo. k pour les consulter.

Je serai en ville demain et vendredi; je serai absent samedi, mais je serai de retour ici
lundi et je.!esterai jusqu'à vendredi.

Tout à vous,

202 (Sign,) HUGH ALLAN,
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LETTRE No 15.
Montréal, 16 juillet 1872.

Cher M. McMullen,
Je craignais que vous ne, fassiez entièrement perdu dans les soins du mariage, mais je

suis heureux de voir par votre lettre datée du 11 courant. que vous tes revenu sain et sauf.
Depuis que je vous ai vu, le projet du chemin de fer dui Pacifique (canadien) a traversé

plusieurs phases, et il est difficile de définir sa présente position.
Sir George Cartier a été en ville quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues avec lui.

Il me dit maintenant qu'il n'a pas actuellement et n'a jamais eu l'intention de conclure. avec
la compagnie 1cPhersoa on avec la nôtre, et qu'il ne Ias a laiesê incorporer que pour s'amuner.
Mais il dit qu'il à toujours voulu que le gouvernement formât sa propra Compagnie, qui
conduirait les affaires sous les ordres du Go'-erneeselon les vues des ingénieurs du GouL-
vernement, et avec l'argent fourni par le gourernenent.

Il dit que Sir John A. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne i'ont jamais
dit à leurs collègues.

Il y a une espèce de négociat*on entre McPherson et moi reulativement à cette compagnie
gouvernementale, mais elle n'a encore abouti à ricn jusqu'à présen t.

Pendant ce temps, les élections approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canada, les chanes d'élection de Sir George Cartier sont assurément très-
minces, Je ne puis cncoro entrevoir le iésultat, mais le dénouement ne sera pas recalé bicu
longtemps. Je vous avertirai aussitôt quo je saurai quelque chose.

Tout àvous,
(Signé,) EIUGH AL~L A.

LETTRE No. 16.
{Privée et confdendelle.)

Motral, 6 août 1872.
Cher M. McMullen,

-J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer les conclusions auxquelles nous serions
arrivés relativement à la négociation du chemin. de -fer du Pacifique, mais il s'est toujoars pré-
senté des obstacles qui ont causé du délai.

Cependant, l'approche des élections, et l'attitude prise par mes amis ernadiens-frangais
-qui ne voulaient m'appuyer qu'au moment où je me déclarerais -satisfait, ont enfia prov que
une crise, et je pense que la part ie que j'ai jouée va- se terminer heureusement,

Hier, nous avons conclu un arrangement, en vertu duquel le gouvernement s'engage à
former une comp2gnie exclusivement canadienne, suivaut mes désirs ; et il est énteidu que je
serai nommé président, que mes amis et moi aurons -la plus grande partie lu capital-actions,
et que le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette compagnie, au
termede l'acte du Parlement.

Les américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte q'ils ne la sacri-
fient au chemin du Yorthern Pacifße, mais j'espère que nous pourrons parer à cela d'une façoni
ou d'une autre. -Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'éi-ormes déboursés. J'ai déji dé-
boursë plus de $200,000, et j'ai encore à payer ou moins $100,O00. Je tiens.à savoir maiu-
tenant ce que veulent faire nos amis de New-York. Ils n'ont pas réponda- à ma dernière
lettre.

Tout à vous,
(i-) UGH ALLAN.

LETTRE No. 17.
montrAàl, 1 sepie hr 87 2

Cher M. MoMullen
Je voulais convcqgr poir ce temps uane asemb'à Ni oï· poue Y u ,;nos
;i . étaient diposésàfair, maiesiauourd Eui ji ré u mélettä du néral as
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m'apprenant qu'il quitte New-York pour Ubicago, vu qu'il doit rejoindre M. Ogden, et tous
deux partiront pour Puget Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne peut tre tenue avant
le 15 novembre, ce qui ne me convient pas du tout.

Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera signé, et je désirerais immé-
diatement après m'embarquer pour l'Angleterre afin d'obtenir l'argent nécessaire pour conti-
nuer le chemin. J'ai payé $343,000 en or, dont je veux me rembourser. J'ai encore à payer
e-13,500, ce qui terminera l'affaire.

Jl'irai à New-Yoik aussi.ôt que le contrat sera signé, c'est-à-dire vers le 7 octo'bre, et je
serai heureux de vous y rencontrer.

Tout à vous,
(Signé.) HITJ GR ALLA N.

£. W. McMullen, Eer., b53, Washington St., Chicago.

LETTRE No. 18.

- Montréal, 24 octobre 1872.
Mon cher McMullen,

An tant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été prise par le gouvernement
dans l':ffaire du chemin de fer du Pacifique. L'opposition d'Ontario aura, je crois, l'effet
d'empêcher nos amis américains de participer dans la construètion du chemin, et je crois, de
plus, que toute cette négociation touche à sa fin.

:U sait pas encore de quelle façon sera donné le. contrat, mais en tout cas le gouver-
nemei, semble être porté à exiger une déclaration que pas un étranger n'aura, directement ou
indire:; ement, d'intérêt dans cette entreprise. Mais tout est à l'état d'incertitude, et je crois
qu'il nu nous est pas nécessaire de visiter maintenant New-York pour cette afaire, jusqu'à ce
que vous sa'biiez quel se-a le résultat de tout cela.

Le sentiment public semble être décidé en faveur d'un chemin de fer construit unique-
rent par des canadiens.

Tout à vous,

G. W. McMullen, Er., (Signé,) HUGII ALLAN.

Picton, Ont.

LETTRE No. 19.

Montréal, 11 novembre 1872.
Chcer M. M1cMulleni,

En réalité, vous en savez autant que moi-mOme sur le'contrat du chemin de fer du Paci-
fique, ce qui n'est pas peu.

Je suis persuadé que le gouvernement a résolu de former une nouvelle compagnie, mais
d'après quelles conditions et quels en seront les membres, c'est ce que j'ignore. On dit .que
toute l'affaire sera réglée à la fin du mois, et s'il en est ainsi, nous le saurons bientôt.

Je n'ai pas changé d'opinion sur ce qu'elle doit être.
Votre dévoué,

G. W.MoMulen,(Signé,) HUGH ALLAN.G. WV. McMeullen,
Picton, Ont.

NOTE.-Pour le reste de la Liasse Cachetée " voyes « N" et i 0."
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A 1.
Lettre de Sir Rugh A&ian à i'hon. J. J. C. Abbou.

Montréal, 2 septembre 1873.
Hon. J. J. C. ABDOTT.

Cher Monsieur,
Relativement au paquet de documents déposé entre les mains de M Starnes et qui,

sans aucun doute, .atra produit devant la Commission Royale, je vous autorise, en mon nom,
à consentir à ce qu'il soit ouvert par les Commissaires, mais je m'oppose ù ce qu'aucun des
documents ne soit employé ou publié à moins qu'il ne constitue une preuve qui peut être léga-
lement et judiciairement dans l'affaire.

Votre dévoué,
(Signé,) BUGH ALLAN.

n.

Lettre de James Beatty, jr., à Sir Hineke, datée 17 juillet 1871. (Pour cette lettre,
voyez la dépcsition de Sir Francis Rineks, page 3.)

c.
Réponse de Sir Ftrancis Hincki, datée 20 juillet 1871. (Pour cette lettre, voyes la dépo-

sition du Sir Francis Hincks, pAge 3).

D.

Lettre de James Beatty, jr., à Sir Francis Hincks, datée 24 juillet 1871. (Pour cette
lettre, voyez a déposition de Sir Francis Ilincks, page 3.)

E.
Réponse de Sir Francis Hincks, datée 26 juillet 1871. (Pour cette lettre, voyea la dé-

position de Sir Francis Hincks, page 3.)

F.

Lettre de l'hon. D. L. MacPherson au Mail, datée du 8 juillet 1873, contenant sa ré-
pcnse à Sir Hugh Ailan. (Pour cette lettre, viyez la déposition de l'hon. D. L. MacPherson,
page 26.)

G.

lélégramme de Sir John A. McDonald à Sir George . Cartier.
26 juillet 1873.

A Sir GEoRGE E. CARTimR, Ottawa.
(Privé.)

J'ai vu MacPherson. Il n'a aucune ambition personnelle, mais .Al ne peut, eujustice
pour Ontario, accorde/ aucune préférence à Québec dans la question de la présidence ou.dans
tout autre affaire particulière. Il dit que la question touchant la présidenoe devrait êtie
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aissée au Bureau. Sous de telles circonst:anes, je vous autorise à déclarer à Allan que le
gouvernement emploiera son influe.ce pour lui obtenir la place de président. Les autres
conditiois devront être telles qu'a ogruiées par MnePherson et Abbott. On devra garder le silenceb
sur toute l'ffaire jusqu'après les éctions. Alors deux personnes devront se présenter devant
le Conseil Privé, à Ottawa, et éta blir les conditions d'un srrangemènt provisoire. C'est la
seule solution pratique de la diiculté, solution que Allan devrait accepter de suite. Réponse.

(Sign) JOHN A. IACDONALD.

H.

Télégramme de Sir G. E. Cartier à Sir John A. Macdonald.
Kingston, 31 juillet 1872.

(Par télégraphe de Montréal.)
A Sua JOHN~ A. MACDONALD.

J'ai vu Sir Hugh, il retire la lettre qu'il a écrite vu que vous y faites objection et accepte
comme base de l'arrangement votre télégramme à mon adresse, dont je lui ai donné copie.

Les araires vont bien ici. J'espère qu'il en est de même pour vous. Je ne pense pas
qu'il soit nécessaire pour vous de descendre ici, samedi. Je dois m'absenter, dimanche, de la
ville, mais je resterai ici si vous désirez absolument me voir. Réponse.

(Signé> GEo. E. CA.RTZEE.

Télégramme de Sir Bugh Allan à Sir J. A. Macdonald
Kingston, 31 juillet 1872.

A siR 311'N A. ACDO (Par télégramme de Montré,l.)

J'ai vu aujourd'hui Sir Geo. Cartier. Vous pouvez me'remettre ma lettre ou la regarder
co%.me un papier de rebut, elle n'avait aucun caractère officiel. Votre télégramme à Sir Geo,
est la baEe de notre arrangeament, que vous approuverez sans aucun doute. Sir GQorge a l'in-
tention de partir après-midi de cette ville et je suis persuadé qu'il n'en sera que mieux pour
sa sant4.

(Signé) HUGH ALLAN.

J.

Copies d'une partie de la correspondance entre Sir Hugh Allan et Charles M. Smith,
George W. MU cM ullen et George W. Cass, relativement à la constructio du chemin de fer
Canadien du Pacifique.

No. 1. TÉLÉGRAM M E.

Pointe au Père, 8 octobre 1871.
C. M. SiITa, de Chiego.

Netropolitan Hotel, N. Y.
Envoyez-moi, au soin d2 Allan frères et Cie., Liverpool, les noms des personnes engagées

avec nous dans l'entreprise du chemin do fer.
(Signé)

20s
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LETTRE No. 2.

17, rue Gracechurch, Londres, 4 novembre 1871.

Je trouve que les financiers ici, prennent beaucoup d'intérêt à notre projet d'un chemin
de fer du Pacifique de la Puissance et i nous désirons prélever des fonds ici pour faire mar-
cher l'affaire, je n'ai aucun doute que nous pour ons les obtenir.

Je n'ai rien appris du gouvernement à ce sujet, et je suppose que rien ne sera fait avant
mon retour. J'ai l'intention de m'embarquer avant la fin de ce mois.

Tout à vous,
(Signé) HUGR &LLAx.

( Tél6grarmme Yo. i?.)

Montréal, 7 décembre 1871.
C. M. SXiTH,.

Banquier.
Je ne crois pas que le gouvernement à Ottawa soit prêt à traiter avec nous avant le 18

courant. Sir Francis Hineks est ici. et pense qu'il serait nécessaire de demander des soumis-'
sions afin d'éviter le blame.

(Signé) Hros ALLa.

(Télgramme No. 4.)
Montréal, 6 décembre 1871.

C. MMTHER SMITH,
Banquier

Je suis arrivé ce matin et serai heureux de vous voir aussitôt que la chose vous con.
viendra.

(Signé) HUGH ALLN.

LETTRE No 5.

Montréal, 8 décembre 1871.
C. M SxrgEcr.,

Banquier.

Cher Monsieur,
Sir Francis Hincks est venu a mon bureau aujourd'hui, et m'a informé qu'il désirp plus

que jamais faire des arrangements avec nous au sujet du chemin de fer, niais que le gouver-
nement pense que s'il conclut un arrangement avec nous sans donner des avis pour soumission,
il sera attaqué dans la chambre à ce sujet. Je crois que ceci peut etra vrai et avec cette pers-
pective, je ne vois pas qu'il soit utile pour nous de nous rendre à Ottawa pour le moment, niais
je pense que nous devons nous rencont: er 3t nous entendre nous-mêmes sur les préliminaires
et décider de la conduite à tenir. Ainsi si vous venez ici le 15 courant, j'irai à New-York
avec vous le 18, et nous pourrons alors mettre l'affaire en bonne forme. Veuillez m'apprendre
si cela vous convient.

Tout à vous,
(Sign() À G LLAN.

Voyez la copie du contrat conclu en conformité avec les suggestions contenues en cette
lettrç.
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LETTRE No. 6.

Montréal, 29 décembre 1871I.
G. W. McMULLEN, Eca., Picton, Ont.

Cher Monsieur,
J'ai votre lettre de Pieton, mais je n'ai rie' reçu de New-York depuis que j'ai laissé cette

Plusieurs rumeurs circulent concernant les affaires de chemin de fer, et j'ai bonne raison
de croire que M. Brydges exerce tout%; l'influence qu'il peut avoir sur Cartier pour contrecar-
rer nos projets. Non pas qu'il ait aucune prop>sition à faire, mais il veut empêcher la cons-
truction même du chemin du Pacifique. Déjà d es personnes qui travaillent dans l'intérê.t de la
compagnie de la Baie d'Hudson, MM. Donald A. Smith, M. Mclnness, G. Laidlaw, G. Ste.
phen, Daniel Torrance de New-York, et un ou deux autres, ont donné avis dans la Cazette
offcielle qu'ils feraient application pour une ch irte pour la construction du chemin de Pem-
bina au Fort-Garry. C'est le seul qui nous affecte. Je vais à Ottawa mercredi et reviendrai
samedi. Je saurai là ce qui se passe, mais je pense que nous devons compter sûrement sur
l'opposition de Cartier.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

10

LETTRE No. 7.

Montréal, 1er janvier 1872.
Cher M1. McMulleu,

J'ai vu M. Brydges hier, et j'ai découvert assez exactement ce qu'il exigera pour ne
joindre à notre projet de chemin de fer. Ses conditions sont très-dures, mais comme il est pro-
bable qu'elles concernent d'autres que lui, nous devrons peut-être les accepter. Il pense néan-
moins que le gouvernement n'aura pas le courage d'entrer dans l'affaire, et qu'il ajournera la
chose jusqu'après les élections. Je vais à Otti.wa m2rcredi, et je verrai ce qu'il propose de
faire. Je vous écrirai aussitôt que je le saurui. J'ai intention de revenir ici samedi.soir.

Vous faisant les compliments de nouvelle année, je demeur,

Votrz, etc., (Signé) HUGH ALLAN.

Je reçois ce raitin un télégramme de vous, m'informant que vous vous rendes à New-York.
En conséquence, je vous envoie cette lettre à l'hôtel Saint-Nicolas.

LETTRE No. 8.

MM. Chas. M. Smith et Geo. W. McMullen. Montréal, 24 janvier 1872.
Messieurs,

Ma souscription de $1,450,000 au stock de la compagnio projetée du chemin de fer
Canadien du Pacifique comprend une somme de $200,000 fournie par vous et moi conjointe-
nient, laquelle doit être transférée en tout ou en partie à M. C. J. Bridges, à ecndition qu'il
entre dans l'organisation et lui accorde le bénéfice de son appui et de son influence. Dans le
cas où il refuserait ou négligerait d'entrer dans l'affaire açant le 15 avril prochain, je trans-
porterai immédiatement ensuite, à vous conjointement, $100,000 de la souscription susdite, et
dans le cas oiù l'influece et la coopération de M. B. pourraient être obtenues pour une part
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dans la compagnie du chemin de fer, nioindre que la somme susdite, je vous transporterai
alors la moitié do ce qui restera dans ces $200,000, après que l'entrée de M. Brydges dans la
compagnie aura été assurée; il est entendu cependant que toute partie ou résidu de cette
somme de $200,000 pourra être employé à obtenir toute autre influence que vous et moi pour-
rions trouver désirable ou importante, aux mêmes conditions que proposées relativement à
M. Brydges, et qui pourront s'appliquer à d'autres en sus de lui.

Tout à(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 9.
Montréal, 5 février 1872.

Cher M. McMullen,

Je suis revenu hier d'Ottawa. Tout a bonne apparence jusqu'à présent, mais je vous dis
confidentiellement qu'il y a des sy'mptômes de refroidissement entre Sir John et Cartier, pro-
venant des avances (coquetting) fuites par ce dernier à Blake et à McKenzie, pour former une
alliance, afin d'emporter les élections l'été prochain et laisser John A. à l'écart. Ceci ne serait
pas aussi bien pour nous; mais je vais à Toronto le 7 courant, afin de voir à nos intérêts.
Nous sommes très-bien avec le Globe. Vous ne m'avez pats encore envoyé les conditions
d'arrangement signées par les parties. Envoyez-les n:oi immédiatement. car j'en ai beoin
pour mes négociations. J'aurai besoin que voue veniez ici plus tard, pour nous entendre 4
propos de la compagnie et nous consulter sur d'autres affaires.

N'y a-t-il pas une erreur dans le bill imprimé, à propos des terres- et de la taxation ?
Voyez-y.

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

G. W. McMullen, Eer.,
Chioango.

Je vous ai écrit, mais je n'ai reçu aucune réponse.

LETTRE No. 10.
0. M. Smith, Er.,

Chicago, lu.
.o Toronto, 24 février 1872.

Cher Monsieur,

Depuis que je vous ai écrit, hier, j'ai vu M. D. L. Macepherson, de Toronto, membre du
Sénat, et un personnage qu'il impoiterait de gagner à nous. Nos adversaires se sont; adres-
sées à lui, et il se sert de ce fait comme d'un levier pour obtenir de meilleures conditions de
nous. Il insiste pour avoir $250,000 d'actions. -et menacn de nous faire de l'oppcsition, s'il
ne l'obtient. Vous vous rappellerez qu'il est un de ceux que j'ai proposés comme directeur.
Je ferai le mieux que je pourrai, mais je pense que M. McMullen, vous et moi, aurons à don-
ner de nos actions pour concilier ces parties......

Tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.
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LETTRE No. 11.
C. M. SMIT H, Eer.

Montréal, 28 février 1872.
Cher Monsieur,

Il semble très-certain qu'en dehors des paiements en argent comptant, nous aurons à dis-
tribuer des actions comme suit :

Hon. D. L. MIacpherson................... $100,000
Hon. A. B. Foster.................. ...... 100,000
Donald A. Smith................. ........ 100,000
C. J. Brydges............................... 100,000
J. J. C. Abbott. ..... ..................... 50,000
D. M eInnes................................ 50,000
John Shedden....... ......... ............ 0,000
A. Allan.. ............................. 50,000
C. S. Gzowski.......... ............ ....... 50,000
George Brown........... ................................ 50,000
A. J. Hineks.......... ................. 50.000
H. Nathan............................................... . 50,000
T. McGreevy........................................ 50,000

$850,000
Pour ecla, je propose que nous cédions de nos actions ainsi:

C. M . Smith................................. .............. $250,000
G. W. MclMullen ......................................... 250,000
Hugh Allan............................ 350,000

$850,000

Veuilles me dire si cela vous convient. Je ne pense pas que nous puissions réussir avec
moins, et peut-être aurons nous à donner plus. Je ne pensa pas que nous avons besoin de
plus de $100,000 en argent comptant, mais je n'en suis pas encore sûr. Sur qui dois-je tirer
lorsqu'il y aura besoin d'argent; quelle preuve de paiement faudra-t-il demander I Vous
savez paifaitement que je ne puis pas avoir de reçus.

Notre législature s'assemble le 11 avril, et je me prépare activement à la lutte. Chaque
jour amène des difficultés nouvelles, mais j'espère les surmonter toutes avec succès. Ecrivez-
moi de suite.

Tout à vous,
(Signé) HUH ALLAN.

Je pense qu'en matière d'argent (paiement comptant), vous devez y aller les yeux f 4.
J'ai dejà payé $8,500 et je n'ai pas une garuntie ni ne puis en avoir.

C. M. SMTH, Ecr., Chicago.
Voyez le contrat supplémentaire fait en conformité aux exigences de cette lettre et à

différents autres intervalles.

LETTRE No. 12.
G. W. MeMullen, Eer.,

Russell Hotel, Ottawa.

Cher Monsieur, 
Montréal, 12 juin 1872.

J'ai regu aujourd'hui un télégram. iXe vous, daté de New-York, me demandant de
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vous rencontrer à Ottawa demain pour affaires importantes. Je ne puis y aller, et si ces
affaires importantes ont rapport au chemin de fer du Pacifique, je ne crois pas qu'il me soit
nécessaire d'y aller. Je crois que j'ai arrangé tonte l'affaire par l'entremise de mes amis
français, par les moyens que vous savCz, et nous avons la promesse de Sir George que nous
aurons une majorité, et autres choses à :otre satisfact ion.

Je vous ai toujours dit que cei était la véritable base des opérations, et que toute autre
chose serait de la poudre tirée au veut, et je le crois enc9re.

Vous devriez venir ici et me -voir avant de faire aucune trau:,a-tion importante ou de
payer quelque argcnt.

Je veux que vous ayez une copie correcte du bill du gouverneueant et de notre propre
bill, parce que nous devons considérer jusq'à quel point ils satisfer 'nt nos amis, et nous
serons peut-être obligés d'aller à New-York pour les consulter.

Je serai en ville demain et vendredi; je serai ab3ent samedi, mais je serai de retour ici
lundi et je resterai jusqu'à vendredi.

Tout à vous,
(Signé) HUGE ALTAN.

LETTRE No. 13.
G. W. CASS, Ecr.,

Rue Liberty, New-York.
Montréal, 1er juillet 1873.

Mon cher Monsieur,
Les négociations relatives au chemin de fer car adien du Pacifique sont presque terminées

et je suis pres'que certain qu'elles se termineront à næmr3 avantage. M. McMullen m'a donné
à entendre qu'il vous a toujours tenu au courant du p-rogrès de la position des affaires, c'est
pourquoi je n'ai pas correspondu avec vous aussi souvent gue je l'aurais fait sans cela. Il
vous a sans doute inflormé qu'il pensait, vu que j'avais ce projet en vue, qu'il devait être ex-
cellent; une très-formidable opposition orgranisée à Toronto prit pour cri de guerre, faute d'un
meilleur, celui-ci: ' Pas d'influence étrangère! Pas de dictature yankee ! Pas de chemin du
Pacifiqne du Nord pour tuer notre Pacifique canadien! " et autres aussi raisonnables.

Ces hauts cris ont produit cependant tant d'effet au Parlement et au dehors, qu'après
m'être consulté avec M. Me Mullen, j'ai été forcé malgré moi de rayer ostensiblement de notre
organisation chaque nom américain et de leur substituer des personnes fiables, choisies en
Canada.

Vous avez sans doute vu que sur ce point M. eMullen et moi différions un peu d'opi-
nion sur les moyens à prendre pour influencer le gouvernement lui-même. Deux compagnies
rivales désirant construire le chemin ont été formées.

Celle d'Ontario était composée d'un plus grand nombre de personnes, tandis que celle de
Québec était la plus puissante en irnfluence politique. M. McMullen désirait s'assurer l'appui
des membres placés au second rang du gouvernement, et prendre des arrangements que je
n'approuvais pas, parce que c'était simplement brûler notre poudre aux moineaux.

La situation considérée attentivement, je restai convaincu que cette question devait être
enfin de compte résolue par un seul homme, et cet homme était Sir George E. Cartier, le
chef du parti canadien-français. Ce parti a tenu la balance du pouvoir entre les autres fac-
tions. Pendant les cinq dernières années, il a supporté et tenu tout le gouvernement au pou-
voir. Ce parti se compose de 45 députés, qui ont suivi Cartier et ont voté comme un seul
homme pour ses mesures.

La majorité du gouvernement au Parlemen L étant généralement moindre que 45, il s'en
suit que la désertion de lu moitié ou des deux tiers renverserait en tout temps le gouverne-
ment. Il était donc évident qu'il était nécessaire de trouver les moyens de s'assurer 'appui
de ce corps compacte de députés, pour l'exercer en votre faveur; et dès que je vis quelle serait
la meilleure ligne de conduite à suivre, je. ne perdis pas un moment.

Depuis longtemps les cultivateurs canadiens-français désirent la construction d'un che-
min de fer de Montréal à Ottawa, à travers les campagnes; mais Cartier, qui est l'avocat
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salarié du Grand-Tronc, auquel ce nouveau chemin ferait concurrence, a toujours suscité des
difficultés et, par son influence, en a empêché la construction.

Pour la même raison il voulait donner le contrat du Pacifique à des personnes ayant des
relations avec le Grand-Tronc; et dans ce but il a attisé le feu d'une opposition à notre pro-
jet; mais je vis dans ce chemin de fer canadien-français et dans l'approche des élections gé-
nérales, où Cartier et d'autrcs aurAient à se présenter devant leurs électeurs pour se faire
réélire, un moyen eeri ain d'atteindie mon but, surtout vu que j. me propose d'y arriver au
moyen du terminus du P,%eifique.

Les plans que je soumets -ont les plus propres à servir les intérêts du Canada, et en vou-
lant les faire adopter par le public, je f:i3 un acte très éellenent patriotique ; mais même dans
ce but, il faut trouver des moyens d'influencer le publie, et j'ai employé plusieurs jeunes avo-
cats canadiens-français pour écrire en ce sent dans leurs principaux journaux. J'ai souscrit
une souinie qui peut avoir une influenceo prépondérai te dans le capital-actions de la compa-
gnie. et j'ai subventionné les journaux eux-mêmes, y compris les rédacteurs et les proprié-
taires. .3 0 purcourus le pays que le ehen.in devait traverer et rendis visite à plusieurs habi-
tants. Je suis aussi allé voir les prêtres, je gagnai le amitié, et j'employai des agents pour
aller parmi les notables parler du sujet.

Je commençai alors à tenir des assemblées publiques, j'y assistai personnellement et fis
souvent des discours en français, démontrant -aux gens où se trouvaient leurs vrais intérêts.

Le projet devint de suite populaire, et je formai un comité pour influencer les membres
de la législature. Cela réussit si bien, qu'en très-peu de temps, sur les 45 je pouvais compter
sur 27, et les électeurs de la division de cette ville (ue Cartier lui-même représente, le noti-
fièrent qu'il n'avait pas besoin de se présenter si le contrat du Pacifique n'était pas donné dans
l'intérêt du Bas-Canada; il n'a pas cru cela, mais lorsqu'il vint ici et rencontra ses électeurs,
il constata, à sa grande surprise, qlue leur détermination était immuable. Il consentit alors
à accorder le contrat à la condition voulue, savoir : qu'il y aurait 17 directeurs provisoires,
dont 8 pour Ontario et 9 pour Québec, nous donnant ainsi le contrôle.

Nous avons de suite organisé la compagnie (notre section), et on m'a nommé prési-
dent; D. Mclnnes, de 1amilton, vice-préident; et L. de Bellefeuille, secrétaire; et l'hon.
J. J. C. Abbott, aviseur-légal. Nous avons annoncé que les livres de souscriptions seraient
ouveits le 15 juillet aux différentes places mentionnées dans l'acte, et nous avons notifié le
gouvernement que nous voulions prendre le contrat pour la construction du Pacifique aux
termes et conditions stipulées dans l'acte.

Ce qu'il y a maintenant Ù fiire est de souscrire le capital, ce qui ne doit se faire que par
des sujets britannique, et il faut payer au moment de la souscription 10 pour 100 du montant
souscrit.

Nous avers le droit de souscrire neuf dixièmes à présent et de prendre tout ce que les autres
ne souscriraient pas à la fln du mois. En même temps, j'ai fait des arrangements pour que,
si vous envoyiez un certificat représentant $1.000,000 en or, placé par Jay Cooke et Cie, au
crédit de la Banque des Marchands, à lontréal, dans leur propre banque à New-York; la
banque accepjte les chèques l.our la souscription, mais aucun argent ne sortira avant que le
contrat ne %oit i onclu, et alrrs 10 pour 100 sur le montant des actions à nous accordées, devra
être payé au receveur géuéral. Par conséquent, veuillez m'envoyer au plus tôt des procura-
tious pour souscrire au capital, et la certificat sus-mentionné de Jay Cocke et Cie.

J'ai reçu plusieurs lettres d'Angleterre m'offrant de prendre toute l'affaire si nous vou-
lions partager, mais elle me semble trop bonne pour m'en départir immédiatement.

Si vous voulez de nouvelles informations, j'irai à New-York la semaine prochaine, si vous
le désirez, et je communiquerai avec vous personnellement.

Veuillez télégraphier si vous voulez me voir et m'indiquer le jour.
Comme vous devez le supposer l'affaire n'en est pas-rendue là sans beaucoup de dé-

penses, dont une grande partie payable seulement après avoir obtenu le contrat, mais je pense
que cela n'ira pas loin de $300,000. Tout à vous

(Signé) HUGH ALLAN.
Je suppose que vous ne voulez pas prendre d'actions si nous ne pouvons nous en, assurer

la plus grande partie; mais sur ce point je veux avoir vos instructions. H. A.
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LETTRE No. 14.
Montréal, 16 juillet 1872.

Cher M. McMunllen,

Je craignais que vous ne fussiez entièrement perdu dans les soins au mnriage, mais je suis
heureux de voir, par votre lettre datée du 11 courant, que vous êtes revenu sain et sauf.-

Depuis que je vous ai vu. le projet du chemin de fer du Pacifique Canadien a traversé
plusieurs phases, et il est difficile de définir sa présenté position.

Sir George Cartier a été en ville quelques jours, et j'ai eu plusieurs entrevues avec lui.
Il me dit maintenant qu'il n'a pas actuellement et n'a jamais eu l'intention de conclure avec
la compagnie Macpherson ou avec la nôtre, et qu'il ne les a laissé incorporer que pour s'amu--
ser. Miis il dit qu'il a toujours voulu que le gouvernement formât sa propre compagnie, qui
conduirait les affaires sous les ordres du gouvernement, selon les vues des ingénieurs du gou-
vernement, et avec l'argent du gouve<rncment.

Il dit que Sir John A. et lui ont décidé cela depuis longtemps, mais qu'ils ne l'ontjaimais
dit à leurs collègues. .

Il y a une espèce de négneiation entre Macpherson et moi relativement à cette compa-
nie gouvernementale, mais elle n'a encore abouti à rien jusqu'à présent.

Pendant ce temps, les élmctions approchent, et si la chose n'est pas arrangée à la satis-
faction du Bas-Canada, les chances d'élection de Sir George Cartier sont assurément très-
minces. Je ne puis encore entrevoir le résultat, mais le dénouement ne sera pas reculé bien
longtemps. Je vous avertirai aussitôt que je saurai quelque ci, e.

Tout à vous.
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No 15.
Montréal, 6 août 1872.

Cher M. McMullen,

J'espérais de jour en jour pouvoir communiquer les conclusions auxquelles nous serions
arrivés relativement à la négociation du chemin de fer du Pacifique, mais il s'est toujours
présenté des obstacles qui ont causé du délai.

Cependant l'approche des élections, et l'attitude prise par mes amis canadiens-français,
qui ne voulaient m'appuyer qu'au moment où je me déclarerais satisfait, ont enfin provoqué
une crise, et je pense que la partie que j'ai jouée va se terminer heureusement.

Hier nous avons conclu un arrangement en vertu auquel le gouvernement s'engage à
former une compagnie exclusivement canadienne, suivant mcs désirs; et il est entendu que je
serai nommé président, que mes amis et moi aurons la plus grande partie du capital-actions,
et que le contrat pour la construction du chemin de fer sera donné à cette compagnie au terme
de l'acte du Parlement.

Les Américains devront être exclus avec soin de l'entreprise, de crainte qu'ils ne la sacri-
fient au chemin du Northen Pacie, mais j'espère que nous pourrons parer à cela d'une façon
ou d'une autre. Nous n'en sommes pas arrivés là sans d'énormes déboursés. J'ai déjà dé-
boursé plus de $200,000 et j'ai encore à payer au moins $100,000. Je tiens à savoir main-
tenant ce que veulent faire nos amis de New-York. Ils n'ont pas répondu à ma dernière
lettre.

Tout à vous, (Signé) HUGH ALLAN.
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LETTRE No. 16.
G. W. CASS, Eer, New-Tork.

Montréal, 7 aoât 1872.
CHER MONSIEUR,

Je vous ai écrit le 1er juillet, vous donnant un compte rendu détaillé, jusqu'à cette date'
de tous les événements et de mes démarclies relativement au chemin de fer canadien du Paci-
fique. Vous n'avez pas accusé réception de cette lettre, mais je p:-é&ume qu'elle vous est
parvenue en main propre Toutefois la question que je vous posais et demeurée sans réponse
etje viens maintenant vous inf'ormer du progrès qu'ont fait les négocia:ims depuis la date de
ma dernière lettre.

La ligne de conduite que j'ai adoptée m'a bien servi. La puissante influence française
que j'ai réussi à obtenir a été suffisante pour contrôler les élections, et dès que le gouverne-
ment a acquis la conviction du fait qu'il ne voulait pas admettre d'abnl, il est entré en né-
gociation avec moi. Il n'est pas nécessaire d'énumer les différentes phases des négociations,
mais le résultat est qu'hier nous avons sig::é un arrangement en vertu duquel, vu certaines
conditions de l'acte du Parlement, savoir : $30,000,000 en argent et 50 millions d'acres de
terre, avec tous les autres avantages et priviléges qui peuvent être donnés en vertu du dit acte,
et il promet de faire tout en son pouvoir pour aider et encourager la compagnie pendant la
durée des travaux.

Le contrat final devra être signé dans six semaincs de cette date et peut-être avant.
Nos adversaires auront la plus petite partie du capital-actiuns; ils nous regardent avec

jalousie et rancune à cause de leur défaite, et à cause de cela le gouvernement est obligé de
stipuler que nul étranger ne pourra se trouver au nombre des actionnaires, afin d'éviter qu'on
nous accuse encore de vouloir nous vendre au Pacifique du Nord et à l'influence étrangère.
Les actions souscrites par vous et vos autres amis des Etats-Unis devront être en mon ncm
pendant quelque temps.

Nous aurons $6,000,000 du capital-actions sur le total du capital de 810,000, 000.
Je vous demande de nouveau si les personnes consentent encore à prendre le montant

réduit du capital actions dans les mêmes proportions que les montauts qu'ils ont d'abord .
souscrits.

Je vous les offre d'abord comme il est de mon devoir de le faire, mais il y a bie . des
gens qui veulent en avoir. 10 pour 100 sur les montants souscrits devront être versés entre
les mains du gouvernement comme garantie, mais seront remboursés, je pense, aussitôt que
l'ouvrage sera en pleine opération. Les dépenses encourues pour amener l'affaire au point où
elle est ont été considérables : j'ai déjà déboursé environ $250,000, et il me restera à verser
850,000 avant la fin de ce mois; je ne sais même pas si cela suffira, mais je l'espère.

Sans doute tout cela devra être payé par les souscripteurs aux 6.000.000 du capital-actions.
Si vous jugez à propos de continuer la souscription, j'irai à New-York vers la fin de ce mois
pour m'entendre sur les dét'ils avec vous. Veuillez répondre aussitôt qu'il vous conviendra.

Je suis tout à vous,
(Signé) HUGH ALLAN.

LETTRE No. 17.
Montréal, 16 septembre 1872.

Cher M. McMullen,

Je voulais convoquer pour ce temps-ei une assemblée à New-York', pour voir ce que nos
amis de là bas étaient disposés à faire, mais aujourd'hui j'ai reçu une lettre du général Clss
m'apprenant qu'il quitte New-York pour Chicago, où il doit rejoindre M. Ogden, et tous deux
partiront pour Puget Sound. Ils disent qu'aucune assemblée ne peut être tenue avant le 15
novembre, ce qui ne me convient pas du tout.

Je pense que dans dix jours, ou à peu près, le contrat sera signé, et je désirerais immé-
diatement après m'embarquer pour l'Angleterre,.afin d'obtenir l'argent nécessaire pour conti-
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nuer le.chemin. J'ai payé $3:13,000 en or, dont je veux me rembourser. J'ai encore à payer
$13,500, ce qui terminera l'affaire.

J'irai à New-York aussitôt que le contrat sera signé, c'est-à-dire vers le 7 octobre,
et je serai heureux de vous y rencontrer.

Tout à vous,
(Signé) HUGH AMLT N.

G. W. MoMullen, Ecr., 553, Washington Street, Chicago.

LETTRE No. 18.
Montréal, 24 octobre 1872.

Mon cher M. McMullen,
Autant que je puis le savoir, aucune action n'a encore été prise par le gouvernement

dans l'affaire du chemin de fer du Pacifique. L'opposition d'Ontario aura, je crois, l'effet
d'empecher nos amis américains de participer dans la construction du chemin, et je crois,
de plus, que toute cette négociation touche à sa fin.

On ne sait pas encore de quelle façon sUr-. aanné le contrat; mais, en tout cas, le
gouvernement semble être porté à exiger une uéclaration que pas un étranger n'aura, di-
rectement ou indirectement, d'intérêt daim cette entreprise. Mais tout est à l'état d'in-
certitude, et je crois qu'il ne vous est pas nécessaire de visiter maintenant New-York pour
cette affaire, jusqu'à ce que vous sachiez quel sera le résultat de tout cela.

Le sentiment public semble être décidé en faveur d'un chemin de fer construit uni-
quement par des Canadiens.

Tout à vous,
Tou àvos, (Signé) HIUGH ATlIAN.

G. W. McMullen, Ecr., .-
Picton, Ontario.

La réponse suivante a été envoyée à la précédente.

LETTRE No. 19.
oicton, 6 novembre 1872.

MON cRit SIRt HUGH,
Depuis la réception de votre lettre, qui m'a beaucoup surpris par son contenu en

suivant de si près notre entretien de Montréal et me faisant part du fait que le gouverne.
ment.semble s'en tenir avec tant d'instance aux six et aux sept dans toute cette affaire,
j'ai fait connaître sa substance à mes amis.

Ils sont désireux de savoir si, après les engagements pris, on finira par donner cette
décision qui excluera notre association de la participation à la construction du chemin
de fer. Quel que soit l'assault de paroles, ils ne peuvent guère se former l'idée que vous
agiriez en traître vis.à-vis de vos associés financiers en accédant à un arrangement en tout
dû à sà suggestion (je veux parler du gouveinement qui vous a d'abord prié d'écrire à
Chicago). Qu'il soit obsédé de problèmes politiques, dans quelque mesure que ce soit, je
ne pense pas qu'il puisse, en aucune autre matière, se jeter sur les bras une difficulté plus
grande que celle qui résultera s'il s'engage dans cette voie. M. Ogden et ses compagnons
sont maintenant de retour du Détroit de Puget (Puget- Sound); je saisirai la première
occasion pour les rencontrer.

J'aimerais à avoir toute information positive possible, et- au cas où l'affaire prendrait'
une tournure telle qu'il sera inmpossible à notre Association de la conduire soit directement,
soit par votre entremise, il serait utile de le savoir. Mais comme le gouvernement ne
pourrait pas s'attendre à vous voir entrer dans l'entreprise et d'abandonner- entièrement
les autres, je penaisi' que vous pourriez régler, les choses, comme nous en avons, ji16
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plusieurs fois, i. e., le capital-actions par vous retenu sujet à arrangement privé avec les
antres. Et quoi que dise la rumeur de la rue sur l'opinion publique, je serais d'opinion
que cela satisferait aux exigences du moment.

Veuillez me donner des renseignements
Votre dévoué,

SIE HUGH ALLAN, (Signé) G. W. McMULLEN.

Montréal.

LETTRE No. 20.

Cher M. McMullen, Montréal, 11 novembre 1872.

En réalité vous en savez autant que moi-même sur le contrat du chemin de fer du
Pacifique, ce qui n'est pas peu.

Je suis persuadé que le gouvernement a résolu de former une nouvelle compagnie,
mais d'après quelles conditions et quels en seront les membres, c'est ce que j'ignore. On
dit que toute l'affaire sera réglée à la fin du mois; s'il en est ainsi, nous le saurons
bientÔt.

Je n'ai pas changé d'opinion sur ce qu'elle doit être.
Votre dévoué,

G. W. MeMullen, (Signé) HUGH AL-LAN.

Picton, Ontario.

E.

Copie du premier Contrat conclu par Sir Hugh Allan et ses associés américains.

NEW-YORK, 23 décembre 1871.

Les soussignés consentent, par les présentes, à s'associer pour les fins suivantes:
Premièrement.-Pour former la Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique

sous une charte contenant la substance d'entente convenue et sujette à telles modifications et
changements, suivant ce qu'il sera plus tard mutuellement consenti; laquelle charte doit être
obtenue du Parlement du Canada à sa prochaine session, par MM. Sir Hugh Allan, Charles
M. Smith et Geo. W. McAullen.

Secondement.-En vertu de l'autorité de la dite charte, les soussignés se proposent de
construire le dit chemin de fer.

Pour ces fins, nous, les soussignés, chacun pour lui-même, et non pour les autres, consen-
tons à souserire, en tout, la somme le dix millions de piastres au-capital-actions de la dito
Compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, comme suit:

Les différentes personnes dont les noms sont inscrits à la fin de ce contrat, sauf Allan,C. M. Smith et MeMullen, et tels autres qui pourront s'associer à eux, souscriront cinq
millions cinq cent mille piastres (85,500,000), et Sir Hugh. Allan, Chs. M. Smith et G. W.
MeMullen, et tels autres qui pourront s'associer à eux, souscriront quatre millions cinq cent
mille piastres ($4,500,000), et il est de plus convenu que les personnes ci-dessus nommées,
qui souscriront cinq millions cinq cent mille piastres, paieront la somme de dix pour cent sur
le total des dix millions de piastres du capital à souscrire comme susdit, à la banque·de Jay,
Cooke et Cie, en la ville de New-York, au crédit de la Compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique;, son organisation devant servir à la construction du chemin de fer du Pacifique
et à telles autres fins que les directeurs de la dite compagnie, qui doivent être élus par la suite,
pourront déterminer; et il est aussi convenu qu'à l'organisation de la dite compagnie.dz
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chemin de fer, un règlement sera adopté pour empêcher toute autre répartition du capital en
sus des dix pour cent payés comme déjà spécifié si elle n'est ordonnée par un vote donné à
quelque assemblée régulière ou spéciale par des actionnaires représentant au moins les neuf
dixièmes (9/10) du total du capital non payé.

Il est de plus convenu p:ar les personnes ci-nommées, qu'elles s'associeront sous la raison de
la " Canada Land and Improveient Company, " qu'il est proposé de faire incorporer par le
Parlement du Canada dans le but de construire le dit chemin de fer, d'acheter et vendre des
terrains et de remplir d'autres objets opportuns, et que leurs parts dans la dite " L:nd and
Improvement Company " soient dans la mme proportion que leurs souscriptions usuelles au
capital du chemin de- fcr susdit portent au total des dix millions de piastres ($10,000.000)
souscrits; et il est convenu que les contrats pour la construction de quelqu'une ou de toutes
les différentes sections du chemin de fer -canadien du Pacifique, une fois accordées, le seront à
la dite " Canada Land and Improvemant Company" à prix raisonnables; et à la " Can:ada
Land and Improvement Company, " écherra et sera donné l'usage du dit chemin de fer
durant la période de sa con-struction, sans frais en conséquence, sauf la dépense de l'entretien
en bon état et des réparations du même, à leurs propres dépens, durant cet usage et ce contrôle
du dit chemin de fer.

Il est aussi agréé que le premier capital en exploitation de la dite " Canada Land and
Improvement Company " sera le million de piastres susdit, devant être versé daus le cal-ital
du chemin de fer ci-dessus nommé, moins tout niontaut antérieurement dépensé par ordre du
bureau des directeurs, et comprendra aussi telles sommes et tels profits qu'il recevra par la
suite, de temps en temps, de la dite comp.,gnie de chemin de fer, pour la constrnction et
l'ouvrage fait en surplus du coût de tel ouvrage, ou autant de cela qu'il sera néciss-tire pour
la conduite de l'ouvrage. Et il est expressément agréé que les premiers profits déduits les
contrats ci-dessus relatés, soient employés à rembourser (les personnes souscrivant $5,500,000)
et leurs associés pour le million de piastres souscrit par elles comme placement de dix pour cent
dans le capital du chemin de fer, avec intérêt sur iceux au taux de sept pour cent par année.

Et il est de plus agréé que tout, ou du moins la plus grande partie de tout, le capit-d ou
intérêt et dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et dans la " Canada
Land and Improvement Company, " possédé par ch:icun des sonssignés, soit placé entre les
mains d'un syndic (qui doit être choisi par le soussigné), pur par lui être tenu durant le
temps employé à construire le dit chemin de fer, ou jusqu'à ce que les deux tiers des pro-
priétaires ou représentants du dit capital, ainsi tenu p ir le dit syndic, aient jugé à propos
de mettre fin au dit mandat, et que le dit syndic, ou son successeur, votera d'après le dit
capital, durant ce~temps, à toutes les assemblées d'actionnaires, suivant la direction donnée à
son vote par les propriétaires de la plus giande partie d'icelui. Il est agréé par les présentes
qu'une fois le million de piastres plus haut mentionné, avec l'intérêt sur icelui spécifié, rem-
boursé aux personnes qui l'auront avancé, tous les profits divisibles et de la Compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique et de la " Canada Land and Improvement Company,"
so' nt partagés entre les actionnaires de chaque compagnie en proportion des parts qu'ils
détiennent conjointement.

Il est entendu par les présentes que les noms " Compagnie du chemin de- fer canadien
du Pacifique " et " Canada Land and Improvement Company, "sont employés pour notre propre
usage, et au cas où des noms différents seraient adoptés par le Parlement canadien, ou au cas
où il manquera d'autoriser une compagnie telle que la Land and Improvement Company, cette
convention sera alors regardée comme se rapportant au chemin de fer tel qu'autorisé à être
construit en conformité aux dispositions futures, à travers le territoire anglais jusqu'à l'Océan
Pacifique, le golfe de Géorgie, ou le détroit de Fuca, et à l'Improvement Company, ou asso.
ciation projetée dans le but de construire le même. Cette association devra être organisée
d'après et en conformité aux lois d'un quelconque des États composant les Etats-Unis, et ses
conditions seront imposées aux personnes ci-nommées relativement au dit chemin de la même
manière que si les noms ci-dessus mentionnés eussent été employés dans les dites chartes pro.
jetées pour les dites organisations projetées.

Il est entendu qu'aucun argent en surplus de cent mille piastres, ne sera soustrait des
fonds de la compagnie projetée du chemin de fer canadien du Pacifique jusqu'à la construe-
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tion actuelle du chemin, à moins du consentement des propriétaires ou des souscripteurs d'au
moins les deux tiers des dix millions de piastres du capital à souscrire en confbrmité avec les
termes du contrat.

Les conditions essentielles de la charte citée, doivent être un subside de quinze mille
piastres ($15,000) par mille, pour chaque mille du chemin de fer en voie de construction,
payable au parachèrement des sections · vingt milles, et un octroi de terre de vingt mille
acres par mille pour le chemin sur tout son p:rcours, excepté depuis Fort-GarryE-st, sur la
rive nor.1 du lac Supérieur, jusqu'à une jonction avec la section destinée à tre construite
depuis le laù Nipissiig jusqu'au Sault Sainte-Marie, où l'octroi des terrains doit être de
vingt- inq milles acres par mille.

A a cas où la construction du chemin de fer n'aurait pas été terminée au temps voulu,
la seula perte sera le droit d'achever les parties non finies, vu que les paiements sont absolus
au par ichòvement de chaque section de vingt milles.

Les montants proposés à la soucription par les différentes parties a1 cO contrat, se répar-
tissent comme suit:-Jay Oooka et Cie 810,00,000, D. 3cLareq $500,000, Wm. B. Ogden
$67,500, J. Gregory Smith $500,000, G. W. Cass, 8 37,500, H. R. Payson, $175,000,
Thos. A. Scott $500,000, F. E. Canda 175,000, C. J. Canda $150,000, R. D. Rice, W.
G. Fargo, Frederick Billings, Wm. Windowa, B. P. Cheney, A. H. Barney et Thomas H.
Cawfield, comme devenant parties à cet arrangement, en tout $1,225,000.

Sir Hlugh Allan, Charles M. Smith et Gco. W. MeMullen, pour eux-mêmes et les autres
84,500,000.

(Signé) Jay, Cooke et Cie., un million de piastres.
Wm. B. O)gden, six cent trente-sept mille cinq cents piastres.
G. W. Oas, six cent trente-sept mille cinq cents piastres.
J. Gregory Smith, cing cent mille piastres.
D. McLaren, cinq cent mille piastres.
Thos. A. Scott, cinq cent mille piastres.

. R. Payson, cent soixante-quinze mille piastres.
F. .R Canda, cent soixante-quinze mille piastres.
C. J. Canda, cent cinquante mille piastres.
R. D. Rice, deux cent~trente mille piastres.
Frederick Billings, deux cent trente mille piastres.
A. e. Barney, deux cent trente mille piastres.
Wm. G. Fargo, pour lui-même, et B. P. Cheney, deux cent trente mille piastres
Thomas H. Canfield' Wm. Windowa, cent quatre-vingt mille piastres.
Samuel Wilkinson, soixante-quinze mille piastres.
Walter Inchman, cinquante mille piastres.
Waut5 A0an, 0n.

0million quatre cent cinqunte mille piastres.
Charles Mather Smith, un million cinq cent vingt-cinq mille piastres.
George W. MoMullen, un million cinq cent vingt-cinq mille piastres. *

64,500,000.

L.

Corie du Contrat supplémentaire entre Sir Rugh 4lan et ses associés américains,
daté 28 mars 1872.

Attendu qu'il appert que le gouvernement canadien préfère donner une somme d'argent
en bloc et un montanit de terrains en bloc pour la construction du chemin, de fer çanadien' di
Pacifique et sa branche depuis Fort.Garry jusqu'à Pembina ou Saint-Vincent, on la frontièi.
nationale en cet endroit; actuellement les soussignés agrézt en conséquence de modifier leur
contrat ou arrangement du 23 décembre 1871 et conviennent d'accepter trente-cinq m.llions
de piastres ($35,000,000) en monnaie (or) et cinquante millions d'acres de terres en: total,
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choisis comme proposé, et l'argent doit être payé au prorata par mille aussitôt que construit,
chaque mille comptant pour un vingt-cinq centième ( , :) de toute la ligne à construire; et
le terrain au montant de vingt mille acres pour chaque mille de chemin de fer construit, et
au cas, où dans l'opinion de notre asroeié Sir I-lgh Allai, il lui semblerait expédient de Ee
soumettre à l'acceptation de trente-trois millions de piastres en or ($33,000,000) et cinquante
millions (50,000,000) d'acres de terre comme compensation pour l construction du dit che-
min, il est par les présentes autorisé à le faire; et au cas où une réduction plus ample dans le
prix sera trouvée indispensable afin de s'assurer le contrat pour la coi truction du dit chemin
de fer canadien du Pacifique, alors J. Gregory Smith, Sir Hugh A lh.i, G. W. McMullen,
Geo. W. Cass et Wm. B. Ogden, sont pa les présentes établis en comité avec autorité dévo-
lue sur eux ou sur une majorité d'entr'eux d'insister aur samnblable réduction à une somme pas
moindre ce trente millions de 1 i:stres (30,000,000), dans le prix en argent à payer à leur dis-
crétion, autant qu'ils le jugeront nécessaire ou opportun, et le dit comité ou une majorité d'i-
celui, aura le pouvoir de faire de temps on temps cert.dnes répartitions, n'excédant pas en
tout un et un et demi pour cent sur les montants à être souscrits par nous au fonds de la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, pour les fins générales de la compagnie
suivant qu'ils le jugeront cxpédienît. Les dies répartitions seront regardées comme partie
du million de piastres que nous sommes convenus de payer sur le capital que nous avons con-
senti à souscrire dans l'arrangement du 23 décembre 1871, et seront sujettes aux mêmes con-
ditions de paiement et de remboursement avec intérêt, comme il est déclaré plus loin.

Et nons autorisons par les présentes le dit comité de faire telle autre démarche en notre
faveur qu'il jugera nécessaire en vue des prémisses confermes aux termes généraux du contrat
du 23 décembre 1871, et telles que modifiées par ces présentes.

Nîiw-YonK, 28 mars 1872-
(Signé) Jay, Cooke et Cie., J. Gregory Smith, i'. P. Cheney pour lui-même, et W. J

Fargo, R. 1). Rice, Thos. H. Canfield, Ail. -. Barney, G. W. Cass, Daaiel McLaren par J. W.
Ellis, Frederick Billings, Wni. Windowa, H. R. Payson, le. E. Canda, C. J. Canda, Samuel
Wilkison, W. B. Ogden, Walter Hinehmnan, Hugh Allau, Uharles Mather Smith, George W
McMullen.

M.

Copie d'ime reconnaissance de Jay, tooke et Cie., à G. W. A-c2fitllen, de ses traites su
di.férentes personnes, etc.

.(COPIE) NEw-YopRK, ler avril 1871.
G. W. McMullen, Ecr.,

Sécrétire.
Comité Exécutif du chemin de fer canadien du Pacifique.

Cher Monsieur,-Nous avons reçu de vous, aujourd'hui, vos traites sur différentes per-
sor.nes au montant de $50,000, traités sujettes à celle de Sir Hugh Allan et nous plaçons ce
montant au crédit du comité exécutif de Iassociation du chemin de fer canadien du Pacifique.

Avec considération,
(Signé,) JAY COOKE ET Ci.

No. 1.

JÂT COOKE & CiE., banquiers,
Coin des rues Nassau et Wall.

Payez à moi-même ou à ordre quinze mille piastres.
$15,000. (Signé,) I UGH ALL ANé
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No. NEW-YORK, 3 Mai 1872.

JAY COOKE ET CIE., banquiers,
Coin des rues .Nassau et Wall,

Payez à moi-mme ou à ordre vingt-cinq mille piastres.
$25,000

(Signé,) HUGH ALLAN.

J'ai aussi les reçus pour honoraires sur les projets de loi de la compagnie du chemin de
fer canadien du PacifiqnuE et la Canada Improvement Company, payés avec autres choses
à l'hon J. J. C. A bbott, et par lui l'affraire a été réglée avec M. Todd dont je tiens le reçu.
Ainsi mon chèque constate paiement et m'a été dûment escompté par la Banque de Mon-
tréal.

G. W. McMULLEN.

N
Inclus dans l'enveloppe numéro deux, faisant partie du contenu de ".A." ou de la

"liasse caohetée."
BANQUE DES MARCHANDS DU CANADA,

26 Février 1873
$17,500.

Payez à l'hon. Henry Starnes ou à ordre dix sept mille cinq cents piastres, courant.
(Signé,) H UGH ALLAN.

A Caissier.
Endossement du chèque ci-des.ous nommé.

M. Starnos voudra bien endosser, escompter ces chèques et en payer les recettes à M.
McMullen s'il acquiert un titre à ce paiement, d'après les conventions.

(Signé,) H. A.

(Sous çepli est une petite enreloppe adress I Honorable He»r.y Sta nes" aisant partie
du contenu de " A." ou " Liasse cachetée.")

L'honoraIble Henry Starnes est prié de livrer l'enveloppe No. un à Sir Hugli Allan,
et l'enveloppe No. deux à 11. George W. MeMullen, à moins que Sir Hugh Allan ne pré.
tende qua le contenu des lettres comprises dans l'enveloppe No. un ait été divulgué ou
que des copies aient été donnéen à d'autres personnes que celles dont mention a été faite à
M. A bbott, (ce qui, d'après la déclaration de 31. McMulien, n'a pas été fait et ne sera
pas fait), auquel cas, M. Starnes ouvrira l'enveloppe No. un, et après avoir entendu les
partie, décidera si le contenu de telles lettres a été divulgué, si des copies ont été don-
né< s autrement que de la manière susmentionnée, ou non. S'il décide qu'elles n'ont pas
été donnéo, il transmeLura l'enveloppe No. deux à M. McMullen et les lettres à Sir
Hu~gh .\li.n

SSi décide autrement, il dit tmntsmettre l'enveloppe No. deux à Sir Hugh Allan, et
les lei tres aussi. à moins que M. Me.i ullen ne paie vingt mille piastres en or, au quel cas
il tnmsmettra les let tres à M. McMullen et l'enveloppe No. deux à Sir Hugh Allan avec
les vingî mille piastres.

Et M. McMullen déclare que la dite enveloppe No. un renferme toutes les lettres de
Sir Hugh Allan en sa possession ou sous son contrôle.

(Signé,) G. W. McMULLEN,
FLUGH ALLAN.

Montr'al, le 26 Février 1873.
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(Endossement de l'enveloppe de ce qui précède.)
Si M. Starnes n'est pas appelé à décider des contestations qui pourront s'élever au

sujet de la propriété de ces documents, ci-annexés, il devra brûler cette enveloppe avec
son contenu sans l'ouvrir, immédiatement après règlement.

HON. HENRY STARNES.

(Endossement de la grande enveloppe intérieure, contenue dans IlA " ou " Liasse Cachetée,"
et renferniant les enveloppes Nos. un et deux, de la petite enveloppe adressée

"Hon. Henry Starnes.")

Dans l'intervalle de dix jours après la clôture de la Session du Parlement, l'Hon.
Henry Starnes est requis de livrer l'enveloppe No. un à Sir Hugh Allan et l'enveloppe
numéro deux à M. G. W. McMullen, à moins que Sir7 Hugh Allan ne s'oppose à cet acte
de sa part, auquel cas, il ouvrira l'enveloppe à lui-même- adressée, et agira suivant les ins-
tructions reçues. (Signé,) HUGH ALLAN,

G. W. McMULLEN,
Montréal, 20 février 1873.

Endossement de " A" ou I Liasse cachege."
Les documents produits par M. Starnes devant le Comité spécial et à lui remis, pour-

ront être produits devant ce comité'à son ordre.
(Signé,) J. HILLYARD CAMERON,

Président.
"i J. G. BLANCHET,
c A. A. DORION.

17 Mai 1873.

P.

Copie dul1er Contras conclu par Sir Hugh Allan et ses associés américains.

Nzw-Yoii, 23 décembre 1871.
Les soussignés consentent,-par les présentes, à s'associer pour les fins suivantes :
Prenèrement.-Pour former la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique

sous une charte contenant la substance d'entente convenue et sujette à telles modifications et
changements, suivant ce qu'il sera plus tard, mutuellement consenti, laquelle charte doit être
obtenue du Parlement du Canada, à sa prochaine Session par MM. Sir Hugh Allan, Charles
M. Smith et Geo. W. MoMullen.

Secondement.-En vertu de l'autorité de la dite charte, les soussignés se proposent de
construire le dit chemin de fer.

Pour ces fins,'nous, les soussignés, chacun pour lui-méme, et non pour les autres, consen-
tons à souscrire, en tout, la somme de dix millions de piastres au capital-actions de la dite
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique comme suit:

Et tels autres qui pourront s'associer à eux, souscriront cinq millions cinq cent mille
piastres ($5,500,000), et Sir Hugh Alan, Charles M. Smith et G. W. McMullen, et tels autres
qui pourront s'associer à eux, souscriront quatre millions cinq cent mille piastres (64,500,000),
et il est. de plus convenu que les personnes ci-dessus nommées qui souscriront einq millions cinq
cent mille piastres paieront la somme de, dix par cent sur le total des dix millions de piastres
du capital à souserire comanie susdit, à la banque de Jay, Cooke et Cie., en la ville de New-
York, au crédit de la Compagnie du chemin' de fer canadien du Pacifique, son organisation
devant servir à la construction du chemin de fer du Pacifique et à telles autres fis que les di-
recteurs de la dite compagnie qui doivent Otr, lus par la suite, pourront déterminer, et il est
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aussi convenu qu'à l'organisation de la dite compagnie de chemin de fer, un règlement sera
adopté pour empêcher toute autre répartition du cspital en sus des dix pour cent payés comme
déjà spécifié si elle n'est ordonnée par un vote donné à quelque assemblée régulière ou spéciale
par des actionnaires représentant au moins les neuf dixié.nes (9/10) du total du capital non
payd.

Il est de plus convenu par les personnes ci-nommées, qu'elles r'associeront souslnraison de
la " Canada Land and Improvement Conpany, " qu'il est proposé de faire incorporer par le
parlement du Canada, dans le but de construirc le dit chemin de fer, d'acheter et vendre des
terrains et de remplir d'autres oblets opportuns, et que leurs parts dans la dite I Land and
Improvement Company, " soient dans la nitnio proportion que leurs souscriptions usuelles au
capital du chemin de fer susdit, portent au total des dix millions de piastres ($10,000,000)
souscrits ; et il est convenu que les contrats pour la construction de quelqu'une ou de toutes
les différentes sections da chemin de fer canadien du Pacifique une h accordés, le seront à
la dite <' Canada Land and liprovement Company " à prix raisonnabics; et à la 4 Canada
Land and Improvement Company " écherra et sera donné l'usage du dit chemin de fer,
durant la période de sa construction, sans frais en conséquence, sauf la dépense de l'entretien
en bon état et des réparations du même, à leurs propres dépens durant cet usage et ce contrôle
dudit chemin de fer.

Il est aussi agréé que le premier capital en exploitation de la dite e Canada Land and
Improvement Company " sera le million de piustres susdit, devant être versé dans Io capital
du chemin de fer ci-devant nommé, moins tout montant antérieurement dépensé par ordre du
Bureau des directeurs et comprendra aussi telles sommes et tels profits qu'il recevra par la
suise, de temps en temps de la dite compagnie de chemin. de ier, pour la construction et l'ou-
vrage fait en surplus du coût de tel ouvrage, ou autant de cela qu'il sera nécessaire pour la
conduite de l'ouvrage. Et il est expressément agrée que les premiers profits déduits des
contrats ci-dessus relatés, soient employés à rembourser r

leurs associés pour le million de piastres souscrit pa l es comme placement
de dix pour cent dans le capital du chemin de fer, avec intérêt sur iceux au taux de sept pour
cent par année.

Et il est de plus agréé que tout, ou du moins la plus grande partie de tout, le capital ou
intérêt et dans la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique et dans la " Canada
Land and Improvement Company ," possédé par chacun des soussignés, soit placé entre les
mains d'un syndic (qui doit être choisi-par le soussigné) pour par lui être tenu, durant le
temps employé à construire ledit chemin de fer, ou jusqu'à ce que les deux tiers des proprié-
taires ou représentants du dit capital, ainsi tenu par le dit Syndic, aient jugé à propos de
mettre fin au dit mandat; et que le dit syndic, ou son successeur votera d'après le dit capital,
durant ce temps, à toutes les assemblées d'actionnaires, suivant la direction donnée à son vote
par les propriétaires de la plus grande partie d'icelui. Il est agréé par lus présentes qu'une
fois le million de piatres plus haut mentionné, avec l'intérêt sur icelui spécifié, remboursé aux
personnes qui l'auront avancé, tous les profits divisibles de la compagnie du chemia de fer
canadien du Pacifique et do la " Canada Land and Improvement Company ," soient partagés
entre les actionnaires de chaque compagnie en pronortion dcs parts qu'ils détiennent conjoin-
tement.

Il est entendu par les présentes que les noms " Cie du chemin de fer canadien du Paci-
fique et '- Canada Land and Improvement Co, " seront employés pour notre propie usage, et
au cas où des noms différents seraient adoptés par le Parlement Canadien, ou au cas où il
manquera. d'autoriser une compaguie telle que la Land and Improvenient Co, cette convention
sera'alors regardée comme se rapportant au chemin de fer, tel qu'autorisé à êbre construit, en
conformité aux dispositions futures, à travers le territoire anglais jusqu'à l'Océan Pacifique,
le golfe de Georgie, ou le détroit do Fuca, et à l'Improvement Company, ou association iro-
jetée dans le but de construire le même. Cette association devra être organisée d'après et
en conformité aux lois d'un quelconque des états composant les Etats-Unis, et ses conditions
seront imposées aux personnes ci-nommées relativement audit chemin de la même manière que
ai: les noms ci-dessus mentionnés eussent été employés dans les dites chartes projetées pour les
dites organisations projetées. 22
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Il est entendu qu'aucun argcnt en surplus de cent mille piastres, ne sera- soustrait dps
fonds de la ccmpagnie projetée d£' chemin de fer canadien du Pacifique jusqu'à la construc-
tion actuelle du chemin, à moins d consentement des propriétaires ou des souscripteurs d'au
moins les deux tiers des dix millions de piastres du capital à souscrire, en conformité avec les
termes du contrat.

Les conditions essentielhs de la charte citée doivent étrz un subside de quinze mille
piastres ($15,000) par mille, pour chuque mille du chemin de fer en voie de construction,
payable au parachèvement des sections de vingt, milles et un octroi de terre de vingt mille
acres par mille pour le chemin sur tout son parcours, excepté depuis Fort-Garry-Est, sur la
rive nord du lac Supérieur, jusqu'à une jonction avec la section destinée à être construite
depuis le lac Nipissing jusqu'au Saul Sainte-Marie, oà l'octroi des terrains doit être de vingt-
cinq mille acres par mille.

Au cas où la construction du chemin de fer n'aurait pas été terminée au temps voulu,
la seule perte sera le droit d'achever les parties non finies, vu que les paiements sont absolus au
parachèvement de chaque section de vingt milles.

Q

Copie certifiée de la leure de Sir eoi-ye E. Cartier à Sir Hq Allan.
PRIVÉE ET CONPIDENTIELLE.

Montréal, le 30 juillet 1872.
Cher Sir Hugh,

Les amis du gouvernement s'attendront à recevoir des fonds dans les prochaines élections;
et tout montant que vous ou votre compagnie avancerez :dans ce but, vous sera remboursé.
Un mémorandum des besoins immédiats est ci-joint.

Votre tout dévoué,
(Signé) GEO. E. CARTIER

Sir Hugh Allan
BESOINS ACTUELS.

Sir John A. Macdonald.................. $25,000
Hon. M. Langevin .............. 15,000
Sir G. E. 0.............................. 20,000
Sir J. A. add.... .............. 10,000
Hon V. Langevin............... 10,000
Sir G. E. .......................... 30,000

Ce qui précède est certifié comme vraie copie de la lettre originale produite par Sir
Bugh Allan devantla commission rofyale, Re, chemin de fer du Pacifique du Canada, laquelle
lettre originale il lui a'été permis de retenir à sa demande.

(Signé) CHARLES DEWEY DAY
Pred,.

1s septembre 1873.

R

Copie certifde d une lettre de Sir G. E. Cartier à Sir Rug. Mla.

Montréal, 30 juillet 1873.
Mon cher Sir Hugh,

oes pli, je vous envoie des dépechesegges de Riqghi . A an
regarle leur cgtgenù, je dirai que dans mon -o ion le Gouverneuîr en consel approuveraal
fusion ad otre Coinpgnie avec la CdiiÉagnie Interocéanique 'sousle nom de compagnie du
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chemin de fer canadien du Pacifique, avec ces conditions que, le bureau provincial dela compa-
gnie amalgamée sera composé de sept membres, dont quatre s6ront choisis dans la Province de
Québec par la compagnie du chemin de fer et le reste par le gouvernement; que la compagnie
amalgamée aura les pouvoirs spécifiés dans la dixième section de l'Acte incorporant la com-
pagnie clu Pacifique canadien, et que l'engagement à une fusion sera rempli parles compagnies
dans l'espace de deux mois de cette date.

Cette compagnie peut prendre l'initiative dan l'ouvre de la fusion à ces conditions et si
la compagnie Interocéanique n'exécutait pas un engagement de fusion à ces conditions dans
ce temps limité, je pense que les arrangements projetés devraient être faits avec la compagnie
du Pacifique canadien sous sa charte.

Durant la souscription et le paiement du capital, faits suivant les dispositions de l'acte
de la dernière session relativement à lk compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, je
ne puis douter que le gouverneur en conseil ne s'accorde avec la compagnie quant à la cons-
truction et à l'exploitation du chemin de fer canadien du Pacifique avec les branches qu'on
jugera convenables de faire, et octroiera à la compagnie tous les subsides et l'assistancs que
l'acte du gouvernement lui donne le droit d'accorder.

Je crois que tous les avantages dont l'acte du gouvernement permet au gouvernement
de faire à quelque compagnie que ce soit, seront requis pour mener à bonne fin les travaux
projetés et je suis convaincu qu'ils seront accordés à la compagnie qui doit être formée par
amalgame, ou à la compagnie du Pacifique canadien, suivant le cas.

J'ajouterais que comme j'approuve les mesures auxquelles j'ai référé dans cette lettre,
'emploierai tous mes efforts à les faire mettre en application.

Votre très-dévoué,
(Signé) GEo. E. CARTIER.

La précédente est certifiée comme vraie copie de la lettre originale produite par Sir Hugh
Allan devant la commission royale, Re, chemin de fer canadien du Pacifique, lequel original
il lui a été permis à sa demande de retenir

(Signé) CHARLES DEWEY DAY,
Président.

19 septembre 1873.

S

Reçu dea honoraires de la Chambre pour le bill de la "UCanadx Improvement Company.
BUREAU DES BILLS PRVÉS.

Chambre des Communes,
Ottawa, le 1er juin 1872

Honoraires et taxes sur le bill pour incorporer la " Canada Improvemeut Company."
Honoraires payables d'après le 58me règlement.... . . $1000t500 anglais............... 225
Taxe pour impression du bill. 200 anais.............125

200 français......... ........ 135
500 anli........ 134:

Taxe pour impression de l'acte.
250 français.............. 97

Traduction......................... ....... 300

Reçu paiement de l'Hon. J. J. C. Abbott, M. P.
(Signé) ALFRED TODD,

Greflier en chef du bureau des bills privést
224
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T.

Requ pour honoraires de la Chambre au sujet du projet de loi de la Compagnie de
Chemin de fer canadien du Paciûque.

Bureau des Bills privds.
Chambre des Communes.

Ottawa, 1er juin 1872.

Honoraires et taxes sur le projet de loi d'incorporation de la Compagnie du Chemin
de fer canadien du Pacifique.

Honoraires payables d'après le 586me règlement................$10000

Frais d'impression du bill. 50 anglais............................. 9 66
200 franais.............. ...... 475

Frais d'impression de Pacte. 500 anglais................ .... 536
250 franeais.............. .... 338

Traduction.
Reçu paiement de l'Ron. J. J.. Abbott, M. P.

(Signé) ALFRED TODD,
Grefier en chef du bureau des bills pivés.

Lettre de G, IE eMULLEf d RO.N. J. J. C. ABIOTT.

Montréâl, 25 février 1873,
CRER MONSIEUi,

Si avant 'expiration: de din jours. après la session prochaine du Parlement, je ne
'vous.transmets pas la confirmation de M. Smith et Hurlburt de larrangement que j'ai
conclu, ce jour, avec Sir Hugh Alian, j'autorise Hon. Henry Starnes A retenir lenve-
loppe No. 2 à lui livrée et contenant le chèqnue de Sir fugh Allan jusqu'ià ce que j'aie
produit telle lettre.

. .Votre dévoué,
(Signé) GEO. W. McMULLEN.

Hon. J... Abbott.

.APPENDIC1E
ttawa, 21 aoùt 18'T3.

.A LHON. LUCIUS SETII HUNTINGTON de la vile 'dé Montréal, rovince du
danada.

J rai Lhpnuewr. de mette seus li.um im d . n
doit faire-nue investigatLog sur leidriets, eu i9nnées d Ùi' re h
vous avez proposée dans la Chambre des Conünunes le 2mejour *'vI rirre



ment au chemin de fer du Pacifique et en soumettre un rapport, et de vous inforier que
les commissaires se réuniront en la ville d'Ottawa dans les salles du Parlement, jeudi, le
4me jour de sepem'ore prochain à midi, daus le but de tenir une enquête et entendre la
preuve relativement aux allégations contenues dans votre motion et pleinement énumé.
rées dans la commission.

Vous êtes requis de fournir à cette commissi >n, avec toute la diligence possible, une
liste des témoins que vous désirez interroger, de manière que l'on puisse les sommer
dûment dec omparaître ce jour là, et au lieu pi us haut spécifié; et vous êtes requis là et
alors de procéder à votre déposition.

J'ai l'honneur d'être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur, '
UiAnLE D. D&Y,

Président.
Veuillez accuser réception.

C. D. D.

Ottawa, 21 août 1873.
MONsIEUR,

J'ai l'honneur de vous informer que les commissaires nommés pour s'enquérir et
faire rapport des différentes matières contenues et alléguées dans une certaine résolution
proposée par l'Hon. M. Huntington dans la Chambre des Communes, le 2 avril 1873,
relativement au chemin de fer canadien du Pacifique, s'assembleront dans la batisse du
Parlement, en la ville d'Ottawa, jeudi, le 4me jour de septembre prochain, à midi, dans
le but de faire une enluéte et de prendre témoignage, d'après l'autorité de la commission
concernant les allégués et matières contenues dans cette résolution, et que avis a été donné
à l'Honorable M. Huntington de comparaître et de conduire sa preuve là et alors.

J'ai l'honneur d'eêtre, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

(Signé) CHARLES DAY,.
Président.

Montréal, 26 août 1873..

A l'Hn. Charles D. Day, président de la Commission, Ottawa.

Monsieur,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 21 courant, dans laquelle était
incluse une copie de la Commission Royale, nommant des commissaires pour s'enquérir et
faire rapport sur les différents sujets contenus dans la résolution proposée par moi à la Cham-
bre des Communes, le 2me jour d'avril dernier, et laquelle lettre me priait de fournir à la
commission une liste des témoins gue je pourrais désirer examiner, dans lé but de les sommer
en forme de comparaître et d'établir une preuve.

Je dois attirer votre attention sur un fait bien important: e'eét commé membre de la
Chambre des Communes et de mon siège en Parlement que j'ai proféré ces accusations contre
les ministres de la Couronne, et les membres de cette-Chambre qui 'e 8 avril dernier ont-regu
as accusations, ont décidé de les examiner eux-mêmes et ont nommé un comité, choisi pour
s'on enquérir et faire rapport.

22e
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De plus, les journaux de cette Chambre font foi que j'ai fourni aux membres du dit
comité une liste des principaux témoins dont le témoignage pouvait, à mon avis, établir mon
accusation, et que j'ai toujours été prôt à prdeéder à la preuve devant le tribunal constitué-
par la Chambre pour l'enquête.

La volonté de la Chambre d'examiner d'elle-même ces accusations n'est pas altérée. et
je suis convaincu qu'il serait incompatible avec mon devoir, comme membre du Parlement,
et que ce serait une atteinte aux privilèges indéniables de la Chambre, que de reconntitre
tout tribunal inférieur on exceptionnel pour s'enquérir des accusations qui sont encore pen.
dantes devant les Communes, et qui affectent d'une façon si directe les priviléges, la dignité
et l'indépendance du Parlement.

Je pense que ce serait une atteinte portée à ces privilèges si une Commission Royale,
émanée sans la sanction spéciale de la Chambre, pouvait prendre connaissance ou 'arroger le
droit de m'appeler pour justifier les paroles que j'ai prononcées dans l'enceinte de la Chambre
des Communes, et dont je ne suis responsable qu'à elle et à elle seule.

Il m'est impossible de commettre un acte qui serait un acquiescement à la tentative qui
a été feite pour enlever à la Chambre des Communes la conduite et le contrôle de l'enquête.

Je crois que la création de la Commission Royale est une violation des principes fonda-
mentaux de la Constitution qui réserve aux Communes le droit et le devoir de faire et de
contrôler les enquêtes sur les hauts crimes politiques; qu'elle est également une violation du
principe fondamental de la justice qui ne permet pas à l'accusé de choisir son tribunal et de
conduire la procédure; et que cette commission est sans précédents, inconnue à la loi com-
mune, n'est pas sanctionnée par la loi du pays; qu'elle pourvoit, par l'exercice de la préroga-
tive, à une enquête en dehors du cours de la justice dans les causes de délits qui relèvent des
Cours, et qu'elle est par conséquent illégale et nulle.

Animé de ces idées, vous ne devez pas espérer que je me mettrai en désaccord avec elles,
et je dois vous dire que, si je ne me présente pas devant la Commission, ce n'est pas que je
ne respecte pas les commissaires, mais je suis mu par le même sentiment du devoir public qui
me pousseia à l'occasion la plus prochaine à renouveler les efforts que j'ai accomplii depuis le
mois d'avril dernier, pour mettre en jugement devant les Communes du Canada les hommes
que j'ai citée comme des criminels.

J'ai l'honneur d'être,

Monsieur,

Votre obéssant serviteur,

L S. HUNTINGTON.
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A LLANBOROUGH: (Village d') '
Pétition de la compagnie du che-ii'i de fer da Grand-Occidental demandant l'auto.

risation de construne un embrauchement de chemin de for du village d'........
à ceitain endroit, 140.

ALExANDER, honorable Georgo, présente son b erde sommation, 9. Prête le serment prescrit
par la loi, 10.

B ANQUE DE LONDRES ET DU CANADA.
Pétition demandant un acte d'incorporation sous le nom de .... .. 136..

BEAUHARNOIS, , CANAL DE :
Pétition au sujet des dommages cau<és p sr l.......141.

BELLERosE, honorable Joseph Hy:cinthe, présànte son bref de sommation, 10. Prête la
serinent prescrit par la loi, I 1.

BIELIOTHÉoAIRE: Rapport du, 129, 130, 131.

BILLS:

Des chemis ce fer:

Présenté par l'honorable M. Camîpb -11, 13. Lu la première fois, 13.

BOISSONS ENIVRANTES. Pétitions deman1'nt que la fabrication et la vente en soient prohi-
bées:

Révérend M. Dugas et al. de Saiit-Boniface, 141. J. D. Jones et al. de Win-
nipeg, 141.

'C OLLINS BAY-Compagoie pour le fftinge et l'expédition des bois de.
. Pétition pour l'incorporation de la, 1 4.

CoXXISSION oY.&LE:

Emanée pour s'enquérir de cert i es accusations faites contre des memabres du
Conseil Privé de 8a Majesté, ernant l'oetrai'de la dharte del compgnie du
chemin de fer é.'inatdien du Piùqui, :1 i8. à 128 idlusivement."Rapport de la
Commission, 1:84-U.
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CoMITs:

Privilges :

1.-Tous les Membres présents, 14.

Bangues, Commerce et chemins de fer:

2.-Nommé, 138, 139.

Comptes contingents:

3.-Nommé, 139,

Bibliothèque :

4.-Nommé et reçoit instruction d'agir conjointement avec le comité de la Chambre
des Communes, 139. Honorables MM. Bellerose et Ilaythorne ajoutés au
comité, 140.

Impressions:

5.-Nommé, 139.

Ordres permaments et bills pr:ês

6.-Nommé, 139. Honorables MM. Bellerose, Haythorne ajoutés nu comité, 140.

GOUVERNEURZ-GÉNÉRAL :

Vient au Sénat, requiert la 'présence des Communes, 7, 8. Ouvre la session, 8.
Discours du Trône, 8. 9. Considération du discours, ordonnée, 13, 14. Motion
pour une adresse en réponse au discours du Trône, 133. Adresse 133. Adresse
agréée, 134. Le Sénat informé que c'est l'intention de Son Excellence de
proroger le Parlemeit, 143. Vient au Sénat et requiert la présence des Com-
munes, 143, 144. Discours de prorogation, 144.

GRAND OCCIDENTAL, compagnie du chemin de fer du:
Pétition pour la construction d'un embranchement de chemin dé fer du village d'Al-

lanborough à un certain endroit, 140.

HAVILAND, Honorable Thomas Heath, présen'e son bref de sommation, 132. Prête
le serment prescrit par la loi, 133.

HAYTHORNE, honorable Robert Poore, présente son bref de sommation, 137. Prôte le serment
prescrit par la loi, 138.

HowIAN, honorable George William, présente son bref de sommation, 12. Prête le serment
prescrit par la loi, 13.

HUNTINGDoN:

Pétition du Rév. J. A. Vinet et autres, de Saint-Anicot, comté de, au sujet des
dommages causés par le eauil Beauharnois, 141.
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.NTERROGATOIRE des témoins sous serment par des comités du Parlement :
Papiers concernant le désaveu de l'acte 3S Vie. ch. 1. pour pourroir à l'. 14 à

20 inclus.

IESSAGES:
De Son Excellence le Gouverneur Général

Transmettant les papiers concernant le désavèu de l'acte 36 Vict., Chap. 1 Acte
pour pourvoir à l'interrogatoire des témoins sous serment par des co-.ités du
Sénat et de la Chambre des Communes, en certains cas, 14, 15, 16, 17, 18,
19, 20.

Transmettant les papiers relatifs à la prorogation du Parlement, le 13me jour d'Août
dernier, 20 à 118 inclusivement.

Transmettant les papiers relatifs à l'émission d'une commission chargée de s'cnqudrir
de certaines accusations portées contre des.membres du Conseil Privé de Sa
Majesté. touchant l'octroi d'une charte à la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, 1 18 à 128 inclusivement.

Transmettant copie d'une dépêche du comte de Kimberley, relative à la prorogation
du Parlement, le 13 août, 1873, 128.

Transmettant le rapport des commissaires nommés pour s'enquérir de certaines ma-
tière; concernant le chemin de fer canadien du Pacifique et en faire rapport,
128,129.

MoNTGoMERY, honorable Donald, présente son bref de sommation, 11. Prête le serment pres-
crit par la loi, 12.

MOMTREAL :

Pétition demandant l'incorporation.de la société permanente de construction royale
140.

JARLEMENT:
Proclamation pour assembler la, 5, 6.
Assemblé, 7, 8.
Prorogé, 144.

PROROGATION DU PARLEMENT, le 13 août 1873, papiers relatifs à la: 20 à 118.

Exposé de ce qui a eu lieu avant l'octroi de la charte à Sir Hugh Allan, 20 à 23.
Motion de M. Huntington demandant un comité pour s'enquérir de certaines,
matières concernant l'octroi de la charte du chemin de fer du Pacifique et en
faire i apport, 23. Motion rejetée,' 24. Motion de Sir John A. Macdonald,
demandant un comité d'enquête pour faire rapport sur les matières mentionnées;
par M. Huntington, 24. Comité nommé, 24. Bill pour assermenter les témoins,
présenté etpasé, 24. Le comité s'assemble et s'ajourne, 25. La Chambre
ajournée au 13 août pour permettre aua comité de faire son enquête et son rap-
port, 25. Remarques par Son Excellence au sujet de la prorogation du Parle-
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ment à cette date, 25. Lettre de M. Palmer sur le même sujet, 25. Le comité
s'assemble à Mont-réal, 28. Bill des serments désavoué, 28. Sir John A.
Macdonald recommande J'émanation d'une commission, 28 29. 'MM. Blake et
Dorion refusent d'être nommés commissaires, 29, 30. Correspondance entre
Sir Hugh Allan et MM. MoMullen et Smith de Chicago est publiée dans le
Montréal Bérald 31, 32, 33. Son Excellence se prononce contre une prorogation
indéfinie du Parlement, 13. Son discours à Ralifax, 34, 35. Le comité du che.
min de fer du Pacifique s'assemble et s'ajourne le 13 août, à O&tawa, 37. Son
Excellence décide de proroger le Parlement et de le convoquer après un court
intervalle, 39. Mémoire présentée par certains membres contre laprorogation,
39. Mémoire, 39, 40. Son Excellence répond au mémoire 40 à 47 inclusive.
ment.

Dépéche du comte de Ki-mberley à Son Excellence relative à la, 128.

SÉNAT:
Noms des Messieurs appelés au, 9, 138.

Informé de l'intention de Son Excellence de proroger le Parlement, 113.

'Socifrt permanante de construction royale: pétition de Charles J. Coursol et al de Montréal
pour incorporer la...., 140.

SAINT-ANIcEt: Rév., J. A. Vinet et al de la paroisse de.... pétition, 141.

TÉMOINS.-Interrogatoire sous serment des...., devant des comités du Parlement: papiers
relatifs au désaveu de l'acte 36 Viet., Chap. 1 concernant 1'...., 14 à 20 in.
clusivement.

TooNToo Pétition concernant
La banque de Londres et du Canada, 136.
La compagnie pour le flottage et l'expédition des bois de Collins-Bay, 141.

TRU EL, honorable François Xavier Anselme, présente son bref de sommation, 142. Prête
le serment prescrit par la loi, 143.


